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Avant Propos 
Au centre ISRA de Saint Louis s'est tenu, du 19 au 21 Octobre 1993, l'atelier 
"Nianga, Laboratoire de la culture irriguée". Organisé par les animateurs du 
programme conjoint ORSTOM-ISRA "Développement  de l'agriculture irriguée 
et systèmes de production dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal", il ré- 
unissait les chercheurs des  deux institutions et des acteurs du  développement 
impliqués dans cette région, soit au total une cinquantaine de participants. Cet 
atelier représente une étape importante pour  des recherches axées sur la 
performance de l'agriculture irriguée dans la vallée alluviale, son devenir et 
ses perspectives à l'échelle régionale, dans  le contexte de l'après-barrage dans 
un milieu sahélien marqué par la sécheresse. 
La mise en service des barrages de Diama ( 1986) et Manantali (1990) offre 
aux  pays riverains (Sénégal, Mali et Mauritanie) des perspectives de dévelop- 
pement d'une agriculture irriguée, jusqu'à 350.000 hectares au total, dont 
240.000 pour la seule rive sénégalaise. Cette maîtrise nouvelle de l'eau s'ac- 
compagne évidemment  de  bouleversements à tous les niveaux. L'écologie de 
la vallée est modifiée par le contrôle des crues et la régulation des débits. La 
réduction progressive des cultures de décrue, et l'extension des aménagements 
impliquent le recentrage des activités et des économies familiales sur les cul- 
tures irriguées. 
Le département  de Podor, le plus sahélien du Sénégal, a été gravement  touché 
par les sécheresses successives. La culture irriguée a souvent été le seul re- 
cours. Ce sont les villages situés autour de  Nianga - notre zone  de référence- 
qui  sont les plus fortement et les plus anciennement impliqués. Ces  paysans  de 
la moyenne vallée ont découvert la culture irriguée au début des années 1970. 
Ils s'y sont initiés au sein des groupements de producteurs encadrés par la 
SAED, mais ils se sont peu à peu affranchis de la tutelle de la société de déve- 
loppement régional dont les missions étaient à l'origine d'aménager les terres, 
de former les exploitants, de transformer et commercialiser la production. 
Pendant ces vingt dernières années les paysans  de cette zone ont véritablement 
été en situation de recherche-développement. L'engagement des paysans  dans 
l'agriculture irriguée y est incontestable et s'accentue. L'exploitation des pé- 
rimètres irrigués fournit dorénavant les bases des économies familiales et en- 
gendre  de vigoureuses dynamiques sociales. Mais le fonctionnement  de 
l'agriculture irriguée se heurte à des problèmes  de tous ordres et présente des 
incertitudes graves à plus ou moins  longue échéance. 
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Récemment,  le  désengagement  de  1'Etat et les changements institutionnels ont 
laissé le champ libre à de nouvelles pratiques notamment pour l'accès à la 
terre et au crédit. De nouveaux pouvoirs ont émergé, sources de nouvelles 
stratégies paysannes. Les  modeles  d'aménagement  et d'exploitation ont évolué, 
se sont diversifiés. Le développement et la privatisation des filières riz, to- 
mate, oignon, puis les effets de la dévaluation du franc CFA, obligent à poser 
criment les questions des coûts  et des performances, de  la productivité et de la 
rentabilité des systkmes irrigués. 
L'atelier "Nianga" a provoqué, et réussi, une très large confrontation des 
analyses et des points de  vue qui s'intéressent à l'expérience et  au devenir de la 
culture irriguée dans cette partie de la vallée du Sénégal. Le dialogue s'est 
véritablement ouvert aux différents acteurs du  développement.  Les  communi- 
cations ont été discutées autour de quatre thèmes "Milieu et  aménagements", 
"Maîtrise et choix techniques", "Des économies familiales recentrées sur la 
culture irriguée", "L'environnement institutionnel". Pour la mise  en forme de 
l'ouvrage, les animateurs de  chaque  groupe  ont eu à cadrer les débats dans le 
contexte des idées plus générales, en rappelant "l'état de la question", puis à 
situer l'apport de chacune des communications, tout en laissant à chaque in- 
tervenant sa liberté de ton, et la responsabilité des points de vue qui firent 
parfois vivement discutés. 
Chacun  de ces quatre thèmes  correspond dans cet ouvrage, à un chapitre, dont 
la préparation a été assurée respectivement par : Alioune Bâ' et Pascal Boi- 
vin', Jean-Christophe Poussin' et Pierre Milleville" Christian Santoir' , 
Philippe Lavigne-Delville6 et Christophe Guilmoto' , Sidy Mohamed Seckg et 
Ibrahima Dia'. La réalisation de l'ouvrage a été assurée par Joëlle Vincent. 
Les iditeurs scientifiques 
Professeur  de  géographie à l'Université  Cheikh  Anta  Diop de Dakar 
Pédologue,  Orstom, BP 1386, Dakar 
Agronome,  Orstom,  Dakar 
Agronome,  Orstom,  Montpellier 
Géographe, Orstom, Dakar 
Agronome,  GRET,  Paris 
Démographe,  Orstom,  Paris 
Géographe,  consultant 
Sociologue, ISRA, Saint-Louis 
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Préface 
Une littérature importante et variée existe sur la vallée du fleuve Sénégal et sur 
son développement rural. Mais il serait dommage que  les Actes de l'atelier sur 
"Nianga, laboratoire de la culture irriguée dans  la moyenne vallée du Sénégal'' 
soient considérés comme une publication de plus. L'intérêt de ces Actes, ce 
qui devrait inciter à une lecture attentive, est  que sur une même petite région 
agricole, presque tous les problèmes de développement rural et de gestion des 
ressources naturelles rencontrés dans  la vallée sont abordés par des spécialistes 
de disciplines très variées, avec des entrées et des pas  de temps différents. 
Les débats de l'atelier qui sont résumés ici ont aussi permis une confrontation 
pluridisciplinaire et de grande qualité entre spécialistes du développement 
appartenant au secteur public et au secteur associatif, représentant les 
organisations professionnelles, chercheurs et universitaires. Seuls les repré- 
sentants des bailleurs de fonds manquent à l'appel. Ces actes constituent donc 
un ensemble riche d'analyses, de synthèses, de propositions et de ques- 
tionnements qui devraient inciter les décideurs à agir. 
En effet, si  nous prenons un recul de douze ans,  donc  en 1982, les travaux de 
recherche, les études et les réflexions sur le développement de la vallée 
avaient sérieusement besoin d'être redynamisés. 
En 1982, les urgences paraissaient évidentes : relancer la recherche en aug- 
mentant ses  moyens humains et financiers et réorganiser son dispositif de ter- 
rain ; donner la priorité au développement de  la double culture du riz et à la 
diversification agricole et de l'élevage ; mettre en oeuvre une démarche de 
recherche-développement plaqant les acteurs paysans au centre de celle-ci et 
associant étroitement la SAED et 1'ISRA ainsi que leurs partenaires. Il faut 
souligner ici les contributions importantes qu'ont apporté et que continuent 
d'apporter l'ORSTOM, le CIRAD,  1'ADRAO. 
En 1984, la Nouvelle Politique Agricole, qui devait se traduire par un désen- 
gagement "sans préavis" de la SAED et de 1'Etat sous la contrainte des 
bailleurs de fonds, introduisait dans cet agenda  la question des rôles des grou- 
pements de producteurs, des organisations professionnelles, des privés et des 
communautés rurales dans le processus de création-diffusion d'innovations 
techniques et organisationnelles nécessaires au développement de la vallée. 
Avec le recul, nous étant occupé de progranmation de la recherche agricole 
dans cette région en 1982 et 1986, la lecture des comptes-rendus des débats et 
des communications de l'atelier sur la culture irriguée dans la moyenne vallée 
donne de l'espoir. 
Indéniablement les études et les recherches concernant la moyenne vallée (et 
le Delta) se sont développées. Les préoccupations des acteurs économiques in- 
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dividuels et collectifs, leurs stratégies, leurs pratiques. leurs objectifs et leurs 
décisions y occupent une place centrale. La preuve est faite, si c'était néces- 
saire, de leur capacité à entreprendre pour  peu qu'ils en aient les moyens. Les 
contraintes et les conditions d'une double culhlre du riz et les possibilités de 
diversifications sont bien explorées. Les groupements et associations se sont 
multipliés pour prendre en charge les fonctions transférées par la SAED. 
L'espoir suscité par cet atelier sur Nianga est cependant limité et doit surtout 
inciter redoubler d'efforts. 
La vallée 'du Sénégal continue d'être une des régions agricoles d'A-fiique de 
l'Ouest oh les populations ont  eu et ont toujours à faire face aux changements 
les plus brutaux : introduction de l'irrigation, rkgression des cultures et des 
pâturages de decrue, sécheresses, encadrement dirigiste puis désengagement, 
nouvelles politiques d'immigration dans les pays d'accueil, conflit frontalier, 
dévaluation du  Franc CFA. 
Face à ces changements,  les perspectives ne sont pas claires et aux anciennes 
questions s'ajoutent de nouvelles : 
- les anciennes concernent la rentabilité de la riziculture, le devenir des 
cultures de décrue, les possibilités de diversification, la priorité à ac- 
corder au développement des  périmitres irrigués par rapport aux cultu- 
res pluviales dans les autres régions. 
- les questions nouvelles ou qui se posent avec plus d'acuité concernent : 
la gestion et la préservation des ressources naturelles, salinisation et 
dégradation des sols, des pâturages, du couvert arbustif; les nouveaux 
arrangements institutionnels (et leur financement) entre 1'Etat  et ses 
services, les collectivités locales, les organismes professionnels, les 
producteurs familiaux et privés. 
Pour conclure rapidement, disons qu'il faudrait : accroître les ressources hu- , 
maines et financières consacrées aux éhldes et recherches pour qu'elles cor- , 
respondent aux enjeux ; combler les lacunes graves en ce qui concerne les 
travaux d'économie, en particulier d'économie familiale et de la production, 
l'économie des ressources, les analyses de politique agricole et les études sur 
les effets de la dkvaluation, les études et les travaux opérationnels concernant 
la dégradation des ressources nahwelles, leur gestion durable, accentuer la 
participation des acteurs économiques. Enfin des débats sur le modèle de 
l'atelier de Nianga entre tous les acteurs du développement de la vallée y 
compris les bailleurs de fonds, organisés tous les trois ou quatre ans, seraient 
d'une grande utilité. 
J. Faye 
Directeur  scientifique  du  CIRAD-SAR,  Montpellier 
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Introduction : 
Histoires  de  périmètres 
A. Lericollais' e,t A. Sarr*" 
* Géographe,  ORSTOM-Dakar 
** Agronome,  Chef  du  secteur  Ngalanka,  SAED/Nianga 
Au moment de l'aménagement du périmètre de Nianga, en 1974-75, deux 
perceptions de la  culture irriguée s'opposent encore nettement. 
Pour les techniciens, les perfornmnces de la culture irriguée sont sans com- 
mune mesure avec celles des systèmes de production traditionnels. L'hypo- 
thèse évidente, c'est qu'après une période d'initiation, les exploitants opteront 
pour les nouveaux systèmes de culture, non seulement en abandonnant les 
activités anciennes mais en se fixant dans leurs villages  au lieu de migrer. La 
culture irriguée, grâce aux rendements escomptés (plus de dix fois supérieurs à 
ceux des cultures de décrue ou  de jeeri), devait à la fois couvrir  les besoins 
vivriers et fournir les revenus monétaires que l'on allait chercher habituel- 
lement à l'extérieur. Tout était question de formation, d'organisation et de 
gestion, autrement  dit de mise au travail de la  population  riveraine. 
Du côté des paysans, il y avait beaucoup d'appréhensions et des réticences 
variables en  fonction du statut social et  de la  situation des intéressés, fondées 
sur leur perception des opérations de  mise  en valeur qui ont déjà eu lieu dans 
la vallée. La mise en oeuvre de tels projets ne s'est-elle pas accompagnée 
d'une véritable dépossession pour les tenants de la terre, de la mise sous 
tutelle de la  force de travail, pour des résultats économiques très incertains ? 
NIANGA AVANT L'AMÉNAGEMENT 
Au début des années 1970, les terres de waalo situées au sud du Doué, entre la 
boucle de Mbantou et la dune de Ndiayène, sont parmi  les  plus boisées de la 
moyenne vallée, comme l'attestent les photographies aériennes.  L'espace 
apparaît compartimenté par le réseau de marigots - caali - bordés par les 
levées alluviales - poode -. Il n'y a pas, dans cette partie du waalo, de vastes 
plaines basses entièrement déboisées et exploitées à la décrue comme celles 
qui s'étendent à l'ouest de Podor ou au  nord  de Tille-Boubakar. 
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L'emprise des culhwes de décrue 
Dans cette partie de la moyenne vallée, les champs du ~vnalo constituent 
l'ancrage véritable de  la population quelles que soient l'amplit~tde et la durée 
des déplacements saisonniers. M@me  pour les migrants, l'attachement au 
terroir de waalo est souvent sous-jacent aux liens maintenus et actualisés avec 
leur lignage et leur village. 
Les surfaces exploitées à la décrue ont éte évaluées pour l'année 1971, une des 
dernières années oil le  niveau atteint par la crue fitt correct, avant les 
sécheresses et l'aménagement (Juton et al. 1979). Pour la même année, la 
population qui exploitait le terroir de dicrue a été dénombrée (Lericollais, 
Diallo, 1981 ). Les surfaces des terres de w a l o  et celles qui ont éte exploitées 
à la décrue, ainsi que les effectifs de  la population exploitante cette année là, 
ont été cumulés pour la boucle du Doué o i ~  prend place le périmètre de 
Nianga, et pour les deux arrondissements dans lesquels il s'insère. 
terres de waalo décrue par  expl.  population décrueiwaalo cult. décrue  (ha) 
(ha) (ha) exploitante (%) 
Zone de Nianga 
et Tille-Boubakar 
Arrond. Gamadji 
0,27 61  50 7,99 1670 20900 
140850 18107 0,52 34761 12,99 
Tableau 1 : cultures  de  decrue et population  exploitante 
1 Zonede  Nianga 1 6150 1 147 1 3843 1 O 1 1160 1 902 1 '18 
! 1 I 
du total 0.29 15.97  18.86 0.00 62.49 2.39 100 
I I l 
I Gamadi et 1 3476'1 1 '1442 1 10589 1 237 1 19372 1 2910 1 211 Boubakar 
Sb du total 
8.53  33.74 5.99 0.00 36.29 10.19 17.69 % Nianga  /2  arrond. 
0.61 8.37  55.74 0.68 30.44 4.16 1 O0 
Tableau 2 : population  exploitante  par  groupe  statutaire 
Par rapport à l'ensemble des terrees de waalo situées dans les arrondissements 
de Gamadji et de Tille-Boubakar, celles du secteur de Nianga portent une 
proportion nettement plus faible de cultures de décrue. La surface cultivée par 
exploitant y est aussi plus faible, moitié moindre. 
6 
HISTOIRES DE PkRIMÈmS 
Le fait que les paysans haalpulaaren soient nettement sous-représentés, 
tandis que les agro-pasteurs peul apparaissent en surnombre, montre bien la 
situation particulière de la zone par rapport à l’emprise ancienne des cultures 
de décrue et au poids relatif des diverses composantes de la population. 
Toutefois, l’importance relative des parcours pastoraux et des espaces boisés 
n’implique pas une gestion foncière et une emprise territoriale moins strictes 
qu’ailleurs. 
Les systèmes  agro-halio-pastoraux 
La culture de décrue n’est que très rarement l’activité unique sur laquelle se 
fonde l’économie des ménages -fooyre -. Dans cette partie de la vallée les 
cultures de décrue sont, avec l’élevage, les composantes principales des sys- 
tèmes agro-pastoraux. Les ressources fourragères préservées et l’eau partout 
très accessible favorisent l’afflux de troupeaux importants en saison sèche. 
Le Doué et les marigots de Namardé, de Diossorol, de Mayal, de Ngalanka 
sont des lieux de pêche réputés. Les pêcheurs s’y concentrent au moment de la 
crue, mais l’activité de pêche y dure tout au long de l’année. 
A la  saison des pluies, avant que  la crue ne s’insinue dans les chenaux et  ne 
s’étale sur les terres basses, presque toute la population a déserté le waalo. 
Elle s’établit en bordure de la vallée alluviale (jeejetzgol) ou dans les dunes de 
jeeri pour cultiver et faire pâturer le bétail. 
Dans les années 1970, les systèmes agro-halio-pastoraux anciens, qui asso- 
cient principalement les cultures de waalo et l’élevage, mais aussi les cultures 
de jeeri et la pêche, apparaissent totalement préservés sinon figés. 
Le dynamisme de la population active s’exprime par l’émigration. Depuis 
plusieurs décennies les jeunes partent pour des migrations saisonnières mais 
finissent très ‘souvent par se fixer en ville. Les originaires des villages regrou- 
pés en associations urbaines sont parfois plus nombreux que les parents restés 
au village. Dans tous les cas, les relations maintenues à distance traduisent la 
permanence de l’identité et l’attachement à la région d’origine. Ces relations 
ont un contenu économique primordial. 
Objectifs,  antécédents  et  perspectives de l’aménagernent 
La culture irriguée se donne alors pour objectifs d’assurer l’équilibre vivrier, 
de couvrir les charges et de donner des revenus monétaires par la commercia- 
lisation d’une fraction importante de la production. L’effet attendu est 
l’emploi sur place de la population active et l’amorce d’un développement 
endogène à la région. 
L’aménagement de la cuvette de Nianga va introduire une rupture dans les 
modes d’exploitation du milieu et changer les fondements des économies 
familiales, mais pour la population concernée ce type d’innovation n’est pas 
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sans précédent. L'expérience d'un demi-siècle de culture irriguée de Guédé- 
Chantier est bien connue des villageois de  la  zone  de  Nianga, et elle n'a rien  eu 
de convaincant, au moins jusqu'à ce que l'encadrement chinois prenne les 
choses en main en 1969. De la première période, les années 1940, il reste le 
souvenir d'un système de production extrsmement contraignant avec recru- 
tement  quasiment forcé d'une main-d'oeuvre peu  motivée e t  absentéiste. E'ex- 
périence s'est poursuivie à grands fiais avec l'appui de la puissance publique. 
Toutes les difficultés s'y sont succédées : rupture dans l'alimentation en eau, 
intrants fournis en retard, tracteurs en panne, paysans absents, dégâts 
d'oiseaux, de rats ou  de criquets, déboires au  moment  de la commercialisation, 
détérioration du casier ... La période positive est finalement le temps des 
Chinois, celui d'un  encadrement  rapproché  qui transmet un savoir-faire incsn- 
testable. Mais il faudra attendre la prise en charge du casier par la SAED en 
1979 pour que le souci de rentabilité soit réellement pris en compte. JUS- 
qu'alors, le casier sera le lieu d'une agriculture expérimentale (Schirmer, 
1992). 
Autre référence, les périmètres mis en place par I'OAV après l'Indépendance, 
avec la technique de la submersion contrôlée, et l'appel à l'investissement 
humain - ici le périmètre sommairement aménagé sur le Ngalanka près de 
Nianga-Diéri . Ils ont vite été abandonnés (Seck 1981), et, quelques années 
après, ils sont tous, visiblement, envahis par les arbres. 
Par les familles installées dans les villages de colons du delta ou à IPichard- 
Toll, les gens savent toutes les vicissitudes qu'a connues et que connaît à cette 
date la culture irriguée dans le bas-Sénégal. 
Les habitants de  la  zone  de Nianga perqoivent les  enjeux et les risques,  avec 
quelques raisons de douter des perspectives affichées par les promoteurs du 
projet. 
A priori dans  la moyenne-vallée, il y  a une réticence particulière sur la ques- 
tion foncière. Le contrôle foncier qui s'exerce traditionnellement sur les terres 
de la vallée alluviale est particulièrement strict, et s'accompagne de prérogati- 
ves préservées et héritées qui impliquent, pour l'accks à la terre, le versement 
de redevances, ou suppose des rapports de dépendance ou de clientde. Le 
mode  de gestion le plus strict s'applique  aux terres exploitées à la  décrue,  le 
long des berges des cours d'eau et dans les cuvettes de la vallée alluviale. 
L'aménagement va toucher en premier lieu les levées alluviales, d'où un 
déplacement des enjeux fonciers; mais surtout c'est la SAED qui procède à 
l'affectation des parcelles aménagées. Le mode  de gestion des terres irriguées 
ne va-t-il pas progressivement  déposséder les familles terriennes en se  fondant 
sur la nouvelle loi foncière dite "du Domaine national", sans tenir compte  des 
droits anciens ? 
Il y a  des risques financiers à prendre : investir pour  aménager et  s'équiper, 
puis acheter les intrants, le plus souvent à crédit. Tout incident en cours de 
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campagne agricole qui se traduit par une chute de rendement porte atteinte aux 
ressources de l'unité de production. En outre, il aura pour conséquence 
l'endettement, qui pourra conduire à la confiscation de la parcelle ou des 
équipements. 
Il faut cultiver autrement et travailler davantage. Personne alors ne pense 
abandonner les activités habituelles, sauf les villages dont le terroir 
traditionnel va être totalement endigué et aménagé. Avec le travail à fournir et 
sa pénibilité, les directives de l'encadrement à respecter tant pour l'accès à la 
parcelle que pour son exploitation et  la vente de la récolte, c'est une mise sous 
tutelle de la population active. Autrement dit, il s'agit d'un travail de 
dépendant, pour ne pas dire de "captif", peu attractif pour de grands éleveurs 
. ou simplement les gens de statut ''noble''. 
Mais le démarrage du casier de Nianga a lieu juste après la grande sécheresse 
de 1973. Du fait de la quasi-absence de crue et de pluies cette année là, toutes 
les activités traditionnelles sont au plus bas, y compris l'élevage durement 
éprouvé et la pêche confrontée à un total dépeuplement du fleuve. Guédé- 
Chantier avec  ses champs de riz, est alors un îlot préservé où même les Peul 
ont cherché refuge. 
Au cours des deux décennies qui ont suivi, la fréquence des sécheresses et des 
crues déficitaires a fortement incité les villageois et les éleveurs à opter pour la 
culture irriguée. Dans ces conditions, la culture irriguée est devenue dans cette 
zone, la seule activité agricole régulièrement possible, ce qui ne suffisait pas à 
en garantir le succès. 
LES CONCEPTIONS ET  L'EXTENSION  DES  AMÉNAGEMENTS 
Au cours des deux dernières décennies; la population de la zone de Podor a été 
confrontée à la diversité des modèles d'aménagement, plus ou moins imposés. 
La création du périmètre de Nianga en 1974 est suivie des réorganisations 
successives du système d'exploitation. Puis, les Périmètres Irrigués Villageois 
(PIV) ont été créés en rapport avec les sécheresses, pour faire face à la pénurie 
alimentaire. Dans ce secteur de la vallée les premiers PIV sont aménagés en 
1978 et encadrés par la SAED, d'autres sont créés sur l'initiative de l'Office 
Africain pour le Développement et la Coopération (OFADEC) après 1981, ou 
repris par le projet FED-SAED après 1987. Après 1986, des périmètres plus 
importants sont encadrés par la Coopération italienne. Ils s'apparentent à ce 
que l'on appelle des Périmètres Intermédiaires. Depuis 1988, la plupart des 
nouveaux périmètres sont dus à l'initiative privée. La diversité est effective à 
tous les niveaux, qu'il s'agisse de modalités d'accès à la terre, d'équipements, 
d'intrants, de financements, de maintenance du périmètre, de choix culturaux 
et techniques, de  la transformation du produit et de sa commercialisation. 
9 
Le périmètre de Nianga 
Situé à une dizaine de kilomètres au  sud  de Podor, le périmètre autonome  de 
Nianga recouvre le nord-est de la Communauté rurale de Ndiayène-Pendao 
(Arrondissement  de Tille-Boubakar) et le nord-ouest de celle de  Guédé 
(Arrondissement  de Gamadji). Au sud, il a pour limite les dunes  du jeeri, et 
dans le ~vaalo, il est fermé par une digue de protection, renforcée et bitumée 
dans la partie Est (empruntée par la route de  Podor). L'altitude moyenne du 
périmètre est de 5 M. L'eau provient du  Doué, défluent du fleuve Sénégal. La 
digue et la station de pompage ont été construites en 1974. La surface endi- 
guée est d'environ 1 1 .O00 ha. 
La partie mise en valeur (1 993), sur ces 1 1 .O00 ha endigués, couvre une 
superficie brute de 1.200 ha répartie en trois casiers. L'aménagement,  de type 
"tertiaire" avec maîtrise complète  de l'eau, a été réalisé en plusieurs étapes. 
Cré6  en  1975 sur financement FED, le casier-pilote d'une superficie brute de 
650 ha comporte un réseau complet d'irrigation et de drainage avec des 
ouvrages  de régulation. Les parcelles regroupées en mailles hydrauliques, sont 
alimentées par des modules i masques directement branchés sur le réseau 
d'irrigation. Ces mailles hydrauliques constituent des unités autonomes d'irri- 
gation qui sont exclusivement gérées par les groupements producteurs. 
Le casier C (Nord), réalisé en  1984 sur financement KFW, couvre  une superfi- 
cie brute de 350 ha. L'aménagement tertiaire est plus simple que celui du 
casier pilote. Son réseau d'irrigation se compose d'un canal principal et de  six 
canaux secondaires sur lesquels sont directement branchés les modules à 
masques alimentant les irrigateurs. Il  n'y a ni canaux tertiaires, ni d'ouvrage  de 
régulation de  niveau ou de débit, ni de  diversoir de sécurité. En revanche, le 
réseau de drainage compte la gamme  complète  de canaux. La disposition des 
parcelles en mailles hydrauliques est la même que dans le casier-pilote. 
L'exTension de ce dernier casier-pilote a été réalisée en 1989, toujours sur 
financement ICFW. Elle couvre  une superficie brute de 200 ha. Ici, les modules 
à masques sont directement alimentés par le canal principal d'irrigation. De 
même, les drains quaternaires se  jettent  dans  le marigot du  Mayal, principal 
collecteur des eaux de drainage et d'assainissement du casier. Cependant, il 
compte deux vannes "Avio" en tête des deux zones, et deux déversoirs de 
sécurité. 
La station de  pompage s'est agrandie. Le bâtiment créé en  1974  renferme les 
trois chambres de pompage. Un autre, implanté 8 côté en 1984, comporte 
quatre chambres de pompage. Les groupes interconnectés fonctionnent selon 
la demande en eau. Les pompes aspirent à une cote de 0,80 m pour un 
refoulement à 6,30 m. 
Les sols sont répertoriés en trois catégories - foonde, faux-hollalde et 
hollalde suivant les teneurs en argile : moins de 20% pour les poode, 20 à 
HISTOIRES DE P É R I m S  
50% pour les faux-l?ollalde, plus  de  50% pour les hollalde. Les faux- 
lzollalde donnent le rapport moyen de 35/55/10 en argile, limons, sable, tandis 
que pour les hollalde il est  de 6513  114. 
Casier Nord Extension Casier Pilote 
Foonde O0 22 16 
Faux-holalde l 74 I 33 I 33 I 
Hoilalde 67 45 10 I 
Tableau 3 : répartition  des trois types de sols  selon  le  casier 
(pourcentage  de  la  surface) 
En principe, trois campagnes agricoles se succèdent au cours de l'année : 
céréales en hivernage, maraîchage en contre-saison fiaiche et riz en contre 
saison chaude. La diversification des cultures doit s'accorder avec la diffé- 
renciation pédologique avec les contraintes climatiques. 
Au moment  du démarrage de Nianga, la SAED dispose.de toutes les prérogati- 
ves. Elle intervient au niveau des études, aménage et entretient les casiers, 
encadre et forme les paysans, leur fournit l'eau, les intrants, des prestations 
mécaniques et récupère les charges au moment de la commercialisation. Elle 
doit aussi encadrer et former les paysans. Autrement dit, l'exploitant est sous 
sa tutelle. 
Au cours de  la phase initiale de 1974 à 1984, les principaux problèmes surgis- 
sent : les questions des cultures à promouvoir, de  la maîtrise et de 
l'intensification du système productif, de la transformation et de la commer- 
cialisation de la production, de la maintenance du périmètre, sont restées en 
suspens. Sous-jacents à toutes ces questions, se greffent le problème institu- 
tionnel des fonctions de  la SAED, celui des relations de l'encadrement avec les 
organisations paysannes, et de la viabilité de la culture irriguée conduite à 
cette échelle. Chemin faisant, le casier-pilote sera restructuré et réhabilité, 
l'organisation des exploitants et la gestion, modifiées et redéfinies. 
Après l'aménagement du périmètre en 1975, les superficies sont attribuées 
proportionnellement à la population des villages qui exploitent le périmètre. 
L'exploitation est collective. En 1977, 36 Groupements de Producteurs (GP) 
sont créés. Chacun est constitué de 10 à 20 paysans, soit au total 720 exploi- 
tants sur l'ensemble du périmètre. Ces groupements sont constitués par des 
paysans du même village en se fondant sur le critère d'affinité sociale, qui 
implique  bonne entente et conlpréhension.  Chaque  groupement  exploite et gère 
une superficie de 10 à 20 ha. A partir de 1979, avec  la création des coopérati- 
ves, l'exploitation devient individuelle : chaque paysan dispose d'une parcelle 
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d'environ 0,70 ha qu'il exploite sous la supervision de la coopérative dont il 
dépend. 
Pendant ces années, l'exploitation est effectuée sous le contr6le direct de la 
SAED par l'intermédiaire des agents d'encadrement. Ces encadreurs ont pour 
charge d'initier les paysans aux techniques de culture (calendrier cultural, 
semences, engrais, irrigation, entretien de la culhn-e, récolte). Les paysans 
doivent exécuter les opérations culturales prévues. La SAED fournit les 
intrants (semences, engrais, herbicides, insecticides, etc ... 1 et le tra17ail du sol 
(labour, travail avec l'offset). L'ensemble est fourni à crédit et facture en fin 
de campagne. Le recouvrement des dettes est assuré par les intendants de la 
SAED qui effectuent, après chaque  campagne, des tournées répétées dans tous 
les villages auprès  des présidents de coopérative ou  de S U M .  Le  paysan ne 
fait rien sans qu'on le lui ait dit, l'encadrement peut être qualifié de directif et 
d'autoritaire. 
Les difficultés rencontrées et les tensions qui règnent entre la SAED et les GP, 
notamment autour des sinistres, des remboursements et de l'endettement, 
poussent à innover. Plusieurs groupements de producteurs se "fédèrent" dans 
une struchlre socioprofessionnelle pilote appelée Coopérative d'utilisation  du 
Matériel Agricole (CUMA). Il s'agit de tester l'introduction de la mécanisation 
en milieu paysan. Le matériel est composé de tracteurs, remorques, pulvérisa- 
teurs, offsets, charrues, billonneuses. Le CUMA-pilote dispose d'un magasin 
de stockage et  d'un abri pour le matériel. L'ensemble est financé gratuitement 
par I'OMVS et doit  être géré par les paysans (entretien, réparations, renouvel- 
lement après amortissement). Le test est conduit jusqu'en 1984 par la SAED 
qui assure la formation des paysans en machinisme agricole (conducteurs et 
mécaniciens). Le résultat positif de ce test a incité la KFW à investir à 
nouveau, et à élargir l'expérience aux autres organisations paysannes  qui ont 
pris le stahlt de Sections Villageoises en 1983. 
En 1985, l'exploitation de  Nianga reprend donc SUT des bases nouvelles, alors 
que le casier-pilote est réhabilite, et qu'a lieu l'aménagement  du casier C. La 
taille des parcelles passe de 0,70 à 1 1 0 ha, d'où une extension des superficies 
exploitées. Les GP sont regroupés en Sections d'utilisation du Matériel Agri- 
cole - SUMA -. Au total 11 S U M  sont créées. Chaque SUMA, qui  maintenant 
exploite entre 60 et 80 ha, est dotée d'un équipement en gros matériel qui 
comprend un tracteur, un rotovator, une  charnue, une remorque,  une batteuse à 
poste fixe. Après 3 ans d'exploitation, les rotavators' se sont révélés inap- 
propriés pow les 'types de sols du périmètre. Ils sont remplacés par des 
offsets' sur financement propre des paysans. L'équipement est également 
renforcé par l'achat de billonneuses fabriquées sur place par le projet. 
1 rotavator : houe rotative 
2 offset : pulvériseurà disques 
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En 1988, l'ensemble des SUMA et la  CUMA-pilote prennent le statut de Grou- 
pement d'Intérêt Economique (GIE). En 1988-1989, l'aménagement de 
"l'extension du casier-pilote" à l'oues, permet non seulement d'augmenter le 
nombre d'exploitants mais aussi de rapprocher certains exploitants de leurs 
villages par le "transfert" des paysans d'un site à un autre, plus proche de leur 
résidence (plus de 120 ha ont été concelnés par ces transferts). A cette occa- 
sion 4 nouvelles SUMA sont créées, soit par l'équipement de sections qui 
étaient jusque là non équipées, soit par l'éclatement d'une section dont la 
superficie devenait très importante. La SUMA de Guia-2 a ainsi donné nais- 
sance à celle de Guia-3. Les trois autres sont : Figo-Kiraye, Ngendar et Kodit. 
Ces 4 nouvelles SUMA sont érigées en GIE comme les autres, et équipées du 
même matériel, en 1990. 
La Nouvelle Politique Agricole, à l'origine de ces changements, a comme 
objectif le désengagement de I'État, et donc de la SAED, de certaines fonc- 
tions. Le travail du sol est assuré par la SAED jusqu'en 1984 et l'approvision- 
nement jusqu'en 1987. Chaque SUMA est constituée de groupements de 
producteurs dont le nombre varie selon la surface exploitée. Le président de la 
SUMA réunit tous les chefs de GP pour décider des surfaces à exploiter, des 
intrants à acheter et pour considérer la situation de chaque GP : ses sinistres, 
ses dettes, ses problèmes. A partir des années 1984-1985, les paysans ont 
l'initiative pour conduire leurs cultures. Le plan de campagne réalisé par eux 
est soumis à l'encadrement qui peut apporter certaines corrections ou com- 
pléments éventuels. 
En 1990, la SAED entreprend le transfert des infrastructures hydro-agricoles 
aux organisations paysannes. Concernant la station de pompage, la SAED 
assurait avant 1990 la totalité de son exploitation : fonctionnement de la 
station, suivi et distribution de l'eau. Les paysans payaient une redevance 
hydraulique fixe en fin de campagne selon la spéculation (riz, tomate, etc.). 
C'est au cours de l'hivernage de 1990 que le processus de transfert démarre 
avec la création de l'Union des SUMA, qui regroupe les 16 SUMA existantes. 
Dès la création de cette structure, toutes les charges de fonctionnement de la 
station sont prises en charge par les producteurs (gasoil, lubrifiants, salaires 
des surveillants de groupe, salaires des gardiens, entretien et réparation des 
groupes et pompes, etc.). A partir de la campagne de  la saison chaude de 1991, 
les producteurs prennent en charge les réparations et les remises en état du 
réseau d'irrigation. 
Au même moment, on tente de généraliser la double culture du riz, afin de 
faire face au coût réel de l'irrigation, très supérieur en fait aux 41 .O00 F/ha par 
campagne versés à la SAED. Mais à cause d'un retard dans le financement, la 
réhabilitation du casier n'est réalisée qu'à partir du mois de mai 1992, les 
travaux durent jusqu'en juillet 1992, ce qui retarde sa mise en culture. 
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A compter  du  mois  de  mars 1993, toutes les fonctions d'irrigation et 
d'entretien, de réparation de la station de  pompage, sont réellement assurées 
par l'Union des SUMA qui a été structurée et organisée pour prendre en charge 
cette tâche. Les diverses instances sont le bureau exécutif, l'assemblée 
générale (ensemble des paysans représentés par leurs chefs de groupement), le 
conseil d'administration (les 16 présidents des SUMA) et les commissions 
techniques (commission d'irrigation, commission  approvisionnement et crédit, 
, commission commercialisation, commission  commissaires  aux comptes). Pour 
mieux faire face à ces nouvelles fonctions, plusieurs outils ont été mis en 
place, dont les comptes bancaires. 
Aujourd'hui, la plupart des fonctions liées à la production sont assurées par les 
instances paysannes : l'approvisionnement, l'entretien des cultures, la récolte, 
le transport, le stockage et la commercialisation (matériel de pesée, 
financement en rapport avec les services compétents  de la SAED, transport et 
tenue des documents  de commercialisation, etc.). 
Ceci a nécessité des financements et des mesures d'accompagnement. En 
1984, dans le cadre de la responsabilisation des producteurs, la KFW finance, 
en plus de l'aménagement, l'équipement agricole des 11 SUMA. Cet équipe- 
ment, géré par les paysans, permet d'effectuer les opérations culhrales, anté- 
rieurement réalisées par la SAED. En 1987, avec le  désengagement  de l'État et 
de la SAED de la fonction approvisionnement, la IWW met à la disposition des 
SUMA des fonds de  roulement destinés à l'acquisition d'intrants agricoles. Le 
total de ces fonds de roulement est renouvelable à chaque fin de campagne . 
après la commercialisation de la production. La SAED, en collaboration avec 
l'assistance technique en place, élabore un  programme  de formation à destina- 
tion des paysans et pour différents thèmes. Pour  le  machinisme agricole, des 
conducteurs et mécaniciens  paysans sont formés à la conduite des tracteurs, à 
l'attelage des équipements ou outils, à la réalisation des façons culturales, ainsi 
qu'à l'entretien et la réparation du matériel. Deux conducteurs et deux 
mécaniciens  pour  chaque SUMA bénéficient ainsi de cette formation. Pour  la 
gestion du  fond  de roulement, différents responsables paysans sont formés en 
gestion comptable financière. Ceci permet de créer, en dehors du bureau 
exécutif, des postes techniques (chef de parc, magasinier, peseur, intendant - 
paysan  ou secrétaire-intendant). En  matikre  de gestion comptable et financière 
les différents responsables du groupement (président, trésorier, magasinier, 
intendant) sont formés à la tenue de  nombreux  documents. La formation dans 
tous ces domaines est assurée et améliorée jusqu'au transfert des infrastmctu- 
res hydro-agricoles. 
Les périmètres  irrigués  villageois 
Les périmètres irrigués villageois (PIV) ne se caractérisent pas seulement  par 
une différence d'échelle mais aussi par de nettes différences de conception, de 
mode d'exploitation et de gestion. Au départ, il y a la technique d'exhaure 
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réalisée par un groupe motopompe (GMP) installé sur le plan d'eau à proximité 
de la berge, et un périmètre d'une vingtaine d'hectares aménagé à proximité, 
sur le bourrelet de  la berge. La technique a été mise au point au début des 
années 1970, dans les petits périmètres d'expérimentation de la FA0 à Matam 
et à Kaédi. 
L'innovation  technique que constitue ce type de petit périmètre va trou- 
ver sa place dans un grand programme SAED-SATEC lancé à partir de 
1976 dans le contexte de la sécheresse. La culture irriguée à cette échelle 
modeste devait permettre d'initier les paysans de la moyenne vallée, de tester 
les cultures à promouvoir, de sécuriser la production vivrière et d'organiser les 
exploitants au niveau du village. Ce type de périmètre sera vulgarisé à la fin 
des années 1970 sous le nom  de PIV (Périmètre Irrigué Villageois) 
Cet aménagement sommaire peu coûteux va connaître un rapide succès. Dès 
1980 environ 180 périmètres ont été créés (une centaine sur Matam et 80 sur 
Podor). La création de ces périmètres met en jeu l'organisation sociale du 
village, ainsi que les affiliations politiques et les relations sociales existantes 
au niveau englobant. L'acquisition, l'entretien et le renouvellement du GMP 
constituent les éléments-clés du dispositif. Le modèle, la puissance et le coût, 
sont en rapport avec la taille du périmètre et l'intensité de son exploitation. Le 
réseau hydraulique est réalisé à la main par les paysans (environ 8 km de 
canaux pour un casier de 20 ha). Dans ce type de périmètre, il n'y a pas de 
drainage prévu. Beaucoup de travail est demandé pour le dessouchage d'abord, 
puis pour le terrassement, pour construire le réseau hydraulique et les diguet- 
tes, et enfin pour couler les petits ouvrages en béton ou en ciment. Les sur- 
faces attribuées vont se situer autour d'une norme de 0,20 ha par exploitant. 
Chaque exploitant s'occupe de sa parcelle tandis que le groupement gère le 
GMP et règle les tours #eau. 
La mise en culture pendant l'hivernage présente des avantages : le niveau de 
l'eau dans le fleuve est au plus haut, l'évaporation est moindre et les coûts 
d'irrigation sont donc plus faibles qu'en saison sèche. L'enherbement risque, 
par contre, d'être important et difficile à neutraliser. Les périmètres situés le 
long de cours d'eau bien pourvus en eau toute l'année peuvent être irrigués en 
hivernage et  en saison sèche, ce qui ne veut pas dire porter une double culture. 
En général, le riz est cultivé en saison des pluies, la tomate et le maraîchage 
prennent le relais pendant la saison sèche. 
Les petits périmètres seront créés dans la zone de Nianga après 1980, un peu 
plus tard qu'à Matam dans la moyenne vallée amont. Les villages impliqués 
dans l'exploitation du grand Nianga auront aussi leur PlV et vont y transférer 
les cultures de contre-saison fraîche, principalement la tomate et l'oignon. Il y 
aura donc deux situations à observer et à suivre : les PIV dont l'exploitation 
s'articule avec l'exploitation de parcelles dans le grand Nianga, et les PIV qui 
sont le seul lieu de la culture irriguée pour le groupement ou le village. 
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Les pkimètres de I'OFADEC sont créés dans la vallée à partir de 1981. Cette 
UNG, créée en 1976, monte  un projet de développement intégré dans la 
moyenne vallée avec le soutien principal de 1'ACDI et d'autres UNG cana- 
diennes. Elle se propose d'accroître la production agricole, de mobiliser loca- 
lement la force de travail, de lutter contre la désertification, de responsabiliser 
les paysans en s'appuyant sur les structures coopératives. Nous allons seule- 
ment  évoquer  ici  son action dans le secteur irrigué du wnalo. 
L'UFADEC n'est pas un levier de la puissance publique. Il se positionne 
d'emblée comme concurrent de la SAED. Le premier problème est celui de 
l'affectation de la terre. La concertation avec le conseil rural lui permet de 
résoudre ce problème,  n particulier pour la Communauté Rurale de 
Ndiayène-Pendao dont le président est acquis au projet. Ensuite il faut 
intéresser et motiver la population riveraine or celle-ci est engagée sous la 
tutelle de la SAED, pour le secteur qui nous intéresse, dans les groupements  de 
producteurs de  Nianga et dans les ptkimètres irrigués villageois dont la plupart 
des villages sont dotés à cette date. Pour s'implanter, I'OFADEC va non 
seulement fournir son appui technique et financier pour l'aménagement et 
l'exploitation de.périmètres, mais elle va assister les candidats au plan vivrier 
et financier dans la phase de démarrage, en s'appuyant sur l'intervention 
locale du  Programme Alimentaire mondial (PAM). 
Le projet présente plusieurs particularités. L'aménagement doit se faire à des 
cofits moindres. Les parcelles sont attribuées et exploitées individuellement. 
La superficie de  la parcelle attribuée par exploitant doit se situer autour de la 
norme de 0,33 ha, La coopérative doit se charger de l'approvisionnement en 
intrants et de I'écoulement de la production. Les systèmes de culture préconi- 
sés sont différents de ceux pratiqués jusqu'alors. La c6réaliculture cesse d'étre 
prioritaire, seulement pour l'autoconsommation. Une polyculture variée et 
novatrice est préconisée. A côté de cultures maraîchères déjà pratiquées 
ailleurs (tomates, oignons), la pomme de  terre et la banane font leur appari- 
tion. 
L'OFADEC doit se dégager  au  terme d'une période de cinq annCes et ne  plus 
s'impliquer qu'au niveau englobant, celui des filieres de commercialisation 
entre la coopérative et le marché. 
Le projet est ambitieux et doit couvrir toute la moyenne vallée sénégalaise. 
Les terres réservées et attribuées par les conseils ruraux des Communautés 
Rurales de  Ndiayène-Pendao et de  Guédé atteignent des surfaces importantes, 
et les listes de candidats s'allongent ... L'opération tournera court en  1986 avec 
l'arrêt des financements et l'effacement de l'encadrement. Nous verrons ce 
qu'il est advenu d'un certain nombre de ces périmètres lorsqu'ils étaient 
encadrés, et après le départ de 1'ONG. 
Les pkrimètres FED-SAED sont des anciens PIV SAED réhabilités, ou de 
nouvelles créations. Depuis 1982, le FED finance des périmètres à vocation 
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maraîchère dans la zone ouest du Département de Podor. En 1987, son inter- 
vention prend la forme d'un projet FED placé sous la tutelle de la Délégation 
SAED de Podor. Le projet dispose de l'autonomie financière et administrative. 
Le FED met en place sa propre structure d'exécution. Le projet FED comporte 
de nombreux volets. L'opération PIV se donne pour objectif de pérenniser 
l'exploitation des petits périmètres en améliorant l'aménagement, en intensi- 
fiant l'utilisation des casiers, en maximisant les revenus des paysans, et en 
introduisant plus  de transparence et de rigueur dans la gestion paysanne. 
L'aménagement est repris avec construction de drains, mise en place de brise- 
vents et plantation d'arbres fi-uitiers. Les superficies par exploitant demeurent 
faibles, 0,35 ha par attributaire, mais sont supérieures à celles qui sont attri- 
buées dans les PIV-SAED. La double culture annuelle est préconisée afin de 
rentabiliser les coûts d'aménagement et d'accroître les revenus de l'exploita- 
. tion. Les travaux de préparation se font avec le recours à la traction bovine. 
Les boeufs proviennent du cheptel local, ils peuvent se rendre en toute saison 
sur les périmètres les plus enclavés, et puis au terme de leur carrière d'animaux 
de trait, ils seront vendus pour la viande. Le ratio est d'une paire de boeufs 
avec tout son équipement pour 4 ha. Chaque attelage effectue les travaux pour 
une moyenne de 12 exploitants. Il est confié à l'un de ces exploitants qui 
rembourse l'équipement par traites, nourrit les animaux et entretient le 
matériel, mais qui se fait rétribuer par les autres exploitants pour les pres- 
tations fournies. 
Ces périmètres sont récents. C'est par rapport aux objectifs affichés que  leur 
mode de fonctionnement sera observé. 
Les périmètres  intermédiaires 
Suite à l'expérimentation de Ndombo-Ntiago sur le défluent de la Taouey, au 
sud de Richard-Toll, un nouveau type de périmètre est expérimenté. Les 
superficies exploitées par famille sont plus importantes que dans les PIV. Ce 
type de périmètre, dit "intermédiaire", est équipé d'un GMP plus puissant. 
L'aménagement est plus soigné, avec  de grandes parcelles bien nivelées. Une 
petite mécanisation est introduite, comprenant un motoculteur et une chaîne 
d'équipements. Les exploitants doivent y atteindre les objectifs recherchés par 
la politique d'aménagement : mettre en culture des superficies conséquentes, à 
l'aide de techniques en rapport avec les capacités et les moyens des exploita- 
tions, afin de couvrir les besoins vivriers et de dégager des surplus commer- 
cialisables substantiels. 
A l'initiative de la coopération technique italienne, des périmètres d'une 
cinquantaine d'hectares chacun, sont aménagés non loin de Nianga, à Diatar, 
Donaye et Guédé, pour des villages qui n'exploitent pas le grand périmètre. 
Ces périmètres ne sont pas exactement conformes au type "Intermédiaire" 
dont le modèle sera réalisé plus tard à Diomandou, après 1990. Il ne s'agit 
encore que de PIV étendus et améliorés. L'appui technique fourni est impor- 
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tant. Les  paysans sont dotés d‘un  fond  de roulement. Ces conditions ont permis 
un  bon  démarrage  de l’opération. Il est prévu de cultiver le riz en hivernage et 
principalement la tomate et l’oignon en saison fraîche, en tenant compte des 
caractéristiques pédologiques. 
Le suivi de ces périmètres va distinguer deux périodes, celle de la mise en 
exploitation du périmètre avec l‘appui de l’assistance technique italienne, puis 
la gestion de ces périmètres avec l’appui d’un technicien agricole supervisé par 
la SAED. Jusqu’à maintenant ces périmètres sont considérés, par l’encadrement 
technique et les bailleurs de fonds, comme étant de dimension optimale en 
agriculture paysanne. 
Les ykrimktres privés 
Dans le contexte de la Nouvelle Politique Agricole et du désengagement  de la 
SAED, l’initiative privée est en principe encouragée. L’État intervient de 
moins  en  moins  en matière foncière. Les terres sont attribuées par les 
Communautés Rurales qui tiennent compte des prérogatives et des pratiques 
foncières anciennes. Pour le financement, les exploitants peuvent dorénavant 
accéder au crédit et aux intrants sans passer par la SAED. 
Les  groupements  qui entreprennent d’aménager  et d’exploiter un casier irrigué 
à titre privé sont de plusieurs natures. Ce sont presque toujours des GIE, mais 
qui, en principe, s’affranchissent de toute tutelle  des organisations de dévelop- 
pement. Les questions, qui se posent d’emblée, sont l’accès à la terre et au 
crédit. Des GIE composés  de plusieurs familles se solidarisent pour  aménager 
et mettre en exploitation des terres qui relèvent de leurs domaines fonciers. La 
structure est alors très voisine de celle de groupements de producteurs qui ont 
à leur tete un leader reconnu. D’autres GIE se constituent à l’initiative d’un 
entrepreneur, lui-même issu du milieu villageois. Cet entrepreneur a soit une 
formation technique soit les moyens financiers ou l’entregent nécessaire pour 
accéder au financement, ou aux intrants, ou au marché. Dans ce cas, le projet 
court deux  types de risques: au plan foncier, l’accaparement de fait de terres 
même familiales, peut être jugé abusif et remis en question; le devenir de 
l’aménagement est nettement lié aux ambitions, aux capacités et à la constance 
de l’entrepreneur. 
Enfin, si l’entrepreneur n’a pas, par son statut, accès à la terre, son projet se 
fonde sur sa compétence ou son ambition, ses  moyens financiers ou  son accès 
à un financement. Une sorte de contrat à durée déterminée  le lie aux villageois 
qui laissent aménager une partie de leurs terres. L’entrepreneur exploite lui- 
même une partie du casier, et donne des parcelles aux paysans  du village. Il 
s’engage à rétrocéder le tout au bout de quelques années. Il y a alors, plus 
qu’ailleurs, nécessité d’une rentabilité économique immédiate. 
Le secteur privé connaît une extension rapide considérable, au  moins  en  terme 
d’attribution et de délimitation de terres. Le premier objectif est visiblement le 
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contrôle foncier. Des incertitudes planent sur ces périmètres qui échappent à 
peu près à tout encadrement technique. Leurs performances sont-elles à la 
hauteur des résultats obtenus ailleurs ? Comment sera géré l'aménagement ? 
Les équipements seront-ils entretenus et renouvelés ? 
Des systèmes de culture très divers, à tous points de vue, ont été mis en place 
au cours de ces 20 dernières années. Cette diversité demeure, la "responsa- 
bilisation" des Organisations Paysannes étant maintenant partout effective. 
Pendant cette période, l'activité agricole s'est véritablement recentrée sur la 
culture irriguée multiforme. On trouve dans ce secteur de la moyenne vallée 
les taux les plus élevés de terre aménagée par habitant. Pour certains villages, 
presque toutes les terres du finage sont aménagées (Niandane, Donaye par 
exemple), mais vers l'est, dans 1'Ile à Morphil, et à l'ouest du périmètre de 
Nianga, il reste de vastes terrains à aménager. Pour ces terres la course est 
engagée pour obtenir des Conseils Ruraux des affectations de terres en vue de 
créer des périmètres privés. Paradoxalement, la plus vaste réserve foncière se 
trouve "gelée" à l'intérieur du périmètre endigué de Nianga, au sud des casiers 
aménagés. Les bailleurs de fonds refusent d'étendre l'aménagement tant que 
sur les parcelles exploitées, l'intensité culturale demeure trop faible avec des 
rendements inégaux et incertains. Il s'agit aussi des terres des agro-pasteurs 
peul, apparemment moins empressés que les villageois à mettre la terre en 
valeur et à la cultiver. 
Type de périmètre Attribut. S. Exploit.  Nombre 
C.R. de  Ndiayène-Pendao 545 436,70 10 PIV  SAED 
1 PIV OFADEC 1 13 1 875,OO 1 1470 1 
1 PIV  FED-SAED 1 7 1 187,45 1 1170 1 
~ ~~ ~ 
Pér.privés 
~~~ 
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C.R. de Guédé 
3 PIV OFADEC 
29 PIV  SAED 
161,60 
760,82 
135,62 
1 PIV FED-SAED 1 24 1 672,80 1 1909 1 
1 Pér. intermédiaire 1 10 1 429,36 1 500 1 
1 Pér.  privés 1 122 1 1918,83 1 3936 1 
cuvette  Guédé-Chantier 
1224  11 84,96 17  cuvette de Nianga 
1473 494,48 5 
D'après  document SAED Nianga (M.B. Fofana) 
Tableau 4 : périmètres  irrigués  dans les communautés  rurales  de  Ndiayène- 
Pendao et Guédé 
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Les exploitations agricoles disposent le plus souvent de parcelles dans 
plusieurs types de périmètres. Le cas de figure le plus répandu jusqu’à ces 
dernières années était de disposer d’une parcelle dans  le Périmètre de Nianga, 
cultivée pendant l’hivernage et d’exploiter d’autres parcelles dans un ou 
plusieurs PIV, en saison fraîche. 
Dans tous les villages, il reste des familles qui n’ont pas eu de parcelle irri- 
guée, le plus souvent cause du statut social ou d’activités autres : une frac- 
tion importante des éleveurs du jeeri n’exploite pas, ou pas directement, de 
parcelle irriguée. 
Mais l’exploitation des périmètres irrigués n’est pas le fait des seuls attribu- 
taires de parcelles ; de  nombreux actifs participent A la récolte ou  au battage en 
se faisant rétribuer, le plus  souvent en nature. Par ailleurs, toutes les activités 
agricoles traditionnelles n’ont pas été abandonnées. Au niveau des exploi- 
tations agricoles, il y  a donc  émergence  de nouvelles formes  de pluri-activité, 
généralement centrées sur l’exploitation des périmètres irrigués. 
LA BIWAMIQUE  BE LA CULTURE: IWGUEE DEFUIS 20 A N S  
L’histoire des périmètres de la zone va montrer que les modèles n’ont pas 
fonctionné comme  prévu et  que la population exploitante n’a été ni passive ni 
soumise, face à des directives et à des messages techniques pas toujours 
accordés. Elle a donné sa  propre dynamique à une culture irriguée multiforme. 
Les villages de cette zone sont véritablement le lieu d’une ”recherche- 
développement“ très active. C’est en  terme  de pérennité de  l’aménagement,  de 
maîtrise technique, d’intensité culturale, de bilans agricoles et financiers,  que 
le chemin  parcouru pourrait s’apprkcier. 
L’analyse présentée ici se  situe au  niveau  du pkrimètre. Le questionnaire passé 
auprès d’une quarantaine de présidents de périmètres se focalise sur trois 
points principaux : les circonstances et les modalités de création du périmètre ; 
le suivi de l’utilisation du sol et des principaux événements survenus lors des 
campagnes successives, depuis la création jusqu’à maintenant ; la situation 
présente, la surface aménagée, les attributaires et leur situation financière. 
(Voir tableau en annexe) 
L’exploitation LI pkrirnètre de Nianga 
Les créateurs du projet de Nianga ne doutaient pas du succès de la culture 
irriguée (Chaumény, 1973). Les prévisions d’alors optimisent les résultats 
envisagés en culture irriguée - 5 t h a  pour  le riz avec  deux récoltes par an -, 
sans tenir compte des aléas et des risques pourtant prévisibles. Elles sous-esti- 
ment la prégnance des prérogatives foncières et des rapports sociaux de 
production traditionnels. Elles minimisent les performances et l’intérêt des 
systèmes de production traditionnels, notamment en ignorant les cultures de 
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berge et la pêche. Enfin, elles négligent l’attrait et la fonction de l’émigration 
pour les jeunes actifs. 
Il faudra 20 ans pour que, sur une faible partie du périmètre endigué, 
l’exploitation des terres aménagées soit prise en charge  par les exploitants, que 
l’on obtienne des résultats tout  juste corrects et encore incertains. 
De 1975 à 1985, l’itinéraire d’un GP (Groupement de Producteurs) a été 
reconstitué. Il  s’agit  d’un GP performant, cohérent et bien géré. De multiples 
incidents et conflits ont marqué la phase de démarrage. Les résultats sont très 
loin des objectifs fixés au départ. Rappelons que  dans le cas de ce GP, sur 11 
campagnes d’hivernage possible, 7 ont été réussies, 3 ont eu des problèmes et 
une a été sinistrée; 5 campagnes de saison fraîche ont été réussies; il y a eu 5 
abandons et un sinistre. Pour la contre-saison chaude, il n’y a eu que 2 cam- 
pagnes réussies, pour les autres il y a eu des problèmes (2), des sinistres (3) ou 
des abandons (4). 
Les questions de la maintenance du périmètre, de la diversification des cultu- 
res et de l’intensification de l’utilisation du sol, sont restées en suspens. 
La mobilisation du travail paysan ne pouvait être immédiatement optimale. 
Elle supposait, pour le moins une période d’initiation et de rodage. Les exploi- 
tants découvraient des techniques nouvelles et  une nouvelle organisation 
sociale de la production. Ils s’efforçaient aussi d’accorder le calendrier des 
travaux SLK le périmètre avec les activites maintenues ailleurs. 
1990-91 
3840 750  5842 1175.24 1992-93 
6229 1179,46 1991  -92 
2261 535,45 7171 1152,71 
1 1993-94 1 1015,21 1 en cours 1 I I I I 
Tableau 5 : I’évolution des  campagnes  depuis 1984 et les productions 
correspondantes 
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Depuis la réorganisation des exploitants en SUMA, il y  a 1 O ans, le périmètre 
de  Nianga a 6té régulihement exploité chaque hivernage. A peu près toute sa 
superficie est cultivée en riz. Les  rendements  moyens, calculés à l’échelle du 
périmètre, se situent entre 4 et 6 tomes à l’hectare. Par contre, jusqu’en 1990 
le casier a été peu exploité pendant la saison fraîche et la saison chaude, 
hormis en tomate pendant la saison fraîche 1988-1989, et en riz pendant la 
saison chaude 1988, sur moins  de  10%  de la surface aménagée.  Depuis 1990, 
la do~~b le  culture est à l’ordre du jour, mais ce n’est que maintenant qu’elle se 
réalise, sans que son effet sur les activités hors du périmètre ait pu être 
analysé. 
Les rendements établis à l’échelle du périmètre cachent de fortes disparités, 
qui masquent en fait les difficultés que rencontre encore son exploitation. Il 
suffit de se situer au  niveau  de  chaque SUMA pour faire apparaître des diffé- 
rences importantes et des dCficiences inquiétantes. 
Les 16 SUMA  RF.ATTRIBUEES  SURF.C LTIVEES 
NGENDAR 
1185,16 ENSEMBLE 
2,725 62,41 63,41 
4,222  1175,12 
Tableau 6 : les SUMA du grand  périmètre  de  Nianga 
Pour faire apparaître les problèmes, et discuter de la viabilité de la culture 
irriguée, il faut analyser l’itinéraire de chaque SUMA, et parfois se situer au 
niveau des groupements de producteurs constitutifs. 
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L'itinéraire de la SUMA de Tiéolé, qui intègre le GP précédemment suivi, a 
pu aisément être reconstitué. Il était composé à sa création de 6 GP, il en 
compte maintenant 10 : 6 sont des gens des villages de la bordure du jeeri 
(cinq de Tiéolé, un de Ndiayène), un est de Guia et quatre proviennent des 
groupements peul du proche jeeri. Ce sont donc en majorité des gens dont les 
habitations se trouvaient à une vingtaine de kilomètres des champs irrigués. 
L'extension des surfaces allouées à la SUMA a eu lieu en 1988, la superficie 
aménagée disponible est passée de 71 ha à 107 ha (dont 1 O ha "piratés" sur des 
terres jugées impropres à la culture), et aux 6 GP d'origine sont venus 
s'adjoindre 4 nouveaux. 
Pendant les 9 années suivies, la quasi-totalité de la surface disponible a été 
cultivée en riz pendant l'hivernage et présque toujours avec des rendements 
jugés corrects (4 à 5 t/ha). 
En contre-saison il y a eu seulement deux années où une partie de la terre a été 
cultivée. En 1988, au cours de la saison fraîche, 15 ha de tomates et 10 ha de 
riz sont cultivés sur les extensions récemment attribuées à la SUMA. La tomate 
est cultivée collectivement et le riz, par deux des nouveaux GP. En 1993, au 
cours de la saison chaude, 43 hectares ont été cultivés en riz par 40 personnes. 
La station de pompage (3 pompes en fonction sur 6) n'était pas en mesure de 
fournir l'eau d'irrigation pour toute la surface disponible, Les autres membres 
de la SUMA étaient sur leurs petits périmètres. 
La SUMA de Tiéolé est parvenue à renouveler et à maintenir en état de fonc- 
tionner son parc de matériel. Le tracteur a été changé en 1988 et un offset a 
remplacé le rotovator en 1989. 
Les incidents, qui ont été cause des baisses de rendements sont les retards dans 
la fourniture des intrants, un désherbage tardif ou des décalages dans le 
calendrier agricole. C'est finalement un conflit entre le président et certains 
membres qui a représenté la menace la plus sérieuse pour l'exploitation des 
terres parce qu'il s'est traduit par des litiges au sujet des dettes, des refus de 
mettre en culture, et finalement l'expulsion de quelques récalcitrants. La 
cohésion de la SUMA, la gestion rigoureuse et transparente des comptes sont 
maintenant les conditions de sa bonne marche. 
Nous avons eu partout une exploitation quasi totale des terres aménagées en 
riz pendant la campagne d'hivernage. Les cultures pratiquées en contre-saison 
ont été exceptionnelles jusqu'en 1991, depuis elles tendent à couvrir toute la 
surface. 
Le suivi de toutes les SUMA par la SAED montre que de fortes différences 
s'observent au niveau de la gestion du matériel. A côté des SUMA qui, comme 
celle de Tiéolé, sont parvenues à entretenir et à renouveler leur matériel, il y a 
celles dont une partie du matériel est en panne (la batteuse notamment), ou le 
cas d'une SUMA qui n'a plus de tracteur. A l'inverse, la SUMA la plus dyna- 
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mique (à Niandane) a acquis LUI second tracteur et uffi-e ses services hors de 
ses terres. 
A l'échelle du périmètre de Nianga, la "responsabilisation" des paysans 
devient effective au terme de deux dkennies d'exploitation. Les organisations 
paysannes ont pris en charge la gestion des crédits, de l'approvisionnement et 
de la commercialisation, et aujourd'hui, celle de l'irrigation et de l'aménage- 
ment. Les paysans réalisent les façons culturales avec leurs propres matériels 
agricqles qu'ils renouvellent par leurs propres fonds. 
La SAED assure aujourd'hui un rôle et des tâches d'appui-conseil aux produc- 
teurs avec des effectifs allégis. Elle doit assurer la formation des producteurs 
et la vulgarisation à travers des thèmes choisis selon les besoins des produc- 
teurs. Elle a en charge la gestion et la police de l'eau. Elle demeure 
l'interlocuteur pour les institutions extérieures : institutions de recherches, 
banques, fournisseurs, etc. 
L'évolution des PIV 
L'analyse succincte qui va être présentée ici met l'accent, pour les petits 
périmètres,  LUI^ part sur l'entretien du périmètre, le renouvellement et 
l'entretien du GMP, d'autre part sur les surfaces cultivées et les types de 
culture. 
Plusieurs auteurs ont analysé la dynamique des PIV. G. Diemer et E.  Van Der 
Laan en ont quelque peu idéalisé le modèle (Diemer et  Van Der Laan, 1987). 
A l'inverse, M. Niasse souligne toutes les difficultés rencontrées par les quel- 
ques périmètres du Département de Matam qu'il a suivis ; des PIV "qui 
vieillissent mal" (Niasse, 1991) ; aménagement fruste, gros consommateurs 
d'eau, mauvaise utilisation du sol, des travaux fait, par les enfants en l'absence 
des adultes partis en migration. Finalement, certains périmètres sont 
abandonnés ou peu exploités. Cette agriculture très onéreuse ne pourrait tenir 
qu'avec le soutien extérieur de la puissance publique, des "projets" ou des 
émigrés. P. Lavigne-Delville pour la même région, la moyenne-vallée amont, 
parle de crise de transition (Lavigne-Delville, 1991). 11 insiste sur la fragilité 
du secteur irrigué et ses interactions avec l'émigration. Il montre que le grou- 
pement de producteurs est une structure dynamique, que les objectifs et les 
résultats sont divers et variables. L'avenir des PIV apparaît fortement lié à 
l'évolution de l'environnement économique. 
Sur Podor, la situation est différente sur plusieurs points. La culture pluviale, 
sans intrants, sans problème foncier, qui est relativement productive à Matam 
compte tenu de  la pluviométrie, n'est quasiment plus possible à Podor vu la 
sécheresse. L'élevage aussi est confronté à des contraintes fortes. En terme 
d'agriculture, le recentrage sur l'irrigué apparaît beaucoup plus net à Podor. 
L'émigration n'a pas les mêmes caractéristiques, non plus, dans les deux 
départements. La "fonction d'émigré" ne se traduit pas ici par des départs 
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aussi longs et massifs de la force de travail masculine, ni par des envois 
d’argent  aussi réguliers et substantiels. Par contre, la multiplicité des opéra- 
tions d’aménagement a donné l’opportunité, à de nombreux exploitants des 
PIV-SAED de la première génération, d’exploiter d’autres périmètres. Néan- 
moins,  les PIV abandonnés et délaissés sont nettement moins nombreux que 
dans  le département de Matam. Des PIV anciens sont toujours en  exploitation, 
d’autres  ont été repris par d’autres projets , par 1’OFADEC et par  le  projet FED- 
SAED. 
Les PIV SAED qui n’ont pas été recyclés connaissent beaucoup de difficultés. 
Les raisons du succès immédiat des PIV à la fin des années 1970 sont-elles 
encore d’actualité ? Les PIV constituent-ils encore le recours face à la crise 
climatique et vivrière ? Sont-ils le lieu d’apprentissage des techniques nouvel- 
les appliquées à des variétés performantes ? Sont-ils la meilleure possibilité de 
s’intégrer à des organisations paysannes cohérentes et dynamiques ? Sans 
doute  pas dans la  zone  de Nianga. 
Les  15 PIV suivis connaissent des difficultés : 
- la création des PIV a cessé dans les années 1985-1986, ce qui correspond 
au désengagement de la SAED. On assiste à quelques abandons et à une 
réduction de la surface aménagée. Les augmentations récentes de 
surface sont dues à l’extension de PIV anciens. 
- les GMP ne sont renouvelés qu’après plusieurs pannes et révisions. 
L’aménagement est défectueux et repris, le plus souvent, par  les exploi- 
tants eux-mêmes. 
- en  saison fraîche on cultive la tomate, l’oignon,  et en saison chaude, du 
riz. Les cultures couvrent entre 50 et 70% de la surface aménagée à 
cette saison sèche. En saison des pluies,  le  riz couvre la majeure partie 
des parcelles non cultivées en saison sèche. Il n’y a pas de double 
culture. 
- les rendements demeurent acceptables - 4’45 t k a  en riz - mais la récolte 
est faible vu l’étendue des parcelles, de l’ordre de 10 quintaux par 
exploitant. 
- la commercialisation de la tomate  se passe dans  des conditions de plus 
en  plus difficiles. Pour le riz paddy, le paiement se fait longtemps après 
la livraison, d’où des problèmes de trésorerie. 
Sur ces périmètres, il y a beaucoup de problèmes et  un faible taux de mise en 
culture.  On cherche à faire des extensions. 
Pour les périmètres OFADEC le tournant se situe en  1987, année considérée 
par les paysans comme celle de la faillite de I’OFADEC. C’est l’arrêt des 
distributions de vivres et du financement des campagnes agricoles après un, 
deux ou trois ans d’exploitation des périmètres. L’encadrement lui-même 
n’est  plus rétribué et se désengage. Qu’ont fait les paysans des anciens péri- 
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mètres OFADEC ? L’utilisation du sol qui était de l’ordre de 70 à 80% en 
saison stkhe diminue en  proportion  et en valeur absolue. 
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Les périmètres sommairement aménagés doivent être repris. Dans cette situa- 
tion d’abandon, les exploitants se tournent vers les autres sources  de finance- 
ment et changent de systèmes de culture. La pomme de terre disparaît, le 
bananier régresse. La tomate  et l’oignon progressent en saison  sèche  jusqu’à 
couvrir près de la moitié de la superficie aménagée. En hivernage, le riz, 
quasiment absent jusqu’en 1988, a fortement progressé depuis jusqu’à  couvrir 
la presque totalité des parcelles non cultivées en saison sèche. 
28 
HISTOIRES DE PÉ-S 
Finalement les anciens PIV  OFADEC sont maintenant très semblables aux PIV 
SAED. 
Les PIV FED-SAED sont les plus récents; pourtant ils ont connu immédiate- 
ment des problèmes avec des GMP pas assez puissants. 
OFADEC saison sèche 
OFADEC, hivernage 
1981  82 83 84 85 56 87 88  89  90  91  92 
Figures 4a et 4b : cultures sur les périmètres OFADEC 
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Le passage du modèle à la pratique sur ces petits périmètres ne se fait pas 
sans difficultés, pour les deux thèmes mis en avant dans le projet - l'emploi de 
la traction bovine et la double culture -. Le premier est accepté et respecté par 
discipline, en dépit de la lenteur des travaux et de certaines insuffisances 
techniques. Le second a peu de succès. Pour les périmètres observés, les 
cultures couvrent, en saison sèche, entre la moitié et les deux tiers de la 
surface avec une forte progression du riz. Les surfaces en tomates et en 
oignons étant irrégulières. En hivernage la proportion de surface exploitée 
baisse. Elle n'était que du quart de  la superficie aménagée en 1992. 
Finalement, il n'y a pratiquement pas de double culture sur les périmètres 
analysés. 
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FED-SAED, saison sèche 
1981 82 83 84 85 86 87 80 89 90 91 92 
1984 82  83  84 85 86 87 88  89 90 91 92 
Figures 5a et 5b : cultures sur les PIV FED-SAED 
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Les "IT" demeurent-ils  le  modèle pour l'avenir ? 
Jusqu'à maintenant les IT sont considérés comme les périmètres de  dimension 
et de conception optimales en agriculture paysanne : conception modulaire 
pour des unités de l'ordre de 50 hectares, parcelles de taille suffisante pour 
accueillir les machines, tracteurs pour le labour, moissonneuses  pour la 
récolte. 
Les périmètres "italiens" observés, ont été aménagés en place d'anciens PIV- 
SAED à l'abandon. Ces périmètres sont dotés de GMP plus puissants que ceux 
des PIV, mais aussi plus coûteux. Ils  n'ont pas été changés depuis leur mise en 
place en 1987-1988 en dépit de plusieurs pannes et révisions. 
Les surfaces aménagées sont stables depuis la création des périmètres. Plus 
des  deux tiers de la surface sont cultivés en riz et en tomates en saison sèche. 
Une proportion au moins équivalente est cultivée en hivernage, en riz. Il y 
donc  double culture sur une partie du périmètre avec la succession riz sur riz. 
30 
HISTOIRES DE PÉRIMÈTRES 
La  petite mécanisation, fondée sur l’utilisation du motoculteur, n’a pas laissé 
de traces apparemment. Les exploitants ont recours à des tracteurs, pour le 
labour notamment. Ils louent ce matériel. 
Les périmètres IT étaient, jusqu’à 1993, ceux qui avaient le plus fort taux 
d’utilisation du sol (critère le plus couramment utilisé  pour  juger de 
l’intensification du système de culture). 
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Figures 6a et 6b : cultures  sur les périmètres  intermédiaires 
Les périmètres  privés sont-ils performants ? 
Les périmètres privés se  multiplient  au cours de ces dernières années. Ils sont 
récents pour la plupart. 
Nous constatons que les surfaces exploitées sont faibles par rapport aux 
surfaces aménagées. 
Un tiers de la surface a été cultivé en saison sèche 1993, principalement en 
tomates et en oignons. Il n’y a pratiquement pas de culture en  hivernage. Tout 
se passe pour le moment comme si les entrepreneurs ou les GIE privés vou- 
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laient prendre le contrôle d’un  maximum  de terres. Pour les périmètres exis- 
tants, on observe aussi ces extensions de surface. Les conditions de départ 
apparaissent tres médiocres, pour les cas observés. Puis on note la fréquence 
des pannes du GMP et des réfections de  l’aménagement. 
1981 82  83  84  85 86 87 88 89 90 91 92 
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Figures 7a et 7b : cultures  sur les périmetres  prives 
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CONCLUSION : LES BILANS ET QUESTTONS 
L’analyse, qui s’appuie sur la perception paysanne et une information réunie 
au  niveau de responsables de périmètres, met l’accent sur les problbmes passés 
et immédiats, et laisse de côté les périls qui menacent à plus long terme. 
La question de l’accks à la terre est plus que jamais d’actualité. La SAED a 
introduit pendant  une quinzaine d’années une gestion foncière nettement plus 
égalitaire que la pratique qui avait lieu sur le terroir de décrue. Avec  le désen- 
gagement  de I’Etat, ce sont les Conseils Ruraux, et les “notables” qui y off- 
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cient, qui affectent les terres en tenant compte, implicitement, des droits 
anciens des familles terriennes. Une catégorie de paysans sans terre n'est-elle 
pas en  train de se pérenniser ? 
Dans de nombreux petits périmètres, l'aménagement demeure fruste, avec des 
canaux mal calibrés et enherbés, un planage défectueux des parcelles. Ces 
périmètres sont sans drain, sans voie d'accès bien entretenue. Ils consomment 
trop d'eau. Les rendements y sont très inégaux. Les périmètres privés dont 
l'extension apparaît spectaculaire, risquent de reproduire ces imperfections. A 
brève échéance se posent les questions de la viabilité de l'aménagement, en 
terme d'évolution de la salinité ou de nécessité de planter des brise-vents. 
Apparenment les paysans éludent la question de la gestion de l'environnement 
et des menaces pourtant manifestes. 
La question des normes d'équipement mérite d'être discutée. Les travaux 
mécaniques et l'évacuation rapide de la récolte ne peuvent se faire que sur des 
parcelles accessibles et de taille suffisante. Or l'intensification du système de 
culture exige l'exécution rapide des travaux et le dégagement sans délai de la 
parcelle. Nous avons constaté la diversité des GMP et des circuits pour les 
pièces détachées et les réparations. Certains équipements ne sont pas suivis 
(machines chinoises de Guédé, les motoculteurs italiens de Donaye). Il y a des 
alternatives qui apparaissent, pour le moins, fort contrastées. Le battage à la 
main a lieu à côté des batteuses ou des moissonneuses-batteuses en action. 
Pour le labour, le travail à la houe coexiste avec la charrue tractée par des 
boeufs ou par tracteur. Autant de choix possibles qui ont des implications 
fortes en terme de surfaces exploitées, de productivité du travail et de résultats 
pour l'exploitant. 
On continue à cultiver beaucoup de riz sur les sols foonde, en particulier dans 
les PIV FED-SAED. Ce sont des paysans qui ne disposent pas d'autres périmè- 
tres, ou bien qui ont cessé de cultiver la tomate et l'oignon à cause de l'encla- 
vement du périmètre. Les paysans diversifient les cultures en fonction des 
parcelles et des superficies disponibles. Produire du riz sur ces périmètres 
exige-t-il inéluctablement des surcoûts en eau ? N'existe-t-il pas d'autres 
possibilités de diversifier les cultures ? De fait, la double culture est peu prati- 
quée jusqu'à présent, honnis sur le périmètre de Nianga. Le problème de 
l'intensification des systèmes de culture demeure en suspens. 
La maîtrise technique est évidemment liée au mode de gestion des actifs de 
l'exploitation agricole ; leur emploi est en rapport avec les recouvrements de 
cycles culturaux "tuilés". Les savoir-faire sont d'acquisition récente. Les choix 
et les décisions à prendre à tous les stades de l'itinéraire technique, depuis la 
préparation du sol jusqu'aux travaux post-récolte, demeurent parfois 
improvisés. L'irrégularité inter-annuelle et les disparités au sein de  la parcelle 
sont le signe d'une maîtrise très imparfaite des techniques de production. 
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Le problème du  financement  de  la campagne est permanent. TOUS les paysans 
ne disposent pas de fonds de roulement. Les crédits et  les  délais des paiements 
sont à taux  et à durées  variables.  La maximisation des revenus est directement 
liée aux fluctuations des prix  et aux incertitudes du marché - la dévaluation de 
février 1994 a eu  des  effets immédiats -. L'accident en cows  de campagne, qui 
se  traduit fréquemment par un sinistre, est la source principale des litiges e t  de 
l'endettement. 
La transparence et  la compétence acquises pour la  gestion  nous renvoient à la 
diversité des Organisations Paysannes, à leur cohérence, à leurs objectifs, et à 
I'efficacitÈ des méthodes de formation et d'encadrement. 
Les problemes ainsi  listés,  et quelques autres, seront traités à d'autres échelles 
et  refonnulés par les  differents intervenants. 
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ANNEXE : Pkrirnktres de l'écl~antillon 
NIANDANE2 
TILLE 
TILLE 
BAKAOi 
GUIAG 
NIANDANE  5 
DIOUNDOU 8t23 
GUlA  5 
DONAYE 3 
DONAYE 1 
GUIA 1 
OURO  MADIOU  2 
NDIAWAR  (balla-kella) 
NDIAWAR  12 
KODIT  2 
WOODAABE  2 
PENDAO  2 
GUlA 
NIANDANE 1 
SOWONABE 
DOUE  4 
BAKAO 2 
LOBOUDOU  4 
LOBOUDOU 1 
PENDAO 
DOUE 
DADO  2 
DIATAR  2 
NGAWLE 
GUlA 4 
FONDE ASS 1 
DIATAR  (IT2) 
DONAYE  (IT4) 
DONAYE  2(IT3) 
DIATAR(0.  Cheikhou  Ba) 
DONAYE(D1okere  endam) 
DONAYE(Béké-Wéké) 
DONAYE 8 (pers.  déplacées) 
DONAYE 
Le  Havre St Adresse 
PENDAO(A1assane  Djigo) 
PENDAO  PRIVE 
- 
Type 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
SAED 
OFADEC 
OFADEC 
OFADEC 
OFADEC 
OFADEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
'ED-SAEC 
interméd. 
interméd. 
interméd. 
privé 
privé 
privé 
privé 
privé 
privé 
privé 
- 
- 
Eau 
Doue 
Ngalanka 
Ngalanka 
Senegal 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Sénégal 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doué 
Senagal 
Senegal 
Senegal 
Doue 
Ngalanka 
Doue 
Doue 
Doue 
Senegal 
Doue 
Doue 
Senegal 
Gayo 
Senegal 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Doue 
Ngalanka 
Ngalanka -
Sols 
fwn./hollal. 
hollalde 
foon./hollal. 
foonhollal. 
foon./hnllal 
? 
foonhollal. 
fwn./hollal. 
hollalde 
~ndehollalde 
fonde 
fonde 
fonde 
fonde 
fcmfhollal. 
foonde 
foon.ihollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
foon.ihollal. 
foonhollal. 
foon.ihollal. 
foon./hollal. 
foon./hollal. 
? 
foon.ihollal. 
foon./hollal. 
fonde 
hollalde 
fonde 
foon.ihollal. 
foon.fhollal 
foonhollal. 
foon./hollal. -
- 
mdé en 
1 9134 
1982 
1983 
1981 
1986 
1985 
'1981 
1985 
1980 
1979 
1984 
1990 
1986 
1983 
1982 
1982 
1983 
1985 
1984 
1983 
1990 
1985 
1985 
1980 
1987 
1990 
'1990 
'1984 
'1 983 
19M 
1983 
1987 
'1988 
1980 
1989 
1992 
1989 
1990 
l987 
1991 
l982 - 
- 
Surface 
à I'orig. 
29,OO 
30,OO 
30,oo 
20,oo 
20,oo 
15,OO 
11 ,O0 
'17,OO 
40,oo 
'18,OO 
i4,OO 
27,oo 
13,oo 
12,oo 
32-00 
51,oo 
56,OO 
60,OO 
50,OO 
l8,OO 
51.00 
27,OO 
3 ' 1  ,O0 
22,oo 
30.M) 
46,oO 
11,oO 
49,oo 
46,oO 
40,W 
19,oO 
50,oO 
50,oO 
40,oO 
1,oo 
14,W 
14,M) 
20,oo 
10,oo 
7,OO 
3,OO - 
- 
txplorig 
59 
40 
40 
41 
27 
54 
95 
24 
127 
149 
74 
156 
240 
201 
40 
82 
106 
53 
54 
80 
118 
1 O0 
47 
45 
42 
106 
65 
68 
106 
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MILIEUX ET AMÉNAGEMENTS 
Dans cette partie, les relations entre les aménagements hydro-agricoles et le 
milieu sont envisagées sous quelques aspects essentiels : sols, eaux de nappes 
et eaux de surface, foresterie, santé humaine. Ces thèmes sont au centre du 
débat sur la durabilité des systèmes irrigués qui se mettent en place dans la 
vallée du fleuve Sénégal. Quelques constats se retrouvent dans les différents 
articles qui sont présentés : absence d'informations précises sur l'état avant 
aménagement, connaissance partielle des dynamiques récentes, sous-évalua- 
tion ou non-évaluation des risques, mauvaise prise en compte des interactions. 
Il est également intéressant de noter que les différentes études engagées font 
apparaître des réflexions similaires concernant la conduite de la recherche : 
difficulté de définir une échelle de travail pertinente, complexité des interac- 
tions entre composantes (sociales ou physiques), nécessité de prendre en 
compte les interactions au niveau interdisciplinaire pour définir une approche 
sectorielle. 
Malgré l'effort de recherche entrepris dans le domaine des sols et des eaux, 
une grande disproportion apparaît encore entre l'importance économique et 
sociale que prennent les anlénagements, et le peu d'information dont on dis- 
pose pour gérer le devenir du milieu physique. Tout d'abord, les études réali- 
sées dans le passé, dont la qualité n'est pas  mise en cause, ont porté sur des 
échelles régionales. Si elles offrent une bonne synthèse des caractéristiques 
générales du milieu, elles ne sont pas utilisables à l'échelle des aménagements. 
Des études techniques ont souvent précédé la création de périmètres, mais 
elles sont souvent partielles et généralement inaccessibles. Le développeur 
peut donc difficilement s'appuyer sur cette connaissance ahcienne : le pro- 
blème de la conservation et de la transmission des connaissances est claire- 
ment posé. 
En second lieu, il apparaît que les principaux risques de dégradation du milieu 
liés à la pratique de l'irrigation ont été mal appréhendés, sous estimés, voire 
ignorés. Ainsi, les études de faisabilité se sont montrées incapables de prévoir 
la salinisation rapide des périmètres villageois de la région de Nianga-Podor 
(cf. article de Boivin et al dans cet ouvrage). Faute d'études préalables, cer- 
tains périmètres doivent donc être abandonnés dès la première année de cul- 
ture. Les moins salés subissent cette contrainte, sans que son impact soit 
mesuré, sans qu'une solution ne soit recherchée. Lorsque le problème de la 
salinité est traité à l'échelle du périmètre (Nianga), il ne l'est pas à l'échelle du 
paysage (Seguis et Boivin, dans cet ouvrage), et devient une menace pour des 
sites voisins. Le problème de l'alcalinisation des sols est cependant bien plus 
préoccupant à moyen ou long terme. Bien que hautement prévisible, ce risque 
n'a été pris en compte à aucun niveau (Boivin et aZ). 
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En troisième point, il faut souligner l'absence d'un dispositif de suivi permet- 
tant d'évaluer 6 I'ichelle régionale 1'évolution des sols et des eaux  en relation 
avec la pratique de l'irrigation. Il ne manque pourtant pas d'exemples, en 
d'autres endroits, pour évaluer les  conséquences de cette absence  de suivi, en 
termes de  coist  de la réhabilitation des sols dégradés par exemple. Faiblesse de 
l'information initiale, carence des études d'impact et absence  de suivis sont ici 
les trois facteurs qui contribuent à faire de l'agriculture irriguée dans la vallée 
une activité à hauts risques. 
Les recherches en cours tentent de pallier ces lacunes, avec des moyens sans 
doute disproportionnés. Une meilleure prise en compte  de ces problèmes par 
les décideurs permettrait pourtant d'apporter des réponses, vu l'éventail des 
techniques d'études actuellement disponibles. Au plan hydrique et salin, il faut 
toutefois rappeler que la complexité des situations rencontrées imposera un 
travail de  longue haleine. 
L'exemple des problèmes de santé humaine sur le périmktre de Diomandou 
(Handschumacher et al, dans cet ouvrage) permet d'illustrer une autre idée 
générale : la complexité  des  phénomènes  mis  en jeu. Cette complexité est liée 
aux interactions multiples entre les différents facteurs (ici, des facteurs épi- 
démiologiques tels que migrations, relations populations/terroirs, pratiques 
agricoles, fluctuations saisonnières, comportement des vecteurs etc...), Tout 
comme les études portant sur le milieu physique, ce travail montre aussi la 
difficulté de choisir une échelle et  un cadre d'étude pertinents pour décrire ou 
évaluer un  phénomène.  La  leqon à tirer de ces expériences paraEt ici double. 
D'une part, les échelles d'investigation pertinentes paraissent déterminées par 
les divers modes d'organisation sociale (dans le cadre des itinéraires techni- 
ques, des systèmes de culture, des systèmes de production, voire du fonction- 
nement social au sens large). D'autre part, la complexité des interactions entre 
facteurs issus de thématiques a priori très éloignées (irrigation, migration, 
gestion de l'eau, organisation sociale, filières économiques, types de sols ...) est 
grande, et la capacité de  la recherche et des acteurs à prendre en  compte ces 
interactions conditionnera la durabilité des systèmes irrigués proposés. 
De ce point de vue, les discussions qui ont suivi les communications au cours 
de l'atelier ont bien montré  le côté très sectoriel des approches passées, tant en 
recherche qu'en développement.  Le  terme intégré est depuis longtemps appli- 
qué à l'un et à l'autre. Il semble  que  de gros efforts restent à faire. Si l'exemple 
de l'introduction de l'arbre dans les périmètres est évoqué dans cette partie, 
celui de l'élevage est à mentionner  au  même titre (Santoir, en 3ème partie). 
II ressort donc de ces travaux des recommandations et des orientations, en 
matière de recherche et de  développement. On l'a compris, les premiers objec- 
tifs des programmes en cours sont : 
- de définir les risques (environnementaux, sanitaires) liés au développe- 
ment des cultures irriguées, dans l'espace et dans le temps ; 
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- de proposer un dispositif de suivi de l’état des sols et des eaux ; 
- de proposer des alternatives dans  le  cadre des systèmes de production 
existants et  compte  tenu  de leurs possibilités d’évolution, par une dé- 
marche résolument pluridisciplinaire tenant compte des interactions, 
et intégrant les différentes échelles d’organisation ; 
- d’élaborer  et  de mettre en oeuvre des outils de suivi et de gestion à l’at- 
tention des décideurs (bases  de données, SIG). 
Enfin, les différents problèmes  posés, resitués dans le contexte du désengage- 
ment de l’État, soulèvent la question des niveaux de responsabilité face à ces 
enjeux. En particulier, il est clair que la gestion d’outils de suivi relève des 
structures nationales ou régionales, et de la prise de conscience des décideurs. 
A. Ba* et P. Boivin”” 
* Géographe,  Université  Cheikh  Anta  Diop,  Dakar 
** Pédologue,  Orstom,  Dakar 
47 
48 
Hydrologie d'une cuvette du lit  majeur du 
Sénégal : exemple  de  la  cuvette  de  Nianga 
L. Séguis. 
Hydrologue, ORSTOM, BP 1386, Dakar 
Dans les années 1890, les premières observations limnimétriques journalières 
fiables sur le fleuve Sénégal ont débuté à Bakel (archivage à la brigade hydro- 
logique de St. Louis). Effectuées d'abord durant le passage de la crue, elles 
sont devenues régulières au long de  l'année et se sont étendues aux principales 
villes de la vallée. Un siècle s'est écoulé et nous disposons aujourd'hui de 600 
stations-années environ. L'analyse de ces données a débouché sur un ouvrage 
de synthèse, la monographie du Sénégal (Rochette, 1974) décrivant le régime 
naturel du fleuve. Durant les vingt dernières années, le fleuve a été aménagé et 
son régime régularisé par la construction du barrage réservoir de Manantali 
(1987) et du barrage anti-sel de Diama (1986). Dernièrement, une digue a été 
érigée sur la rive droite de la retenue de Diama pour rehausser le plan d'eau 
(1992). Les techniciens de 1'OMVS (Organisation pour la Mise en Valeur du 
fleuve Sénégal) définissent les scénarios de fonctionnement de ces ouvrages 
au moyen de logiciels de simulation et  de gestion opérationnelle (Alberge1 et 
al., 1993). Ces outils déterminent principalement la propagation de la crue 
dans le lit mineur. La complexité des phénomènes de débordement associée à 
études dans le lit majeur. A la demande de l'OMVS, la SOGREAH (1970) 
réalisa un modèle maillé de la vallée. Les mailles étaient découpées selon les 
Unités Naturelles d'Equipements définies par Chaumeny (1 973) à partir de la 
topographie. Le calage et la validité du modèle ne s'effectuaient qu'aux seules 
stations limnimétriques du lit mineur. Fautes de données hydrométriques et 
topographiques précises, ce modèle fonctionnait de manière globale et ne 
permettait pas de rendre compte du comportement réel d'une cuvette du lit 
majeur. Or, l'aménageur d'un périmètre irrigué travaille à cette échelle et non à 
celle de la vallée. Ses interrogations portent d'abord sur les volumes d'eau 
disponibles, les cotes des plans d'eau au long de l'année, pour calibrer et pro- 
téger les ouvrages puis optimiser la gestion des pompes. Parallèlement, il se 
soucie de la qualité de l'eau d'irrigation. De la qualité des colatures dépend 
aussi l'aménagement de nouveaux terrains. 
~ la quasi-absence de données hydrologiques et topographiques a retardé les 
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Dans ce contexte, notre thème de travail a été la définition d'une méthode 
d'étude du  comportement hydrologique des cuvettes du lit majeur du Sénégal. 
Cette méthode doit être facile à mettre en oeuvre, rapide et peu coûteuse pour 
répondre aux souhaits des aménageurs. Le terrain de la cuvette de Nianga nous 
a servi de laboratoire pom sa mise  au point. Nous présenterons 
successivement : 
- l'apport de la télédétection dans I'act~~alisation des données cartographi- 
ques, 
- les relations limnimétriques entre les stations de  longue durée du lit mi- 
neur et les sites de diffluence vers la cuvette, qui permettent les simula- 
tions ultérieures, 
- la détermination des courbes de remplissage et de vidange  de la cuvette, 
- leur utilisation en simulation en fonction des scénarios de gestion des 
barrages de  Manantali et Diama. 
Puis dans  une dernière partie, nous traiterons des interactions entre  les zones 
aménagées et naturelles de la cuvette à travers le devenir des eaux de drainage 
du périmètre irrigué de  Nianga. 
APPORT  DE LA T~LÉDÉTECTION DANS L'ACTUALISATION DES 
DONNÉES CARTOGRAFHIQUES 
La carte de la vallée au  1 : 50.000  commandée par la Mission  d'Aménagement 
du Sénégal en 1959, est toujours d'actualité dans les zones non aménagées. 
L'équidistance des courbes est de 1 m avec des intercalaires à 0,50m. Cette 
carte servit à la délimitation des principales cuvettes d'inondation appelées 
"Unités Naturelles d'Equipement" par Chaumeny (1 973), et à leur caractéri- 
sation hypsométrique. Des cartes à des échelles plus fines ont été établies 
notamment  pour la cuvette de Nianga. Mais dans le contexte actuel de crues 
faibles, elles ne permettent pas de déterminer précisément la part de l'ancien 
réseau hydrographique dans le fonctionnement d'aujourd'hui. Du fait de la 
micro-rugosité des zones d'inondation, l'extrême précision altimétrique que 
nécessiterait la détermination des surfaces inondées en fonction de  la cote du 
fleuve est inaccessible. 
Une image satellitaire (par exemple, SPOT multispectrale, résolution 20 m) 
prise au moment de  la crue permet  de tracer le réseau hydrographique et des 
zones inondées. En effet, la faible pluviométrie dans la région de Podor 
(moyenne annuelle 1950-1980 : 288 mm) limite le couvert végétal. Le gra- 
dient radiométrique entre les surfaces exondées et en eau est d'autant plus 
marqué. La délimitation des zones inondées est donc très précise. Le 3 sep- 
tembre 1991, une image SPOT centrée s u  la cuvette de Nianga a été prise. 
Simultanément, à l'aide d'un système de positionnement par satellite (GPS) 
dont la précision est de l'ordre de 30 m,  nous repérions sur le terrain les limi- 
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tes des surfaces inondées. On constate sur la figure 1 que les cercles; symboles 
des points d'observations de terrain, interceptent pratiquement toutes les 
surfaces en eau. 
4 
O 
Figure 1 : zones en eau  (gris)  et  points  géographiques  de  la imite sol-eau 
(cercles)  déterminés sur le terrain  avec  un  récepteur GPS 
Cette vérification établie, la composition colorée (Cf: planche hors-texte) nous 
sert d'illustration à la description du  réseau hydrographique de la cuvette. La 
cuvette de forme ovale a une superficie de 200 k m 2  environ, elle est bordée au 
sud  par la route nationale reliant St. Louis à Bakel le long des dunes  du jeeri, 
et par une digue la protégeant du Doué sur les autres côtés. Sa partie  nord est 
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occupée par  le périmètre rizicole de Nianga, lui-même séparé par une digue de 
la zone non encore aménagée. Les voies naturelles d'entrée d'eau dans la 
cuvette sont  au  nombre  de deux : le pont-vanne de Ndiayène sur le  Ngalmka 
au sud-est et deux buses munies de vannes sur le Diossorol, petit effluent du 
Doué a hauteur  du  village de Ndiawara à l'est de  la  cuvette. A proximité de 
Guia, une station  de pompage sur le Doué alimente le périmètre.  Les colatures 
du périmètre rejoignent  le Wali Diala, ancien effluent du Boué, et maintenant 
drain principal du périmktre. Les eaux quittent gravitairement le perimètre par 
LUI ouvrage muni d'une vanne a clapet a proximité de  Pont Gari. Elles s'écou- 
lent alors vers l'est ou le sud à la rencontre des eaux provenant  du Ngalanka. 
Sur la composition  colorée, on discrimine facilement les eaux de drainage du 
périmktre, qui, moins turbides que les eaux de crue, absorbent plus la lumière. 
Dans la  partie  Est  de la cuvette, une digue d'orientation nord-sud a été cons- 
truite. Elle ferme la petite cuvette de Dioundou alimentée par le Diossorol. 
Cette digue, retenant  l'eau, permet l'inondation de  plus grandes surfaces pour 
les cultures de décrue. Un pertuis muni d'une vanne permet la  vidange de cette 
cuvette vers l'ouest. 
Un traitement numérique simple (CJ composition colorée) a permis de déga- 
ger le réseau hydrographique fonctionnel et de déterminer la zone de contact 
des eaux provenant  du périmètre de celles de la crue. Il ouvre la  voie aux  me- 
sures SUT le  terrain. 
EZATION ENTRE LES SITE3 DE DIFFLUENCE ET LES STATIONS 
L I ~ & T K I Q U E S  DE LONGUE DUKÉE DU LIT MINEUR 
Deux échelles 1imimCtriques ont CtC installées sur les sites d'entrée d'eau dans 
la cuvette a Wdiayène et à Ndiawara (Figure 2). 
O (15 km) 
Figure 2 : situation des stations  limnimktriques  de  Ndiayene t Ndiawara  par 
jusqu'i Saint-Louis) 
rapport aux stations de  longue  durée voisines(entre0 : longueur du bief 
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> 
Guédé, station  suivie  depuis 1940 sur le Doué, est située à 14 km à l'amont de 
Ndiawara. La corrélation entre les hauteurs en centimètre IGN de Guédé et 
celles  de Ndiawara est  la suivante : 
HNdiawara = 0,942 HGuédé -9789 . (?=0,99) . (1) 
Pour une hauteur de  400 cm IGN à Guédé, la dénivelée est  de 33 cm (Figure 
3). En première approximation, nous considérons qu'en crue, la pente de la 
ligne d'eau doit  être  peu influencée par  le  niveau dans la retenue de Diama  du 
fait  de  son éloignement. ..- 
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.. Figure 3 : relation entre les hauteurs limnimétriques ,à Guédé et Ndiawara 
Sous l'hypothèse que le Ngalanka ne présente  pas de seuil, le niveau d'eau à 
Ndiayène, lorsque le pont-vanne est fermé, est égal au niveau d'eau à l'ef- 
fluente du Ngalanka. La hauteur à I'effluence peut se calculer linéairement par 
interpolation entre Dagana et Podor ou par extrapolation de la ligne d'eau 
Rosso-Dagana. Dans  le premier cas, les  hauteurs calculées sont surestimées en 
crue,  alors  que,  dans  le second cas, il y a adéquation (figure 4). On peut  en 
conclure que la  ligne d'eau n'est pas linéaire  entre Podor et Dagana, proba- 
blement  du  fait  de  la confluence du Sénégal  et  du Doué. 
La  hauteur à Ndiayène se déduit donc de  celles de Dagana et Rosso par  la 
formule : 
HNdiaykne = HDagana -k 1.027 x (HDagana - HRosso) 
Disposant des chroniques de longue durée  aux  stations principales du lit mi- 
neur, nous pourrons déduire les hauteurs aux sites d'entrée d'eau dans la 
cuvette. 
53 
cm cm I.G.N. 
30 ,O 
O .O 
-30,O 
01-JUl 21-JUl IO-AOÛ 3O-AOû 19-Sep 09-0ct  29-0ct 18-NOV 
(En fond : l imnigrme de Ndiayène) 
Figure 4 : Diffkrence entre la hauteur lirnnim&rique obsewce i ItJdiay6ae et celle 
calculée h partir : * des stations de Dagana et Bodor (Hl) 
* des stations de Rosso et Dagan8 (E2) 
DÉTER~/HINATION D'UNE COUDE DE  KE%\?[PLISSAGE D'UNE 
CUVETTE 
L'étape suivante dans la connaisscance d'une cuvette passe par la détermination 
de sa courbe  de remplissage. L'équidistance des courbes altimétriques donnée 
par les cartes disponibles dans  la vallée est insuffisante pour rendre compte 
des micro-reliefs et un nouveau relevk topographique précis est difficile à 
mettre en  oeuvre et souvent très onéreux. L'importance de micro-seuils, pour 
de petites retenues, est telle qu'il est nécessaire de pouvoir distinguer une 
courbe de remplissage d'une courbe de vidange. Cette distinction n'est pas 
possible précisement à partir de l'interprétation d'images aériennes ou satelli- 
taires. La simple connaissance des flux entrant et sortant du réservoir permet 
de lever cet obstacle. 
Méthode 
Connaissant les volumes entrant et sortant de la dépression ainsi que les 
variations du niveau  du plan d'eau, on  peut déterminer la courbe de remplis- 
sage en appliquant l'équation de continuité, qui traduit le principe de conser- 
vation des  volumes. 
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Entre deux instants tl et t2, l'équation de continuité appliquée à la dépression 
s'écrit : 
W2-W1 = [(Qel+ Qe2)/2 - (Qslt. Qs2)/2]*(t2-tl) + [P-E*(t2-tl)]*A+K*P*(S-A) (2) 
avec 
W2 - W1 : variation du stock d'eau entre t l  et t2 [ L ~ I  
Qel et Qe2 : débits entrants aux instants tl et t2 [L3.T-l] 
QSl+ Qs2 : débits sortants aux instants tl et t2 [L3.T-l] 
P : précipitation entre tlet Q [LI 
E : pertes (évaporation, infiltration) par unité de surface 
et de temps [L.T1] 
A : surface inondée, [L21 
K : coefficient de ruissellement, 
S : surface du bassin 
Soit : 
CL2] 
h2 - hl . variation de la hauteur au centre de la cuvette entre tlet t2 
Si l'on suppose que pour de très petites variations de hauteurs, la surface reste 
constante, 
W2 - W1 =A*(h2-h1) ( 3 )  
Par égalité de (2) et ( 3 ) ,  
A = { [(Qel+ Qe2)/2 - (Qsl+ Qs2)/2l*(t2-tl)) / [(h2-h1) + E*(t2-t1) - P + ml (4) 
Pour l'application de la méthode, les données à acquérir sont donc : 
- les divers flux d'eau à travers la dépression : 
- les précipitations sur le plan d'eau, 
- les débits entrant et sortant mesurés, 
- les pertes globales par évapotranspiration et infiltration estimées par la 
- les variations altimétriques du plan d'eau. 
baisse du plan d'eau en période de fermeture de la retenue. 
Pour déterminer précisément les débits entrant et sortant du réservoir, nous 
d'hydraulique dont les conditions d'utilisation sont difficiles à cerner et à res- 
pecter. Enfin, la méthode ne s'applique qu'à de petits réservoirs pour lesquels 
le niveau du plan d'eau peut être assimilé à un plan horizontal facilement 
contrôlable par un seul limnimètre. 
1 recommandons d'effectuer des jaugeages plutôt que d'appliquer une formule 
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Application B la cuvette de Dioundou 
En  1991  et 1992, la dépression de  Dioundou C C $  carte hors-texte) à l'est de  la 
cuvette a fait l'objet d'un suivi hydrologique. Elle est limitie à l'aval par une 
petite digue munie d'une vanne à crémaillère obturant une buse  en béton. Cette 
digue a pour fonction de rehausser le niveau d'eau à l'amont. Sa vanne est 
ouverte à la décrue afin d'inonder les terrains plus  en aval. Le limnigramme 
obtenu en 1991 (Figure 5) au centre de la dépression montre deux phases de 
remplissage siparies par une période de vidange par évapotranspiration et 
infiltration. En 1992, la crue monomodale entraîne un seul remplissage. La 
vidange se fait par ouverture de la vanne aval. 
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Figure 5 : limnimétrie (cm EN) au  centre  de la cuvette de  Dioundou 
Les  volumes entrant dans la dépression sont mesurés à l'aval des buses munies 
d'une vanne de Ndiawara. 61 jaugeages sont effectués en 1991 ~ 66 en 1992. 
Le volume total écoulé est de 1,291 millions de m' en 1992 contre 1,544 en 
199 1. Les précipitations moyennes sur la dépression sont de 133 mm en 1991 
et 142  mm  en 1992. Les  volumes sortant de la dépression à travers la buse  en 
charge se calculent par  une formule d'hydraulique vérifiée par jaugeage. 
L'équation de continuité s'applique entre deux jaugeages consécutifs. L'inter- 
valle de  temps atteignant parfois 12 heures ne permet pas de négliger les per- 
tes. Celles-ci (évapotranspiration et infiltration confondues) sont estimées à 3 
cm par jour d'après la phase de tarissement observée en  199 1. 
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Figure 6 : courbe  hauteur-surface  de  la  cuvette  de  Dioundou 
Tableau 1 : courbe de 
remplissage  de la  cuvette 
de  Dioundou 
La figure 6 regroupe les courbes obtenues .à partir 
des différentes phases de remplissage et vidange. 
Les surfaces inondées déterminées lors du premier 
remplissage en 1991 (30/8 - 22/9/91) paraissent 
surestimées. Par contre, les nuages de points des 
deux autres phases de remplissage se corres- 
pondent. Du fait de la présence de seuils, les 
volumes disponibles à la vidange sont inférieurs aux 
volumes stockés lors du remplissage. 
Bien qu'il semble envisageable de distinguer une 
courbe de remplissage et une de vidange, nous 
avons préféré ne retenir qu'une courbe étant donné 
la dispersion. Cette courbe a été extrapolée 
jusqu'au point de coordonnées (4,80 m ; 400 ha), 
déterminé par planimétrage des courbes de niveau 
de la carte au 1 : 50.000 (Tableau 1). 
La méthode a pu être validée sur l'image SPOT du 
3 octobre 1991. L'étude des comptes numériques 
dans le canal 3 (790-890*10-9 m, proche infra- 
rouge) montre que les surfaces en eau corres- 
pondent aux pixels de compte numérique inférieur à 
96. Dans la zone de la cuvette de Dioundou, 
1380 pixels (20 m de côté) répondent à ce critère. 
Ce qui représente une surface en eau de 55 ha 
(Séguis et Dubée, 1992). D'après la courbe hau- 
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teur-surface retenue de  la  figure 5 ,  le plan  d'eau à une altitude de 4,03 m IGN 
le 3 octobre, emoyait une surface de 61 ha. 11 aurait éte intéressant de valider 
la partie supérieure de la courbe par une autre image  mais au  coût financier de 
la vue s'ajoutent les contraintes techniques de  programmation  du satellite : la 
période de scrutation est au minimum d'une semaine et doit être fixée au 
moins 21 jours à l'avance. 
SIMU'EATION DU FONCTIOWEEVIENT HYDROLOGIQUE 
D'UNE CUVETTE, EXENFLE DE LA CUVETTE  DE DIOUNDOU 
L'objectif est de déterminer les fluctuations du plan d'eau connaissant les 
hauteurs du fleuve au  droit  de la prise du Diossorol et les précipitations sur la 
dépression. Au pas de temps journalier, les différentes étapes du calcul sont 
successivement : 
a) Calcul du volume apporté par précipitation, directement sur le plan 
d'eau ou indirectement par ruissellement sur son bassin versant. On 
suppose qu'il y  a un ruissellement généralisé susceptible d'atteindre le 
plan d'eau lorsque la précipitation dépasse 10 mm.  La valeur du coef- 
ficient de ruissellement déterminie sur les années  1991-92 est égale à 
6,5% (Séguis, 1994). 
b) Calcul de la cote de l'eau dans la cuvette suite à l'éventuel apport par 
précipitation. 
c) Soustraction des pertes par évaporation et infiltration. Le lendemain 
d'un jour pluvieux, on limite les pertes à l'infiltration (2cdjourj 
(Séguis, 1994). 
d) Calcul de la  cote  dans  la cuvette en fonction des volumes entrant par le 
Diossorol à Ndiawara et sortant par la  vanne  de la digue nord-sud. Le 
volume entré se  déduit du débit moyen à Ndiawara  Qe, entre les jours 
(i-1) et j .  
Qe = (QeQ-1) + Qec,) 1 2  
Le débit entrant le jour (j) est inconnu car il fait intervenir la hauteur du plan 
d'eau le jour ('j) qui est à déterminer. Il est calculé par itérations. 
Tout  en sachant que les deux années  de  mesure ont servi à établir la courbe  de 
remplissage de la cuvette et que par conséquent  nous nous  exposons à la criti- 
que d'avoir choisi comme période de validation la période de calibration, nous 
présentons dans la figure 7 les hauteurs journalières dans la cuvette reconsti- 
tuées selon l'algorithme précédent. 
Le modèle  mis  au point permet  donc  de simuler le remplissage de la cuvette à 
partir de la chronique de précipitation journalière à Podor et de la chronique  de 
cotes journalières à la  station de Guédé. Les cotes au droit de l'effluence du 
Diossorol sur le Doué sont déduites des cotes à Guédé par la relation (1). 
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Figure 7 : modélisation  des  hauteurs  moyennes  journalières (1992) dans la cuvette 
de  Dioundou à partir  des  chroniques  de  hauteurs  moyennes  journalières BU droit 
de  l'effluence du  Diossorol et du  plan  d'eau à l'aval  de In digue  nord-sud 
fermant Ir cuvette 
Au moyen des logiciels SIMULSEN (Bader, 1991) et COREDIAM (Bader, 
1992), nous avons reconstitué une chronique journalière de hauteurs au droit 
de l'effluence, sur la période 1950-1989 pour des scénarios de gestion moyens 
des  deux barrages (Manantali et Diama). Les règles de gestion retenues dans 
ce calcul pour le barrage réservoir de Manantali, sont par ordre de priorité 
décroissante : 
- le laminage des  crues du Bafing à 1.500 m3.s" à la sortie du barrage et 
- la satisfaction des besoins en eau pour la culture irriguée de 100 O00 
- la satisfaction d'une demande de production électrique pour une puis- 
- le soutien d'une crue artificielle d'un débit maximum de 2.500 m3.s-' 
du Sénégal à 4.500  m3.s-' au niveau de Bakel, 
hectares dans la vallée, 
sance constante demandée de 80 mmégawatts 
pendant 6 jours à Bakel, à l'entrée de la  moyenne vallée. 
Au barrage de Diama, la cote est supposée maintenue constante à 1,50 m 
IGN. 
Pour simuler le remplissage de la cuvette de Dioundou, la courbe d'étalonnage 
de l'effluence a été extrapolée. La limite supérieure de la courbe de remplis- 
sage de la cuvette est fixée à 4,80 m IGN (soit 400 ha), altitude au-dessus de 
laquelle, la digue fermant la cuvette à l'aval serait submergée. Le pertuis de 
Ndiawara est considéré fermé si le niveau du Doué devient inférieur à celui du 
plan d'eau dans la cuvette. De la chronique simulée des superficies journaliè- 
res inondées, les superficies maximales annuelles inondées ont été extraites. 
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La figure S présente les superficies maximales inondées de la cuvette entre 
1950 et 1989 à partir  de la chronique observée à Guédé (régime naturel) ou  de 
celle déduite du scénario de gestion choisie (régime régularisé). On constate 
que la cuvette est remplie pratiquement chaque année jusqu'en 1970, que le 
régime soit naturel ou artificiel. Depuis 1970, la simulation montre que le 
régime artificiel permet un meilleur remplissage de la cuvette que le régime 
naturel. 
ha 
1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 1985 1990 
I Figure 8 : supeficic maximale inondée sur 18 cuvette de  Disundou 
Bien que  le soutien d'une crue artificielle arrive en quatrième position dans le 
scénario de gestion retenu, la crue produite est suffisamment importante pour 
sécuriser le remplissage de la cuvette. De plus, à crue égale à Bakel, la cote au 
droit de l'effluence du Diossorol est rehaussée du fait de l'influence du niveau 
élevé de la retenue de Diama. Sans vouloir généraliser à l'ensemble de la 
vallée, les filtures règles de gestion des deux barrages permettront de limiter le 
nombre d'années déficitaires. 
L 
UN CAS DE FIGURE D'IIYTEIPACTION EIVTRF, UN PÉRI&TRE 
IRRIGUÉ ET SON ENVIRONNEAENT NATUREL : LE SYSTÈAE 
HYDROGRAPHIQUE WALI DIAEA-NGAEANIGI 
Le système hydrographique Wali Diala-Ngalanka dans la partie occidentale de 
la cuvette est plus complexe que celui du Diossorol (Cf: planche hors-texte). 
Les entrées d'eau sont doubles. Une vanne à clapet SUI la digue sud du 
périmètre obture le Wali Diala et permet la vidange du périmètre dans le 
milieu naturel. Au sud, le Ngalanka est barré par le pont-vanne de Ndiayène. 
En 1991 et 1992, nous avons étalonné ces ouvrages dans la perspective 
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d'établir un modèle similaire à celui qu'on a appliqué à la cuvette de Dioun- 
dou. Des difficultés sont apparues dans l'interprétation des cotes limnimétri- 
ques des différentes stations (seuil, Pont Gari, Figo, Ndiayène). Toutes les 
échelles (Cf: planche hors-texte) ont été rattachées en 1992 à celle de 
Ndiayène par comparaison des hauteurs lues aux plus hautes eaux lorsque le 
niveau est étale. Le cubage des volumes d'eau entrés dans la cuvette à 
Ndiayène est quasiment impossible à évaluer en 1991 et 1992 car les vannes 
étaient manoeuvrées en fonction de multiples objectifs contradictoires : libre- 
passage des pirogues, rétention d'eau à l'intérieur de la cuvette pour permettre 
l'alimentation des motopompes sur radeau flottant, vidange de l'eau afin de 
cultiver en décrue etc. Une gestion plus rigoureuse des vannes (maintien d'un 
niveau élevé dans le Ngalanka à l'intérieur de la cuvette) nous a permis 
d'identifier la cote (déterminée à Pont Gari) de déversement du Wali Diala 
dans le Ngalanka. 
Détermination du schéma de circulation des eaux 
Le graphique 9 présente les limnigrammes des stations. Les fluctuations du 
Wali Diala à Pont-Gari correspondent aux phases de mise en  eau du périmètre 
de Nianga, le 14 juillet 1992 pour l'hivernage, vers le 5 mars 1993 pour le riz 
de contre-saison et le 30 juillet pour l'hivernage 1993. On vérifie que les 
niveaux d'eau entre le Ngalanka à Ndiayène et le Wali Diala à Pont Gari sont 
égaux pour des hauteurs supérieures à 2,40 m IGN. Le seuil soupçonné en 
1991 (Séguis et Dubée, 1992) doit être complètement noyé. Il doit se situer 
légèrement au nord de la station appelée "Seuil". Entre 2,45 et 1,80 m environ, 
lorsque que le niveau du Wali Diala à Pont Gari est supérieur à celui du 
Ngalanka à Ndiayène Est, il y a alimentation du Ngalanka par les colatures du 
périmètre. Ce soutien du Ngalanka a été observé sur les périodes suivantes : 
- Du 15 octobre au 20 novembre 1992, le niveau du Ngalanka à Ndiayène 
Ouest (côté extérieur à la cuvette) est inférieur au niveau de Ndiayène 
Est (intérieur cuvette). A chaque ouverture des vannes du pont barrage 
de Ndiayène, le niveau à Ndiayène Est s'abaisse brutalement. Dès que 
les vannes sont refermées, le niveau à Ndiayène Est remonte et tend à 
rejoindre celui de Pont Gari. 
- Du 15 avril au 4 juin 1993, les vannes sont fermées et  on n'observe pas 
de baisse de niveau à Ndiayène Est malgré une évaporation de l'ordre de 
10 mm par jour. Il y a probablement un apport d'eau provenant du 
périmètre de Nianga. La cote de la station "seuil" intermédiaire entre 
celles de Pont Gari et Ndiayène confirme l'écoulement de Pont-Gari 
vers Ndiayène. 
- A partir du 8 août 1993, les vannes sont fermées et  le niveau du Nga- 
lanka à Ndiayène Est monte jusqu'à la fin des observations, le 3 1 août. 
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La figure 9 permet aussi de vérifier que la mare de Figo est directement ali- 
mentée par le Ngalanka à Ndiayène, les niveaux étant toujours voisins pour 
des hauteurs supérieures à 1,70 m IGN. 
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Figure 9 : limnigrnmmes  des stations de ln partie occidentale  de la cuvette de 
Nianga avec en  indication les phriodes de fermeture du pont-barrage  de Ndiayene 
La salinité des eaux de drainage circulant dans le Wali Diala est plus forte 
que celle des eaux du Ngalanlta. Elle peut être utilisée comme traceur. La 
figure 10 présente I'évolution de la conductivité (mesurée en laboratoire après 
prél6vemelrtj aux différentes stations. 
A chaque période de fonctionnement du périm6tre, le transfert des eaux de 
colatures. vers Ndiayène est décelable dans les conductivités si les vannes sur 
le Ngalanka sont fermées. En même temps que  la montée des eaux, on observe 
une augmentation de la conductivité ( p h  exemple, du 15 avril au 4 juin 1993 
et  du 8 au 3 1 aoot 1993 j. Pendant les périodes d'arrêt du périmètre, les stocks 
d'eau piégés par les seuils diminuent par Cvaporation. Il y a augmentation des 
conductivités par concentration. En 1992, il n'y avait pas eu de cultures de 
saison sèche. L'évaporation détermine la diminution de la cote à Pont Gari 
jusqu'au 14 juillet 1992. La conductivité a atteint 4 mS/cm. Pendant l'arrêt du 
périmètre du 23 novembre 1992 au 14 mars 1993, la salinité augmente aux 
stations de Pont Gari et Seuil jusqu'à dépasser 1 mS/cm au Seuil. Dans les 
jours suivants, la mise en eau du périmètre provoque une dilution et la con- 
ductivité tombe à 0,36 mS/cm le 18 mars au Seuil. La mare de Figo a été 
coupée du Ngalanka pendant 7 mois environ (cote inférieure à 1,70 mj, la 
conductivité par évaporation pratiquement totale de la mare a atteint 2 à 
3 mS/cm. 
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Figure 10 : conductivité ( h  2 0 O C )  aux différentes  stations  limnimétriques  avec 
indication  des  périodes  de  fermeture  des  vannes du pont-barrage  de  Ndiayène 
Ces premiers résultats au demeurant très qualitatifs établis par une analyse fine 
des niveaux limnimétriques et des conductivités nous ont permis de situer les 
seuils et les règles des mouvements d’eau dans la partie occidentale de la 
cuvette. Ils nous ont amenés à quantifier la masse de sels exportée du périmè- 
tre soit à établir un bilan hydro-salin du périmètre en 1992 et 1993. 
Bilan hydro-salin du périmètre  de  Nianga 
Les volumes d’eau pompés à la station de Guia sont déterminés par la SAED 
(société d’aménagement, encadrant le périmètre). Les volumes des colatures 
du périmètre sont établis par jaugeage à l’ouvrage de vidange du périmètre au 
nord de Pont-Gari sur le Wali-Diala. Cet ouvrage est muni d’une vanne à 
crémaillère laissée en position haute et d’un clapet empêchant l’éventuelle arri- 
vée d’eau dans le périmètre. Des prélèvements réguliers permettent la mesure 
des conductivités en laboratoire. La relation entre la minéralisation totale de 
l’eau et la conductivité a été établie pour une conductivité comprise entre 
40 pS/cm et 1 mS/cm. Elle est  la suivante : 
Salinité (mg/l) = 53 1, 76 * Conductivité (mS/cm à 25 OC) + 13, 53 
(?=O, 83 ; 28 valeurs) 
La conductivité du Doué durant l’hivernage est  d’environ 60 @/cm. La figure 
1 1 présente pour le début de la campagne d’hivernage  1993 l’hydrogramme de 
vidange et les conductivités afférentes. Les variations importantes des débits 
ne sont pas encore analysées vu l’actualité de ces données. On constate que, 
63 
NIAAGA,, L ~ ~ ~ C ~ ~ T ~ ~ ~ ~ L 7 ) : L I Q ~ ~ ~ L ~ ~ ~ ~ ~ ~ " L ~ ~  
quelles que soient ces fluctuations, la conductivité reste relativement constante 
autour de 450 pS/cm. 
1 Figure 11 : hydrogramme  de vidange du  pkrimetre et sonductivites (a 20°C) en  1993 
Les termes des bilans sur les deux années sont donnés dans  le tableau 2. Le 
bilan n'est établi que sur les périodes où les débits de vidange sont connus. 
Période Sels  exportés Volume vidangé Sels imporlés Volume pompé 
(milliers de m3) (tonnes)  (milliers  de  m3)  (tonnes) 
11/8 au 31/08/1992 
'1 9/19 au 191'1 1/1992 
1 15'184 1 690 1 5849 1 2227 1 
43/8 au 281091'1993 1086 3868 334 7348 1 
Tableau 2 : bilan hydro-salin  du  perimetre de Niango 
Ce tableau appelle les commentaires suivants : 
- Le pompage moyen sur les deux années est d'environ 2 m3.s-' pour une 
vidange moyenne de 0,9 m3.s-*. La vidange constituée des trop-pleins 
des canaux d'irrigation, des colatures des parcelles et du drainage de la 
nappe, représente 50% des apports. 
- La consommation en eau du périmètre pour une superficie d'environ 
1 .O00 ha est de 9,5 mdjourha.  
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- Le bilan salin du périmètre est négatif, -1537 t en 1992 et -752 t en 
1993. Rapportée à une période de 90 j (durée d'un cycle rizicole) et à un 
hectare, la  masse  de sels extraite du périmètre est  de  1,6 t/ha en 1992 et 
de 1,4 t/ha en 1993. 
Ces données établies à l'échelle du périmètre sont à confionter avec les résul- 
tats préliminaires d'un bilan hydro-salin d'une parcelle rizicole de 1 ha (Salvi- 
gnol, 1993). 
Les pertes dans la parcelle sont de 15 mdjour  dont 7 mm d'évapotranspira- 
tion réelle du riz. Ceci est conforme aux pertes évaluées à l'échelle du périmè- 
tre. L'infiltration ayant été déterminée nulle après les premiers jours de mise 
en eau, les pertes restantes (8 mm) doivent être localisées à la bordure de la 
parcelle longeant le drain. 
La masse de sel exportée de la parcelle par les colatures au cours des vidan- 
ges successives d'un cycle rizicole serait de 221 kgha, chiffre très inférieur à 
celui calculé sur l'ensemble du périmètre. La salinité exportée du périmètre 
semble résulter d'un drainage des nappes salées (reliques des anciennes trans- 
gressions marines du quaternaire) et  non d'un lessivage de la tranche de sol 
cultivé. 
CONCLUSION 
La première partie de cet article a montré les possibilités d'étude d'une zone 
du  lit majeur encore soumise à l'inondation. Il est possible en quelques mois et 
à faible coût de déterminer le fonctionnement hydrologique d'une dépression. 
Le réseau hydrographique en activité est reconnaissable précisément par 
photo-interprétation d'images satellitaires (de résolution comparable à celle de 
SPOT, 20 m). Un important fond d'image existe maintenant sur la vallée, ce 
qui évite la programmation onéreuse d'un satellite. Les travaux de terrain 
consistent ensuite en une campagne débimétrique fonction de la durée du dé- 
bordement du lit mineur (au plus, un mois). A la fin de la campagne, les ter- 
mes du bilan hydrologique sont connus et permettent rétablissement de la 
courbe de remplissage. Divers scénarios de gestion peuvent être alors testés. 
Dans le cas spécifique de la cuvette de Dioundou, une gestion des barrages du 
fleuve Sénégal selon une hypothèse où la crue artificielle n'est pourtant pas 
l'objectif prioritaire permet cependant une alimentation assurée de la cuvette. 
La seconde partie de l'article se focalise d'avantage sur les relations entre le 
milieu naturel et le milieu aménagé. L'étude fine de la conductivité et des ni- 
veaux limnimétriques dans la partie occidentale de la cuvette révèle la pré- 
sence de seuils et le transfert des colatures du périmètre de Nianga vers le 
Ngalanka. La gestion actuelle du pont-barrage de Ndiayène, souhaitée par les 
détenteurs de petits périmètres vise à maintenir au plus haut la cote du Nga- 
lanka à l'intérieur de la cuvette. Les eaux chargées s'accumulent dans les dé- 
pressions ou sont reprises pour l'irrigation. Le bilan hydro-salin du périmètre 
1 
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montre  que la moitié de l'eau pompée retourne au milieu naturel et que  la sa- 
lure acquise provient non pas des parcelles cultivCes mais probablement des 
nappes originellement salCes.  Cet état de fait soulève les questions suivantes : 
-Ne  peut-on pas diminuer les volumes pompCs sans pour autant porter 
préjudice au  fonctionnement hydraulique des  canaux d'irrigation ? 
- Par l'achèvement de la digue mauritanienne, la retenue de Diama est 
maintenue pratiquement toute I'amée au dessus de 1-50 ni E N  Ne peut- 
on pas laisser le barrage de  Ndiayène ouvert ? 
- Enfin, aprks avoir recalibré  le Wali Diala à l'amont de la  station "Seuil", 
ne pourrait-on pas Ctablir une circulation d'eau  du Doué à Guia vers le 
Wgalanlca  en phase ascendante de  la crue ? Cette chasse annuelle 
dessalerait le Wali Diala et  le Ngalanka à l'amont de Ndiayène. 
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Les  sols argileux de la  région  de  Nianga- 
Podor : répartition, caractéristiques, 
aptitudes  et  risques  de  dégradation  sous 
irrigation 
P. Boivin*, D. Brunet*, C. Gascuel-Odoux**, 
P. Zante***  et J.P. Ndiaye**** 
' Pédologue, ORSTOM, BP 1386 Dakar 
** Pédologue, INRA, 65 route de St Brieuc, 35042 Rennes 
*** Pédologue, ORSTOM, 70-74 route  d'Aulnay, 93143 Bondy  cedex 
**** Pédologue, ISRA, BP 240 Saint  Louis,  Sénégal. 
On a coutume, s'agissant de l'irrigation dans la moyenne vallée du fleuve 
Sénégal, de considérer que la riziculture se fait et  se fera sur sols argileux, et 
que les autres sols, considérés par opposition comme "légers" et "filtrants", 
seront le support d'autres cultures. En particulier, on se propose d'y introduire 
des cultures de diversification. La connaissance du profil textural des sols de 
la moyenne vallée est donc de première importance. Il se trouve que l'on ne 
dispose, pour l'évaluer, que d'une cartographie au 1/50.000eme (FAO/SEDAGRI, 
1973). 
Il en est de même pour les autres propriétés des sols : elles n'ont pas été inven- 
toriées à une échelle suffisamment détaillée pour être exploitables au niveau 
des périmètres irrigués, dont la superficie est en règle générale nettement 
inférieure à 1.000 ha (voir par exemple l'article introductif de Lericollais et 
Sarr dans cet ouvrage). 
Partant de ce constat, des études ont été menées par  le laboratoire de Pédologie 
de 1'ORSTOM au Sénégal, afin de fournir aux décideurs une information 
détaillée, à l'échelle des aménagements, sur la répartition des sols argileux, 
leurs caractéristiques, et les risques de dégradation liés à leur mise en valeur 
par irrigation. 
Cet article livre  un premier niveau de résultats, et vise plus particulièrement à 
discuter un certain nombre d'idées repes  concernant les sols argileux de la 
moyenne vallée du fleuve et leur mise en valeur. Nous discuterons principa- 
lement les acceptions selon lesquelles : 
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- l'eau du fleuve serait d'excellente qualité et ne ferait encourir aucun ris- 
que de dégradation aux sols ; 
- les sols argileux se situeraient dans les fonds de cuvettes, les autres 
unités morphologiques comportant des sols "l6gers"  et "filtrants" ; 
- les problèmes de salinité seraient sporadiques en amont de Richard-Toll, 
et ne constitueraient pas un facteur de dégradation sérieux dans la 
moyenne vallée. 
MISE EN PLACE DES MTÉNAUX ET ORGANISATION DU 
MILIEU 
On trouvera une description de la géologie régionale dans la thèse de P. Mi- 
chel (1973). La carte morpho-pédologique de  la vallée (FAO-SEDAGN, 1973) 
s'appuie sur ces travaux. Les sédiments alluviaw sur lesquels se développent 
les sols de la moyenne vallée sont tous dus à l'histoire géologique récente. 
Leur mise en  place  peut  se résumer comme suit : 
Antérieurement à la grande transgression du Nouakchottien (5.500 BP), le 
fleuve circulait entre de grands cordons dunaires développés en conditions 
arides. Les plus spectaculaires sont les alignement de dunes rouges rubkfiées 
de l'époque ogolienne, bien visibles depuis la route Saint-Louis Matam, à 
partir de Tille-Boubakar (se reporter aux cartes de situation en tête d'ou- 
vrage). 
La transgression du Nouakchottien a  vu le golfe marin envahir la vallée jus- 
qu'à Boghé. Durant cette période marine, une importante terrasse de sables 
fins s'est  mise en place dans la vallée alluviale. Ce sont les sables du Nouak- 
chottien, que l'on rencontre vers lm de profondeur dans toute la moyenne 
vallée aval. 
L'estuaire a accompagné la mer dans son recul jusqu'à la position actuelle (de 
2.500 BP à nos jours). Des mangroves à Rhizophoru se sont développkes dans 
des conditions fluvio-marines, puis des sédiments fluviaux se sont déposés. 
Très schimatiquement, ils sont de deux catégories : 
- les cuvettes de décantation, correspondant à des sédiments argileux à 
argiles gonflantes dominantes ; 
- les levées fluviales (bourrelets de berges) à texture argilo-sablo-limo- 
neuse, achlelles ou plus anciennes, et leurs formations "associ6es" : les 
deltas de n p h r e  des levées, composés des mêmes matériaux. 
Une troisième catégorie est mentionnie par P. Michel, sans être très bien 
défmie : les "petites levées", qui seraient des figures de remaniement des 
levées. Ces petites levées occupent une part importante de la surface carto- 
graphiée par FAO-SEDAGIU. Non définies texturalement dans la légende, elles 
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sont généralement interprétées comme étant des unités composées de maté- 
riaux à texture "légère" (sableuse). 
Plusieurs aspects de la mise en place  de  ces sédiments récents déterminent les 
caractéristiques majeures des sols et leur comportement sous culture : 
i) Les dépôts de sédiments superficiels contiennent des proportions va- 
riables, parfois très importantes, d'argiles gonflantes. 
ii) Ces sédiments ne sont pas très épais en général et reposent sur une 
couche de sables du Nouakchottien de quelques mètres d'épaisseur. 
iii) Leur mise en place a été précédée d'une phase fluvio-marine et des 
sels marins ont été piégés dans les sédiments lorsque la mer s'est reti- 
rée. Une mangrove à Rhizopkom s'est développée dans l'ensemble de 
la région. lors du recul de l'estuaire. Des sols sulfatés acides se sont 
formés, ils sont maintenant très évolués et enfouis sous les sédiments 
récents. 
ARGILE, SOLS ARGILEUX, SOLS VERTIQUES 
Les sédiments sur lesquels se forment les sols de la moyenne vallée se sont 
déposés récemment (5000 BP à nos jours). Ils se composent d'un mélange en 
proportions variables d'argile, de limons et de sables. La fraction des sables 
grossiers est négligeable ; celle des limons fins est peu variable. Il y a donc 
surtout, en complément de la fi-action argileuse, une fraction composée de 
sables fins et limons grossiers, se rapprochant beaucoup de  la granulométrie 
des sables du Nouakchottien dont une partie a pu être remobilisée. 
Les argiles sont composées de 60% de minéraux gonflants, essentiellement 
des smectites et des interstratifiés, de 30% de kaolinite, 5% d'illite et 5% de 
chlorite. Il semble que cette répartition soit à peu près constante, bien que le 
taux d'argile lui même varie dans le paysage. 
Les notions de "sol argileux" et de "sol lourd" sont à employer avec précau- 
tion. Si la première peut correspondre à un seuil précis de teneur en argile, qui 
elle est souvent employée, comme la deuxième, avec un sens plus large. On 
fait alors référence à un sol à fraction argileuse dominante, de perméabilité 
faible, difficilement travaillable, et ayant tendance à développer une hydro- 
morphie. Nous verrons que ce comportement est celui de beaucoup de sols de 
la vallée, bien que leur fraction argileuse puisse varier dans des proportions 
importantes. 
On appelle sols vertiques des sols à argiles gonflantes, présentant macrosco- 
piquement une morphologie particulière liée aux phénomènes de gonflement 
et de retrait qui se produisent lorsque leur teneur en eau varie. On note en 
particulier l'apparition de larges fentes de retrait, de faces de glissement et de 
cisaillement entre les agrégats, et dans le cas de certains vertisols, l'apparition 
I dépend toutefois de la nomenclature utilisée (Verheye et Ameryckx, 1984), 
d'un modelé très particulier, formé d'une succession de bosses, appelé gilgaï. 
On trouvera une description détaillée de ces sols dans Wilding et Puentes 
(1985). Nous ferons ici référence au caractère vertique dans le sens défini par 
le Référentiel Pédologique Français (AFES-INRA, 1992). 
RÉF'MTITION DES SOLS ARGILEUX 
En se conformant à la nomenclature du GEPPA citée par Baize (1989), nous 
situerons la limite des sols argileux aux alentours de 40% de teneur en argile. 
La carte FAO-SEDAGFU - seul document général disponible - propose une 
zonation du milieu sur la base de considérations morpho-pédologiques. La 
plupart des unités sont déterminées par photo-interprétation, et correspondent 
aux unités morphologiques du paysage telles que les avait définies P. Michel 
(1973). Cette conception associe implicitement un profil textural type à cha- 
que unité géomorphologique. Ces différentes formations ont été échantillon- 
nées (plus de 300 fosses), et leur granulométrie analysée. Nous en avons 
dégagé les observations suivantes : 
- les faibles teneurs en argile (moins de 17%) sont rares. Elles correspon- 
dent à de minces bandes de sols, principalement des bourrelèts de berge. 
On peut génkralement s'attendre à trouver prks de 30% d'argile dans les 
hautes levées. Ces sols sont le plus souvent mal structurés, souvent 
sodisés ou magnésiens, et donc instables, peu pennéables et 
hydrolhorphes (ces différents points ont été mis en évidence par May- 
mard (1 958) dans le casier de Guédé, ses conclusions sont généralisa- 
bles à la région) ; 
- la transition entre bourrelets de berge et cuvettes, si l'on excepte les 
deltas de rupture, semble progressive et mal corrklée à la topographie, 
au point de vue granulométrique : on rencontre rarement une limite 
nette entre un dépôt argileux et un dépôt limono-argilo-sableux, la 
transition progressive est difficile à localiser au vu de la topographie et 
des états de surface ; 
- la moitié environ des sols de "petites levées" correspond à des sols ver- 
tiques, statistiquement non diffkrents au plan morphologique et analyti- 
que des sols des cuvettes. Il semble dans ce cas que le qualificatif de 
"petite levée" soit dû uniquement à une cote topographique légèrement 
supérieure à celle des fonds de cuvettes ; 
- les sols des cuvettes contiennent de 45 i 90% d'argile, et des caractères 
vertiques apparaissent à partir d'une teneur en argile de l'ordre de 50%. 
On considère que les Périmètres Irrigués Villageois (PIV), pour &tre situés à 
proximité des cours d'eau, se trouvent sur des levées, et donc sur des sols 
sableux. En réalité, 75%  de  la surface des PIV de la région correspond à des 
sols qualifiés de "hollulde" ou "faux hollulde" par les paysans : ils ont plus de 
45% de teneur en argile. Nous tenons donc à souligner le risque qu'il y a, pour 
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les projets de développement, à considérer à partir d'une lecture trop rapide 
des documents existants, qu'en dehors des cuvettes les sols sont sableux, légers 
et non hydromorphes. 
Nous évoquerons à cette occasion la terminologie vernaculaire de description 
des sols pour rappeler qu'elle ne  se rapporte pas uniquement aux caractéristi- 
ques internes du  sol. Ainsi, le  terme  'lfoonde" pourra désigner des sols de tex- 
ture très variée, mais généralement non submergés par la crue. Comme le 
montre Maymard (1960) dans  son essai de typologie, il est difficile d'associer 
la terminologie vernaculaire à des types de sols autrement que de façon 
générale. On trouve malheureusement trop souvent dans la littérature une 
interprétation erronée du 'lfoonde", considéré comme un sol sableux et filtrant. 
CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DES  SOLS ARGILEUX 
Cette description se base sur une prospection effectuée sur les unités "cu- 
vettes" et "petites levées" de la carte FAO-SEDAGRI. 
Les sols argileux ont une épaisseur comprise entre 0.4 et 2 mètres, et reposent 
sur la terrasse marine  des sables du Nouakchottien. Leur épaisseur moyenne 
est de lm  et est indépendante de  la cote topographique, de sorte que  l'on peut 
supposer que les variations topographiques (modelé légèrement ondulé, fi- 
gure l) sont liées à un modelé préexistant de la terrasse marine. La transition 
entre le sable et l'argile se fait généralement sur quelques centimètres. A ce 
niveau, il est fréquent d'observer des traces de l'ancienne végétation de  man- 
grove (enracinement de Rhizophora en particulier). 
En surface, et à proximité des sols à texture plus mélangée (hautes levées), on 
peut observer une augmentation de  la fraction sableuse. Des épandages 
récents de limons formant un horizon superficiel de quelques centimètres 
d'épaisseur peuvent également recouvrir les profils. A ceci près,  le profil gra- 
nulométrique est relativement uniforme. 
Hors cultures, les sols sont secs sur un quinzaine de centimètres, puis fiais 
sur le reste du profil, et ceci même dans la zone endiguée de Nianga, où les 
nappes se sont pourtant rabattues depuis vingt ans et se trouvent à plus de 4m 
de profondeur. Les sols sont presque toujours salés, avec des faciès salins 
variables. On rencontre en effet des sols à carbonate de calcium (les moins 
fréquents), des sols à salinité chlorurée et des sols à salinité sulfatée. Ces deux 
anions peuvent coexister ou non. Ils sont associés au calcium et au magné- 
sium en proportions généralement égales, et au sodium. La remontée capil- 
laire a permis de précipiter différents sels, à partir de ces solutions. On  peut 
donc observer dans les profils de sol, de la profondeur vers la surface les 
minéraux suivants : CaCO3 (calcite, rare), Cas04 (gypse, fréquent), NaCl 
(halite, rare sur sol non cultivé). Le magnésium semble migrer avec le cal- 
cium, les analyses d'extrait  de sol permettent de montrer qu'il se forme 
MgS04, MgCl2 et CaC12. Cette salinité semble d'origine marine. En sol non 
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cultivé, la teneur en sels augmente fortement à des profondeurs généralement 
supirieures à 70 cm. Tl faut noter la faible teneur en potassium, par ailleurs 6 
peu près constante, et qui s'explique peut-être par la présence d'illite et d'in- 
terstratifiés. 
Figure 1 : variations  topographiques  au  sein  d'une  cuvette : exemple de la cuvette 
de Pont Gari (distances en mctres, cotes en eentimhtres) 
Les capacités d'échange sont comprises entre 0.35 et 0.65 meq par gramme 
d'argile. L'analyse des bases échangeables doit se faire à partir d'un extrait à 
l'éthanol, en raison de la présence de sels de sulfates (Podwojewski et Pétard, 
1988). Le complexe d'échange est saturé i plus de 70%. Il faut noter la forte 
teneur en sodium échangeable : 37% des échantillons analyses ont un taux de 
sodium Cchangeable (ESP) supérieur à 10 (figure 2). Cette valeur est considé- 
rée comme un seuil critique au delà duquel des problèmes physico-chimiques 
peuvent se poser. SLK les sols les plus argileux, on ne note cependant aucun 
effondrement de la struchre observable macroscopiquement, seul un effet sur 
le comportement au retrait est identifiable (Coconnier, 1992, Colleuille, 
1993).  AL^ niveau des sables et des sols des hautes levées, l'effet de la sodisa- 
tion sur la structure du sol est en revanche net (absence de structure), et sans 
doute renforcé par les forts taux de magnésium comme le suggère Maymard 
(1958). On peut penser que les fortes teneurs en gypse et  en calciun? échan- 
geable permettent aux sols argileux de conserver une bonne structure appa- 
rente. Selon Maymard et Combeau (1960), elle serait toutefois relativement 
instable. Les courbes de retrait établies sur échantillons non remaniés confir- 
ment cette instabilité de la structure et l'important foisonnement du sol vers la 
saturation. Il faut donc retenir la sodisation comme un risque potentiel de 
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dégradation des sols en cas de lessivage de ces derniers, comme cela a été 
constaté dans  le delta (Le Brusq, 1980 ; Le  Bmsq  et Loyer, 1983). 
ESP 
O 10 20 ' 30 40 50 
Figure 2 : exemple  de  relation  entre ESP et ESP d'après USSL (1954), cas  de 
quelques  sols  de  la  région  de  Nianga.  On  notera l  fréquence  des  valeurs 
supérieures à 10 
Il faut signaler enfin la relative acidité des sols non cultivés, dont le  pH de 
l'extrait aqueux est voisin de 6 et  peut chuter à des valeurs de l'ordre de 4. Le 
pH sur extrait KC1 est nettement inférieur au  pH sur extrait aqueux (1,5 point 
en moyenne), cette réserve d'acidité correspond à des protons échangeables 
pouvant représenter 10% des cations échangeables. 
-La morphologie des profils de sol est fortement dépendante de la teneur en 
argile et du régime hydrique. Les sols présentent des caractères vertiques 
(faces de glissement, structures en coins) à partir d'un seuil de 50% de teneur 
en argile (exception faite de l'horizon superficiel, qui ne permet aucun diag- 
nostic). Il s'agit bien d'une valeur seuil : il n'y a pas  de relation entre l'impor- 
tance des caractères vertiques et la teneur en argile au- delà de 50%. Les zones 
légèrement en dépression favorisent l'accumulation des eaux de ruissellement. 
De larges prismes délimités par des fentes de retrait se développent alors 
lorsque le sol se dessèche. A la faveur des légères variations du modelé 
(quelques dizaines  de centimètres), d'importantes différenciations morphologi- 
ques liées aux phénomènes de gonflement et de retrait apparaissent donc sur 
des séquences relativement courtes (de 10 à 1OOm). Elles ne semblent pas 
correspondre à des variations des constituants du  sol  et de nombreuses obser- 
vations permettent de montrer qu'elles sont réversibles. 
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Différents niveaux d'organisation selon plusieurs facteurs de variabilité, 
peuvent être reconnus. Nous avons mentionné l'existence à une échelle locale 
d'un léger modelé, qui semble conditionner le régime hydrique du profil de 
sol, et  par conséquent sa morphologie générale. 
' Au sein d'une  même cuvette de  décantation,  la salinité peut varier fortement. 
Elle est rkpartie en plages de forme allongée, correspondant généralement à 
d'anciens chenaux au  niveau  des sables du Wouakchottien (figure 3). La 
salinité  est généralement chlorurée sodique, avec localement une domination 
du  sulfate de calcium pour de fortes conductivités (plusieurs mS/cm sur  extrait 
1/5 de sol). L'existence d'une ancienne pédogenèse sulfatée-acide est peut-être 
l'une des explications des fortes teneurs  en sulfates. En dehors des 'variations 
de salinité,  les caractéristiques des sols  au sein  des cuvettes évoluent 
faiblement et de façon réguli&re. En  particulier,  la teneur en argile diminue  au 
voisinage des levées et des bourrelets de marigots. 
D'une cuvette à l'autre, on note des  variations des caractéristiques géochimi- 
ques des sols. Certaines cuvettes sont  particulierement salées, d'autres alcali- 
sées, d'autres enfin riches en gypse. La capacité d'échange des argiles, tr6s 
homoghe au sein d'une cuvette, varie  brutalement d'une cuvette 9 l'autre  dans 
l'intervalle des valeurs défini précédemment. 
- Ec >140 mSlm , a EC > 180 mS/m 
Figure 3 : répartition  de Ir conductivité  électrique (mS/m) dans la cuvette  de Pont 
Gari (distances  en  mètres,  conductivités  électriques n mS/m) 
Une caractérisation peu cofiteuse du sol pourra se faire en prélevant aux 
profondeurs 0-20, 50 et plus de 70 cm,  en  réalisant une analyse granulométri- 
que et  une mesure du  pH et de  la  conductivité  de l'extrait aqueux. Concernant 
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la salinité, seule une prospection réalisée au conductivimètre électromagnéti- 
que (Rhoades et Convin, 1981) et à une échelle détaillée (115.000' au moins) 
permettra  de rendre compte de faqon économique de la situation. Une analyse 
des sels de l'extrait aqueux peut être nécessaire pour identifier le type de 
salinité, au moins dans l'horizon profond. 
APTITUDES  AGRONOMIQUES 
Les aptitudes de ces sols ont été étudiées dans des travaux assez anciens 
(Delolme, 1936, Aubert, 1949, Maymard, 1958, Maymard, 1960, Moureaux, 
1968),  en particulier en relation avec les cultures de décrue. Ils sont actuelle- 
ment considérés comme des sols à vocation rizicole. Remarquons toutefois 
que la culture de la tomate ou de l'oignon s'y pratique avec succès dans l'île à 
Morphil. 
D'un point de vue fertilité chimique, on a principalement posé le problème du 
phosphore et du potassium. Le cas  de ce dernier a été évoqué : il est possible 
que sa disponibilité soit liée à la présence d'illite et d'interstratifiés. Ce point 
n'a pas fait l'objet d'études spécifiques et reste donc à préciser. Maymard 
(1958, 1960) et Moureaux (1968), posent le problème d'un blocage éventuel 
du phosphore, pouvant expliquer les teneurs très faibles en phosphore assimi- 
lable. Ce fait n'a pas été confirmé depuis. Nos résultats montrent que les 
teneurs en phosphore total et phosphore assimilable de certaines rizières ont 
considérablement augmenté par rapport au sol nu, tandis que la réponse aux 
engrais phosphatés semble faible (voir aussi Ndiaye et Barry, dans cet ou- 
vrage). 
En tout état de cause, des rendements en paddy de 10 t/ha et plus ont été 
obtenus (culture d'hivernage), et des rendements de 8 t/ha sont maintenus sur 
des essais de longue durée, en stations agronomiques. Les résultats obtenus 
dans les PIV avec la tomate semblent tout aussi satisfaisants, lorsqu'une bonne 
maîtrise technique a été assurée. Il semble en outre que les problèmes 
d'enherbement soient moins aigus sur ces sols que sur lespode. La question de 
la fertilité chimique des sols argileux ne paraît donc pas préoccupante. Elle est 
même secondaire face aux risques de dégradation introduits par la pratique de 
l'irrigation. 
IRRIGATION ET DÉGRADATION DES SOLS 
L'irrigation d'un sol place ce denier dans une situation fondamentalement 
différente du régime pluvial : si douce soit-elle, l'eau d'irrigation possède des 
caractéristiques chimiques susceptibles, à plus ou moins long terme, de modi- 
fier le sol. La modification du régime hydrique est également un changement 
profond des conditions de pédogenèse, dont les conséquences doivent être 
envisagées. La gestion conservatoire des sols irrigués dans la vallée pose 
effectivement des problèmes liés aux transferts de sels et à la gestion de l'eau. 
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Salinisation 
Les sels neutres, d'origine marine, sont présents à partir de 80 cm de profon- 
deur environ dans  tous les sols de la moyenne vallée aval. L'irrigation entraîne 
un rehausseinent des nappes et une évaporation permanente qui favorisent une 
remontée des sels dans les profils. Ce fait avait été sous-estimé dans le passé, 
et en particulier, on avait pensé  que les sels étaient essentiellement présents en 
bordure des levées CLoyer, 1989). Or la salinité des PIV de la région de Podor 
a été multipliée par un facteur 7 à 1 O en moins  de 1 O ans, independamment  du 
type de sol (de Poitevin, 1993). Bien souvent, cette remontée en surface des 
sels se fait dès la première année. La conductivité électrique moyenne, sur 
l'ensemble des périmètres est de 300 mS/m au conductivimètre électrsma- 
gnétique, valeur voisine des seuils de tolérance de la tomate et de l'oignon. 
Cette nuisance est effectivement partout constatée par les exploitants, dont les 
aménagements ne disposent en gCnéral pas de drains. 
Cette contrainte à la mise  en valeur, POLK forte qu'elle soit, n'en est pas moins 
gérable. Nous recommanderons en premier lieu qu'un budget minimal soit 
consacré à la reconnaissance du sol avant aménagement, certains sites présen- 
tant des risques particulierement importants. En second lieu, un fossé d'éva- 
cuation des eaux doit être prévu au niveau de chaque maille hydraulique, et 
doit avoir au minimum 50 cm  de profondeur. 
i 
Sodisntion 
La sodisation des argiles correspond à l'accumulation de  sodium sur le com- 
plexe d'échange. Elle entraîne un effondrement de la structure du sol. Etant 
donné les taux de sodium et magnésium  échangeables des sols, et leur faible 
stabilité structurale, il semble indispensable, dans le cas des sols drainés, de 1 
disposer d'un suivi minimal  au  moyen  de  mesures de pH et de teneur en so- 
dium échangeable, afin d'éviter d'engager ces sols dans LUI processus de sodi- 
sation difficilement récupérable et déjà constaté par endroits. Un lessivage 
bien conduit et utilisant l'eau du fleuve ne devrait pas poser de probleme. 
Alcalinisatiot1 
Le  danger le plus sérieux provient de la qualité de l'eau du fleuve. En  premier 
examen, elle paraît d'excellente qualité : pH proche  de la neutralité et conduc- 
tivité électrique faible depuis la fermeture de Diama (en moyenne  58pS/cm  en 
amont  de Richard-Toll), taux de  sodium faible par rapport au calcium, ce qui 
écarte apriori les risques de sodisation sous irrigation. Cette analyse est celle 
présentée dans toutes les études de faisabilité ... mais  une lecture attentive de 
l'étude FAO-SEDAGRI (1973) permet de découvrir en page 16, quatre lignes 
émettant de sérieuses réserves quand à la qualité de l'eau du fleuve. Pourquoi ? 
Pour l'expliquer, il nous faut revenir sur certaines notions. 
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On appelle alcalinité d'une eau la différence entre les bases faibles et les acides 
forts que contient cette eau. On appelle alcalinité résiduelle vis à vis d'un 
minéral donné, l'alcalinité (les bases faibles) qui reste dans l'eau lorsque le 
minéral précipite. Une alcalinité (résiduelle) positive correspond donc à un 
excédent de bases faibles dans l'eau. 
Lorsque une eau se concentre, si douce soit-elle, sa concentration en espèces 
solubles augmente et il vient un moment où l'on atteint le produit de solubilité 
de certains minéraux, qui vont alors précipiter. Donc : 
- quelle que soit la douceur de l'eau d'irrigation, elle peut au bout du 
compte, en se concentrant, devenir très salée. Il faut savoir que  la rizi- 
culture irriguée dans la vallée apporte de 15.000 à 18.000 ms d'eau par 
hectare et par campagne. Sans drainage, cette eau s'évapore entièrement 
sur place, et abandonne ainsi sur les parcelles environ 500 kg de sels par 
hectare et par cycle de riz (Salvignol, 1993) ; 
- puisque certains minéraux précipitent, correspondant à certaines des es- 
pèces ioniques présentes dans l'eau, la composition de l'eau évolue au 
cours de sa concentration : il y a accumulation résiduelle des espèces 
non précipitées. 
L'eau du fleuve Sénégal possède une alcalinité résiduelle vis à vis de la calcite 
(CaC03)  de l'ordre de 0,6 meq/l. Ce chiffre représente l'excédent de carbona- 
tes (~03-1 par rapport au calcium (Ca"). La calcite est le premier minéral qui 
précipite lorsque l'eau du fleuve se concentre. Chaque fois qu'une mole de 
CaCO3 précipite, la teneur relative de l'eau en calcium diminue, et celle en 
carbonates augmente (puisque COy- est plus abondant que Ca?. Or la calcite 
précipite pour une valeur constante du produit des concentrations en 
carbonates et en calcium. Ainsi, lors de l'apport d'eau suivant, la précipitation 
de calcite se fera à une teneur en calcium plus faible, et à une teneur en car- 
bonates plus élevée : le phénomène d'accumulation résiduelle de carbonates 
s'auto-amplifie au cours du temps. D'une part, les carbonates étant une base 
faible, le  pH  va rapidement s'élever vers une valeur de 8,4 (équilibre avec la 
calcite). D'autre part, la teneur en calcium de l'eau du sol va s'abaisser, tandis 
que le sodium se concentre puisqu'il ne précipite pas. Le ratio sodiudcalcium 
atteint alors des valeurs élevées, et une accumulation de sodium sur les sites 
d'échange des argiles (soit une sodisation du sol) se produit. Une nouvelle 
étape de dégradation est encore fianchie, qui peut entraîner une inaptitude 
profonde du  sol à la culture, et dont la réversibilité est mal connue et en tout 
état de cause coûteuse. Ce triste constat est d'actualité pour les sols de l'Office 
du Niger (Bertrand et al, 1993), alors que l'alcalinité résiduelle calcite de l'eau 
d'irrigation est inférieure de moitié à celle du fleuve Sénégal. On trouvera une 
description détaillée des mécanismes que nous venons de résumer dans Bour- 
rié (1 978), Droubi (1 976), Ribolzi et al (1993) et Vallès et al (1 992). 
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Si  l'on concentre l'eau du fleuve Sénégal en  bac d'évaporation, ce processus se 
produit effectivement. Le pH atteint 8,4 pour un facteur de concentration 
expérimental de l'ordre de 170. Or le facteur de concentration des  eaux d'irri- 
gation peut dépasser des valeurs de l'ordre de 2.000 (Bertrand et al, 1993) avec 
le temps. Il est donc clair, d'un point de vue géochimique,  que l'alcalinisation 
des sols et des nappes des périmètres irrigués de la vallée est inévitable, faute 
d'un drainage bien conduit permettant d'évacuer l'excédent d'alcalinité. Ce 
drainage n'est jamais assuré en pratique, pas même  dans les périmètres SAED 
où la remontée des nappes empêche toute infiltration de l'eau (Salvignol, 
1993) et rend  donc les drains non fonctionnels. 
Certaines caractéristiques des sols leur confèrent un capital de résistance non 
négligeable face à cette dkgradation. D'une part, ils disposent d'un stock de 
calcium susceptible de pallier le déficit de l'eau d'apport, et d'autre part, ils 
disposent d'une réserve d'acidité d'échange. Le  calcium kchangeable? et  swtout 
le calcium provenant du gypse, permettent de maintenir une alcalinite rési- 
duelle négative de la solution du sol ... jusqu'à ce que le stock de calcium 
mobilisable soit épuisé. Après quoi, l'alcanisation aura lieu. En moyenne,  les 
sols argileux de  la  région sont en  mesure  de fournir du  calcium permettant de 
neutraliser 25 meq de carbonates pour lOOg de sol, soit moins de cinquante 
litres d'eau. 
De fait, nos résultats montrent que le pH des sols irrigués évolue vers la 
neutralité. Plus grave, certains périmètres sont d'ores et déjà passés d'une 
salinité initiale de type sulfatée-calcique et chlorurée-sodique, à une salinité 
carbonatée sodique. Leur pH est passé, pour  la tranche 0-20 cm,  de 6 à 8. Il 
s'agit, comme cela était prévisible, de périmètres intermédiaires type IT (voir 
article introductif de Lericollais et Sarr). En effet, ces derniers sont planés, 
mais non drainés, réalisés sur  sols très argileux, et ceinturés d'une puissante 
digue anti-inondation, mais qui prévient aussi toute sortie d'eau. Nous avons 
pu  montrer qu'un piégeage d'air se produit à la mise  en  eau  de ces sols, blo- 
quant presque totalement l'infiltration. De telle sorte que chaque mètre cube 
d'eau apporté s'évapore et se concentre sur place, dans  le  premier  mètre  de sol. 
Les PIV privés (GIE) et autres aménagements  sommaires  semblent évoluer un 
peu plus lentement : ils  sont mal planés, mal entretenus et sujets à de fréquents 
débordements ... qui assurent un  minimum d'évacuation des eaux concentrées. 
Les grands périmètres comme celui de Nianga, qui disposent d'un réseau de 
fossés de colature, évolueront sans doute encore plus lentement : leur bilan 
hydro-salin semble en effet mettre en évidence une évacuation des sels au 
niveau  de  la nappe, mais  un très faible lessivage des horizons superficiels en 
raison de l'engorgement (Seguis, dans cet ouvrage, Salvignol, 1993). 
En conclusion : les programmes  en cours ont déjà montré qu'une grave dégra- 
dation des sols avait commencé. Une meilleure définition des risques dans 
l'espace et dans le temps est recherchée. Il est évident que des mesures con- 
servatoires devront être prises rapidement : cela suppose une réaction des 
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bailleurs et des décideurs, ainsi qu'un effort de la recherche  pour proposer des 
solutions attractives pour les exploitants. Les résultats en cours d'acquisition 
sont paradoxalement encourageants : les différences de comportement entre 
les sols où l'eau est totalement bloquée (type IT) et ceux où une modeste 
circulation est assurée, laissent espérer que des solutions techniquement sim- 
ples pourraient suffire à l'échelle des périmètres. Il faudra toutefois régler le 
problème d'une évacuation globale des eaux usées vers la  mer. 
CONCLUSION 
Nous souhaitons rappeler quelques faits, pour une part déjà reconnus dès les 
excellentes études de Maymard (1958, 1960) : 
- les sols argileux occupent environ 75% des superficies irrigables dans la 
moyenne vallée aval ; 
- les sols véritablement sableux, filtrants et non  hydromorphes sont rares, 
ils occupent des espaces restreints et de configuration spatiale com- 
plexe, de telle sorte  qu'il est difficile, en dehors de quelques exceptions, 
de  les  aménager ; 
- les problèmes de salinisation sont généraux, ils concernent toutes les 
unités géomorphologiques, dès  qu'une irrigation sans drainage est mise 
en place ; 
- les sols se dégradent progressivement par alcalinisation. Cette évolution 
peut être extrêmement dommageable pour les  périmètres irrigués de la 
région, surtout en moyenne vallée amont où les sols sont moins gyp- 
seux. Faute de mesures conservatoires, des seuils probablement irré- 
versibles (compte tenu des moyens nécessaires pour  une réhabilitation) 
seront prochainement franchis. 
Le pessimisme ne doit cependant pas l'emporter : les potentialités -en particu- 
lier rizicoles- de ces  sols sont excellentes (il est vrai que  dans  le  cas du  riz,  le 
facteur climatique en est la cause principale). Les  mesures conservatoires qui 
devront être adoptées sont à rechercher. Des solutions non contraignantes pour 
I 
- les exploitants devront être trouvées. 
Plus généralement, il apparaît qu'un observatoire des sols cultivés est indis- 
pensable, et que les bailleurs de fonds qui n'hésitent pas à financer des amé- 
nagements forts coûteux devraient envisager quelques modestes dépenses pour 
des études d'impact et la recherche de mesures conservatoires applicables. 
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Etats de surface des sols non cultivés dans la 
cuvette de Nianga : description, radiométrie 
de terrain et imagerie Spot 
L. Mane*, P. Boivin*" et L. Séguis*** 
Géographe, ORSTOM, BP 1386  Dakar 
** Pédologue, ORSTOM, BP 1386  Dakar 
*** Hydrologue, ORSTOM, BP 1386 Dakar 
Les résultats présentés ici font partie d'une étude engagée parallèlement à 
l'étude des sols de la région, sur un échantillonnage commun, avec comme 
objectif général de définir les potentialités de l'imagerie SPOT pour l'aide à la 
cartographie des sols. Le premier facteur déterminant la réflectance est l'état 
de surface du sol. Les états de surface du sol "intègrent : i) la couverture 
végétale éventuelle, ii) la taille des divers éléments grossiers (graviers, 
cailloux, pierres et blocs) et des éléments plus fins (sables et limons), leur 
distribution, iii) la rugosité de  la surface, iv) la couleur, v) les variables d'état 
telles que les teneurs en calcaire, gypse, sel, matière organique, fer et humi- 
dité" (Girard ,et al, 1990). Les travaux de différents spécialistes de l'environ- 
nement ont montré que les états de surface jouent un grand rôle dans le fonc- 
tionnement des unités biophysiques. Dans la moyenne vallée du fleuve Séné- 
gal, les états de surface s'organisent en fonction des unités géomorphologiques 
(cuvettes de décantation, levées...). Sur les photographies aériennes, ces unités 
sont repérables. Vu les multiples avantages de la télédétection aérospatiale 
dans les applications cartographiques, d'inventaires et de suivi de ressources 
naturelles, nous nous proposons dans cette étude : 
- d'évaluer la capacité de l'imagerie satellitaire SPOT à discriminer les 
- d'analyser les variations des réponses spectrales intra et inter-unités, 
- de voir dans quelle mesure les résultats de la radiométrie de tekain 
- de mettre en évidence quelques relations entre les constituants des sols 
unités géomorphologiques du secteur de Podor-Nianga ; 
avec  en particulier, l'impact d'un épisode de vent de sable ; 
permettent d'améliorer l'interprétation d'une scène SPOT ; 
et leurs caractéristiques spectrales. 
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La zone d'étude se situe dans  la cuvette de  Nianga  au  sud  de Podor (1 6'38  de 
latitude nord et 14'58 de longitude ouest), en  moyenne vallée du fleuve Séné- 
gal (voir carte générale).  Le climat de cette région est de type semi-aride avec 
des précipitations annuelles dépassant rarement  350  mm. Le bilan hydrique  est 
largement déficitaire à cause de la faiblesse des précipitations et d'une 
évapotranspiration potentielle (ETP) importante du fait des fortes températu- 
res. La  moyenne des maxima à Podor est supérieure à 40" C et  la moyenne  des 
minima  excède toujours 25°C. 
La géomorphologie et la pédologie de cette région sont assez bien connues 
suite aux travaux réalisés dans cette région (Michel, 1973 ; Sall, 1983). Nous 
emprunterons une large partie de la description géomorphologique à ces au- 
teurs. 
D'après Michel (1973), c'est pendant le quaternaire ancien que le fleuve Séné- 
gal a creusé sa vallée. Mais, c'est surtout au cours du quaternaire récent que  les 
différentes unités se sont individualisées. Les unités géomorphologiques les 
plus caractéristiques sont : 
- les hautes levées : ce  sont des bourrelets de berges édifiés par le fleuve 
et composés essentiellement de limons et de sables. 
- les petites levées : situées en contrebas des hautes levées, elles sont sai- 
sonnikrement soumises l'inondation et portent des sols hydromorphes 
à pseudo-gley. 
- les levées sub-achlelles : ces unités se localisent généralement dans les 
parties convexo-concaves  des  méandres et leurs sols  sont composés  de 
sables fins et  de limons. 
- les deltas de rupture : ils jouxtent les hautes levées et sont composés du 
même matériau que ces dernières. 
- les cuvettes de décantation : très étendues dans la vallée, elles occupent 
les parties basses du paysage. Sièges de décantation des sédiments ap- 
portés par la crue, leurs sols sont des vertisols topomorphes. 
- en bordure de la vallée alluviale se localisent d'immenses formations 
dunaires aux  sols bruns subarides. Ces  dunes sont séparées par  des dé- 
pressions portant des sols de "colluvions bruns, mal drainés ou  mêmes 
hydromorphes" (Michel, 1973). 
Les états de surface de ces unités physiques seront analysées du point de  vue 
de  la radiométrie. 
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MÉTHODES ET PRINCIPES 
Sur des photographies aériennes au 1/50 O00 de la mission OMVS.  1980, les 
unités géomorphologiques de la moyenne vallée ont été délimitées. Le docu- 
ment issu de cette segmentation du milieu en unités est confronté à des docu- 
ments annexes : cartes géomorphologiques et pédologiques de  la vallée (FAO- 
SEDAGRI, 1969) ; spatio-cartes des états de surface réalisées par traitement 
numérique des images SPOT (Séguis et al., 1991 ; Mané, 1992). 
Deux protocoles d'échantillonnage ont été mis en place : 
- échantillonnage par transects pour évaluer la capacité de la radiométrie 
- échantillonnage par maille afin d'analyser les variations des réponses 
de terrain à différencier les unités morphopédologiques ; 
spectrales dans les cuvettes. 
Echantillonnage par transects 
Des transects allant de quatre cent mètres à deux kilomètres ont été réalisés à 
travers des unités géomorphologiques identifiées et localisées au GPS (Global 
Positioning System). Le long de chaque séquence et avec un pas de 20 ml,  des 
mesures radiométriques suivies de l'inventaire des composantes de la surface 
du sol ont été effectuées. 
Echantillonnage par maille à Pont-Gari  et à Nianga 
Au lieu-dit Pont-Gari, sur un site de référence long de 2.400 m et large de 
1.200 m, soit 288 ha, un échantillonnage systématique de 100 points a été 
mené selon un maillage stratifié. Cette parcelle de référence se localise dans 
une cuvette représentative de la moyenne vallée. A une échelle plus large, 
dans la cuvette de Nianga, 94 sites répartis selon un maillage stratifié ont, en 
outre, été échantillonnés. De cette façon, on dispose d'un échantillonnage 
détaillé d'une cuvette de décantation (Pont-Gari), et d'un échantillonnage plus 
général de l'ensemble des cuvettes de décantation de la région. 
Inventaire  et  description  des  composantes  physiques  et 
biologiques de  la  surface  des  sols 
Chacun des 194 points couvre une surface de 1 m2. La méthode de caractéri- 
sation des états de surface qui a été utilisée s'inspire largement de celle appli- 
quée en Tunisie par Mtimet et al., (1988), Escadafal (1989), Casenave et al 
(1989). 
L'appareil d'échantillonnage est un cadre métallique maillé d'un mètre de côté. 
La distance entre les noeuds de la maille est 1 O cm soit 1 O0 noeuds par m2. Ce 
1 Dans le secteur étudié, u n  pas d'échantillonnage de 20 rn permet de prendre en compte l'essentiel des 
états de  surface des sols 
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cadre est positionné et ajusté (pieds coulissants) au dessus de la surface à 
échantillonner de manière à ce que la partie supérieure du cadre soit bien 
horizontale, indépendamment  de la pente. 
Des aiguilles de  même hauteur (1 O0 cm) sont descendues verticalement sous 
chaque noeud. Les composantes physiques ou biologiques, sur lesquelles se 
positionnent les aiguilles au contact du sol, sont notées sur la fiche de terrain. 
Ainsi pour chaque surface échantillonnée, on obtient la fréquence des corps 
naturels localisés. Ces corps naturels peuvent être, par exemple,  des croûtes de 
battance, la litière, la micro-faune, de la matière végétale sèche, des plages  de 
sables etc 
Sont notées également les hauteurs des aiguilles qui dépassent la surface de 
référence assimilée à la partie supérieure de la maille. Les différences entre les 
hauteurs des aiguilles permettent de reconstituer le micro-relief ou de calculer 
l'indice de rugosité. 
L'inventaire et la description des érats de surface élémentaires (Casenave ef al, 
1990 ; Escadafal, 1989)  sont préckdés de  mesures  de réflectance sur la même 
surface. 
Radiomi-trie  de  terrain 
Un radiomètre Cimel CE 3 1 O (Guyot ef al., 1984 ; Mougenot, 1988), portant 
les mêmes  canaux (vert, rouge  et proche infrarouge) que  Spot a été utilisé. Ce 
radiomètre a un angle d'ouverture de  12" et le  champ  de  mesure  au sol est un 
cercle dont la surface est fonction de la hauteur à laquelle les mesures sont 
faites. Afin  de  minimiser les effets d'ombre, toutes les mesures  de réflectance 
sont effectuées d e w  heures avant ou après 12 heures TU. 
Pour  chaque surface du sol ciblée, une série de dix lectures rapides de réflec- 
tance est faite. Les moyennes des valeurs radiométriques de la série dans 
chaque canal sont considérées comme la signature spectrale de la surface du 
sol visée. Ainsi pour chaque surface échantillonnée, des données radiométri- 
ques et celles relatives aux caractéristiques physiques et biologiques de la 
surface du sol ont été collectées. 
Traitement  des donlzées 
Les variables radiométriques 
Concernant la radiométrie de terrain, huit variables ont été retenues : . 
- la réflectance dans les trois canaux de Cimel XSl(0.50 - 0.59 Pm) ; 
XS2 (O. 61 - O. 68 Pm), XS3 (O. 79 - O. 89 Pm). 
- les néocanaux  ou indices dont l'utilisation apporte en général plus d'in- 
formations que les canaux bruts : indice de végétation (IV) = XS3- 
XS2/XS3+XS2 ; indice de couleur (IC) = XS2-XSl/XS2+XSl ; index 
ratio ( I U T )  = XS3/XS2 ; 
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j(XSQ2+ (XS2f + (xs3)2 
indice de brillance : IB = 
3 
xs 2' 
xs l2 et indice de rougeur : IR = ___ (Madeira, 199 1). 
Les variables  de description de la surface du sol2 
Dix paramètres caractérisent la surface des sols nus des cuvettes du secteur 
de Nianga : 
- coprumites (CO) : pédogrégation d'origine  animale 
- nécrophytion (NP) : accumulation d'herbes mortes non décomposées 
- nécrumites (NC) : litières en cours de décomposition 
- macroépilites (MA) : accumulation relative des gravillons et graviers 
- microépilites (MI) : accumulation absolue et décantation des limons 
- mésoépilites (ME) : transit et déflation des sables 
- dermilite démantelée (DE) : fractionnement de la croûte superficielle 
- néodermilite (ND) : battance et réorganisation superficielle liée à la pluie 
- dermilite (DL) : encroûtement superficiel et dessiccation 
- aérophyse (AE) : fentes de retrait 
RÉSULTATS ET DISCUSSIONS 
Identification  des  unités  géomorphologiques par la  radiométrie 
de terrain " . .  
Des transects radiométriques à travers les différentes unités représentatives de 
la vallée du Sénégal ont montré une variation de la réflectance en fonction des 
unités traversées. 
Dunes et hautes levées 
Du point de vue morphopédologique, ces deux unités diffèrent profondément 
(Michel, 1973 ; Sall, 1983). Des analyses faites sur ces unités ont montré que 
les hautes levées sont essentiellement composées de sable et de limon ; tandis 
que les dunes sont formées de sols bruns sub-arides modaux ou de sols bruns 
rouges sub-arides (Maignien, 1965). 
2 Le vocabulaire  typologique des variables des caractéristiques de la surface du soi est emprunté à Diagne 
et Richard, 1992. 
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A partir d'me série de mesures radiométriques sur ces deux unités, nous avons 
appliqué le test-T de Student-Fisher (Dagnélie, 1970, Gouet, 1986) aux 
valeurs moyennes trowées pour chaque formation, afin de discuter l'hypo- 
thèse d'inégalité de ces moyennes. 
Les résultats R LI test-T ont mis en évidence le caractère très discriminant de 
certaines variables radiométriques. En effet, sur les huit variables retenues 
pow l'analyse, seul le proche infrarouge (XS3) ne permet pas de différencier 
les dunes des hautes levées. Par contre couplé avec le vert (xsl j, le proche 
infrarouge sépare bien les dunes des hautes levées. C'est ce que montre le 
diagramme bidimensionnel XS LES3 (Figure 1 >. 
400 
380  
360  
340 
320 
300 
'i 20 140 160 '180 200 
Figure 1 : diagramme  bidimensionnel vert / proche infrarouge 
. ++++ Trhs discriminant 
+++ Discriminant 
++ Peu  discriminant 
+ Trhs peu  discriminant 
Pas  discriminant 
Tableau 1 : pouvoir  de  discrimination  des variables radiométriques  pour  les  unités 
dunes  et  hautes levées 
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Les figures 2 et 3 signalent que la discrimination entre dunes et hautes levées 
par la voie de  la radiométrie sera plus aisée dans le néocanal indice de rougeur 
(IR) et le vert (XSl). L'intégration d'autres paramètres, tels que le rouge 
(XS2), les indices de couleur (IC), le ratio rougehnfrarouge (RAT) permet 
d'affiner la séparation entre les dunes et  les levées (tableau 1). , 
Dunes Hautes levées 
S 
L 
g) 0.02 
. 3  
2 
8 
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Figure 2 : variation des indices entre  dunes et hautes levées 
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Figure 3 : variations de la réflectance sur les dunes et les hautes levées. 
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De récents travaux ont mis en évidence de fortes corrélations entre l'indice de 
rougeur et la teneur en hématite des horizons de surface (Pouget, 199 1, Esca- 
dafal, 1989, Madeira, 1991). Par rapport aux hautes levées, on remarque m e  
baisse de la réflectance dans le visible (XSl, XS2) sur les dunes (Figure 2). 
Cette baisse est une conséquence de l'absorption  du fer dans  le bleu et le vert 
(Escadafal, 1989, Madeira, 1991). C'est donc la forte présence des Cléments 
ferriques dans les horizons de surfaces dunaires qui serait à l'origine du  carac- 
tère très discriminant de l'indice de rougeur Figure 3). 
Hautes levkes et  deltas de rupture 
-60 -40 -20 O 20 40 
Figure 4 : discrimination hautes lerkes (HL) et deltas (DR) de rupture : rbultats 
d'une ACP 
Composés de matériaux identiques (FAO-SEDAGRI, 1969), les hautes levées et 
les deltas de rupture ont généralement des surfaces peu différentes (surface de 
type ruissellement, couleur dans la gamme des 7.5 YR). C'est d'ailleurs ce qui 
pose le problème de leur différenciation par la photo-analyse. DU poirit de vue 
radiométrique, ces unités ont des comportements peu différents. En usant  du 
principe de comparaison de moyennes, le test-T de Student-Fisher est non 
significatif pour trois variables (XS2, IB, IC>. Il est évident qu'en se basant 
uniquement sur les trois paramètres, il serait difficile de distinguer les hautes 
levées et les deltas. Toutefois, on note une légère différence de signature 
spectrale entre delta de rupture et hautes levées : en choisissant XSl, XS3, IV, 
et IRAT comme variables d'analyse, on pourrait limiter les confiwions entre 
hautes levées et delta de rupture comme le montre la Figure 4. En définitive, 
les formes géométriques de ces unités permettent de les distinguer. Par ail- 
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leurs, notons que leur confusion n'est guère gênante puisque d'un point de vue 
de mise  en valeur, ces unités semblent équivalentes. 
Les cuvettes  de décantation 
Grâce à leur comportement spectral spécifique, les cuvettes se singularisent 
nettement. Dans la vallée alluviale, la surface des cuvettes est généralement de' 
couleur terne (gamme des 10 YR. au code Munsell). Cette couleur, héritée de 
la matière organique de surface, abaisse la réflectance dans toutes les bandes 
du visible au proche infrarouge. Dans les cuvettes labourées, la faiblesse de la 
réflectance est surtout accentuée par la rugosité, secondairement par la cou- 
leur. 
Les petites levées 
Elles portent des "terres généralement plus argileuses que celles des hautes 
levées et des deltas adventifs, mais moins que celles des cuvettes inondées 
régulièrement où les eaux stagnent longtemps" (FAO-SEDAGRI, 1969). 
Une discrimination nette des petites levées par rapport aux cuvettes de décan- 
tation pose problème. Ces difficultés sont dues au fait qu'en surface, les petites 
levées tendent à mal drainer les eaux, occasionnant ainsi des phénomènes 
d'hydromorphie. Toutefois, nous noterons aussi que selon Boivin et al (dans 
cet ouvrage), les sols d'une bonne partie des unités cartographiées comme 
"petites levées'' sont identiques aux sols des cuvettes de décantation. Il semble 
qu'il y ait une certaine confusion introduite ici par la carte FAO-SEDAGRI. Il 
est plutôt rassurant, dans ces conditions, que les réponses spectrales de ces 
unités soient identiques. 
Au-delà de ces résultats préliminaires parfois triviaux, c'est surtout la capacité 
de la radiométrie de terrain à discriminer l'essentiel des unités biophysiques de 
la  vallée du Sénégal qui est évaluée. L'analyse des mesures radiométriques sur 
les unités physiques de la vallée alluviale, montre que cette discrimination est 
possible. 
Comportement spectral des unités géomorphologiques 
Avec les huit variables radiométriques définies plus haut, une analyse en 
composante principale sur l'ensemble des données radiométriques collectées 
sur les principales unités physiques de la moyenne vallée (basses cuvettes, 
cuvettes, delta de rupture, hautes levées et dunes) a été faite. Les résultats de 
1'ACP montrent qu'à part les confusions entre hautes levées et deltas de rup- 
ture, l'essentiel des unités géomorphologiques de la vallée peuvent être dis- 
criminées à partir de leurs caractéristiques spectrales (Figure 5). De plus, il 
faut noter que  dans les cuvettes, on rencontre des levées de faible extension et 
des zones d'accumulation de sables éoliens. Ce sont ces points qui, bien que 
notés comme étant des sites de cuvettes, s'associent aux dunes et levées dans 
la figure 5 .  
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Figure 5 : répartition  des unites géomorphologique  sur  les  deux  premiers axes 
d'une ACP 
Variabilité de la  rkflectance B l'intkrieur d'une unité 
géomorphologique : les cuvettes de décantation 
Variabilité de la réflectance i~. Pont-Gari (288 ha) 
Une tempête de sable s'est abattue  sur le secteur Ctudié durant la  campagne  de 
mesures radiométriques : des dépets de sables Coliens étaient visibles siw la 
'surface de la parcelle de Pont-Gari. La figure 6 montre la variation de la 
réflectance du visible à l'infrarouge dans la cuvette de Pont-Gari. L'allure 
générale des courbes de variation,  signale un léger ressaut sur  la  moitié gau- 
che. Ce décalage correspond aux mesures effectuées sur la parcelle après  la 
tempête de sable. Pour évaluer l'influence des apports éoliens sur les mesures 
radiométriques, une comparaison entre les mesures post-tempête et celles 
effectuées avant la tempête de  sable  a été faite. 
Sur les huit variables radiométriques retenues, le test-T de Student-Fisher est 
non significatif; confirmant ainsi l'appartenance de ces deux types d'échan- 
tillons à la même population-mère c'est-à-dire les cuvettes de décantation. Ce 
résultat minimise ainsi l'impact sur les mesures radiométriques du saupou- 
drage éolien remarqué en  surface. Ce dernier affecte pourtant fortement l'as- 
pect de l'état de surface : il semble que cette modification ne puisse  pas  être 
responsable de confusions entre  unités géomorphologiques. 
Les caractéristiques statistiques des mesures radiométriques obtenues dans la 
cuvette de Pont-Gari sont reportées  dans  le tableau 2. 
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'O0 t Après tempête de sable , Avant tempête de sable 
01 
Rang d'observation 
Figure 6 : variation  de  la réflectance dans  la  parcelle  de  Pont Gari : influence 
d'un épisode de  vent  de sable 
Variabilité  de  la  réflectance dans la  cuvette  de  Nianga , 
Moy 
156.7 -
230.1 
293.9 
233.9 
0.014 
0.19 
0.12 
1.28 
-
-
-
-
- 
- 
27.33 
0.004 
Tableau 2 : caractéristiques  de 
la radiométrie,  cuvette de Pont-Gari 
154.2 1 24.6 1 
0.18 1 0.027 1 
Tableau 3 : Caractéristiques de la 
radiométrie, cuvettes de décantation 
de  la  région de Nianga 
Comparativement à Pont-Gariy la variation de la réflectance dans la cuvette de 
Nianga est assez élevée (Figures 6 et 7). Cette forte variation est due à la 
superficie étudiée (10 O00 ha). A cette échelle,  les états de surface sont plus 
variés (champs labourés, rizières, zones de piégeage de sédiments...). 
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Figure 7 : variation  de la réflectance dans les cuvettes de  dhcantation  de la région 
de Niamga 
La  comparaison des données radiomktriques de Nianga et  de Pont-Gari par  le 
test-T  de  Student  fait ressortir des différences sur trois variables (XS2, XS3 et 
IB). Toutefois, les données obtenues 6 l'échelle de la cuvette de Nianga in- 
cluent des zones cultivées. Si ces valeurs  sont écartées, les moyennes radiomé- 
triques  de  la cuvette de Pont Gari ne sont  plus significativement différentes de 
celles obtenues sur Nianga : la cuvette  de décantation de Pont-Gari est bien 
représentative? au plan radiométrique, des  cuvettes de la région (Figure 8). 
3 
xs2 2 
l I 
O ; 
Pont-Gary Nianga 
Figure 8 : réflectances  comparées  des cuvettes de  décantation de la région  de 
Nianga et de la cuvette de Pont  Gari 
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Relations  états  de  surface du sol/réponses  spectrales : cas  de la 
cuvette de Pont-Gari 
Pour analyser les interactions entre états de surface et réflectance, la parcelle 
de Pont-Gari, représentative de la moyenne vallée du point de vue états de 
surface du sol, est retenue. 
C’est l’analyse factorielle des correspondance multiples (AFCM) qui est utili- 
sée à cet effet. L’AFCM permet de synthétiser l’information, contenue dans un 
tableau et de visualiser les relations entre plusieurs variables (Groupe Chadule, 
1986). 
Contrairement à l’analyse factorielle des correspondances simples, . 
l’utilisation de l’AFCM exige la transformation des variables en classes. Par 
exemple la variable XS1 est segmentée en 3 modalités (xla,  xlb,  xlc) repré- 
sentant respectivement les faibles, les moyennes et fortes valeurs de réflec- 
tance dans le canal vert de Cimel et (mal, ma2, ma3) représentent respecti- 
vement les faibles, les moyennes et fortes présence des macroépilites. Ce type 
de codage (Tableau 4) permet à 1’AFCM de mettre en évidence des relations 
mais aussi des gradients inter-variables. 
Variables  Modalités 
Faible  Moyen 
x s 2  
x s 3  
ma3 ma2 m a i  MA 
x3c x3 b x3a 
Tableau 4 : type de tableau  soumis 1 I’AFCM : réflectance  dans les trois canaux 
de  Cimel et les composantes  de  la  surface  du sol 
L’analyse factorielle des correspondances sur les variables caractéristique de 
la surface du sol et celles de la réflectance(Figure 9) révèle la faiblesse de 
l’inertie sur les axes factorielles. Cette faiblesse rend compte de la dispersion 
de l’information sur plusieurs axes factoriels. Néanmoins, seul le plan princi- 
pal (axe 1 et axe 2) est retenu ici pour analyser les relations entre composantes 
de surface du sol et réflectance. . 
La projection des variables sur les axes 1/2 montre des oppositions entre 
caractères et groupes de caractères : 
- pour l’axe 1 : opposition entre les variables relatives aux encroûtements 
superficiels (d13) et la faiblesse des réflectances (Xla, X2a, X3a) ; 
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- pour l’axe 2 : opposition entre les fortes accumulations d’herbes non 
décomposées (np3), litière en CQWS de decomposition (nc3) e t  tran- 
sitldéflation de sables (me) 
Le contraste entre le fort taux d’encroûtement du sol (dB) et  la faiblesse de la 
réflectance dans toutes les bandes spectrales (Figure 9) traduit une certaine 
organisation spatiale des caractéristiques des sols. 
Fonds de  cuvettes 
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Figure 9 : relations Btats  de surface  du  sol/rBponses spectrales dans la parcelle 
de Pont-Gari 
/’ 
En effet, dans le secteur étudié, les pellicules de battance se rencontrent géné- 
ralement sur les sols sablo-limoneux des levées et des deltas de rupture. Sur 
ces derniers la réflectance est très forte, alors que les basses réflectances sont 
notées sur les secteurs à dynamique accumulative (sédiments et matières 
organiques) en l’occurrence les cuvettes de décantation. 
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Au delà de ces oppositions de caractères, le contraste le plus significatif est 
réalisé par des groupes de variables. Ces associations de variables mettent en 
évidence quatre types d'organisations de surface : 
- le premier type (GI) se caractérise par la présence moyenne de presque 
toutes les composantes de la surface des sols. De même, les réponses 
spectrales y sont moyennes dans le visible (Xlb, X2b). Ce groupe qui 
rassemble l'essentiel des relevés effectués à Pont-Gari est caractéristi- 
que des cuvettes de décantation. 
- le deuxième type (GII) représente les levées et les deltas de rupture dé- 
limitants les petits marigots que l'on rencontre dans la parcelle de Pont- 
Gari. Sur ces unités, le ruissellement est le principal facteur de  la dy- 
namique superficielle. Cela est attesté par la présence d'une pellicule de 
battance bien en place (d13)' des gravillons épars3 (ma2, ma3) associés 
à un faible taux de matière organique de surface (mil). 
- le troisième type (GIII) rassemble les relevés de fonds de cuvettes ou de 
talwegs. En surface le sol est très perturbé avec de larges fentes de re- 
trait. Ce fractionnement en surface a pour conséquence de "piéger la 
lumière dans les interstices" (Courault et Girard, 1988), occasionnant 
ainsi une baisse généralisée de la réflectance. 
- le quatrième type (GIV) rassemble les situations de bordures de cuvettes 
ou de zone de transition levées-cuvettes. Dans se groupe, on trouve 
aussi bien les caractéristiques de surface des cuvettes que celles des le- 
vées. Mais la particularité de ce groupe est mis en évidence par la forte 
présence de  la matière végétale non décomposée (np3) et par la litière 
en cours de décomposition (nc3). Les composantes np3 et nc3 tradui- 
sent une dynamique d'accumulation de la matière organique. l 
En définitive, on peut retenir  que  la disposition des variables caractérisant la 
surface des sols dans la moyenne vallée montre une organisation suivant la 
dynamique des différentes facettes morphologiques de chaque unité. La varia- . 
tion des réponses spectrales épouse aussi cette organisation (réflectance faible 
dans les fonds de cuvettes, moyenne dans les cuvettes proprement dites et 
assez forte à forte sur les zones de transition et  sur les hautes levées / deltas de 
rupture). 
Corrélations entre données  radiométriques  de terrain et données 
SPOT 
Une simple comparaison canal par canal4 entre les données Cime1 collectées 
sur des unités géomorphologiques de la moyenne vallée et les réflectances 
3 "... leur présence et leur fréquence, seraient un des signes les plus tangibles du ruissellement diffus ..." 
4 Le  canal  1 de SPOT n'a pu être utilisé à cause d'un effet  de  barrette 
(Rougerie in Richard,  1989). 
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moyennes Spot concernant ces mêmes unités (dunes, hautes levées, cuvettes, 
fonds de cuvettes) montre une bonne  relation d'ensemble (Figure 10). L'ima- 
gerie Spot pourrait donc théoriquement permettre de discriminer les unités 
physiques de la même f a p n  que la  radiométrie de terrain. 
Caractérisation des états de surface du  secteur de  Nianga-Podor 
par télédétec-tion 
Données 
GN2 3 
166 
Cuvettes 
163 
I 
125t 
a Basses cuvettes ! b  
160  120 
21 O 230  250  270 
xs2  
260  280 300 320 340 360 
XS3 
Figure 10 : relation entre les mesures CIMEL et les mesures SPOT (moyennes par 
unit6 ghmorphologique) pour les canaux 2 (a) et 3 (b). 
Une scène multispectrale Spot (KJ-24/3 17)  du 25 septembre 1990 est utilisée 
pour analyser les comportements spectraux des états de surface des unités 
biophysiques de  la moyenne vallée. 
Sur cette sc&ne, une fenetre de 1i47*1280  pixels est extraite, soit une bande 
de 638 km2, entre le sud de la Mauritanie et le nord du Sénégal. Cette bande 
est centrée sur la cuvette de Nianga  au  sud de Podor. 
Classificatiom  radiomktriques 
Les traitements numériques de l'image utilisée sont réalisCs 6 l'aide du  logiciel 
PLANETES (Raltoto, Andrianasolo et Mering, 1988). En traitement d'image, 
les classifications radiométriques consistent B regrouper en un nombre déter- 
miné de classes tous les pixels ayant des comportements radiométriques sem- 
blables. Les classes ainsi définies sont associées h des thèmes. Pour notre 
étude, les thèmes représentent des états de  surface homogènes. 
Il y ' a  deux types de classification en  traitement d'image : les classifications 
dirigées et les classifications non dirigées. 11 est héquent que les résultats 
d'une classification dirigée soient  biaisés du fait de la  non représentativité des 
parcelles d'entraînement. Pour cette raison, nous avons préféré la classifica- 
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tion non dirigée pour cette étude. La classification non dirigée consiste à 
regrouper automatiquement tous les pixels radiométriques voisins en fonction 
de la distance euclidienne. Chaque classe est représentée par son centre. Avec 
cet algorithme, le rôle de l'utilisateur se limite à la fixation du nombre de 
classes et du nombre maximum d'itérations. Et contrairement à la classifica- 
tion dirigée, le contenu thématique d'une classification non dirigée n'est 
décodé qu'a posteriori. Après lancement de cette classification, "l'algorithme 
s'arrête soit lorsque deux itérations successives conduisent à la  même partition, 
soit lorsqu'un critère convenablement choisi (par exemple, la mesure de la 
covariance interclasse) cesse de décroître de faqon sensible, soit encore parce 
qu'un nombre maximal d'itérations a été fixé ap?*iori" (Lebart et al, 1977). 
Les résultats de la classification non dirigée discriminent bien par le biais des 
états de surface du sol les principales unités biophysiques de la moyenne 
vallée (voir planche en couleurs). Le diagramme bidimensionnel XS2/XS3 
montre la répartition spatiale des thèmes distingués (figure 11). C'est donc ce 
graphique qui nous servira pour la caractérisation radiométrique des thèmes 
identifiés sur l'image Spot de septembre 1990. 
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Figure 11 : distribution  des classes d'états  de  surface sur le diagramme XS2iXS3 
Dans le secteur étudié, du point de vue réflectance des états de surface, on 
remarque une opposition en "V" entre sol nu et végétation (figure 11). Par 
ailleurs, le comportement radiométrique des thèmes suit "deux droites" sub- 
parallèle (Figure 11). La première droite regroupe des états de surface qui 
calquent en fait des unités pédo-géomorphologiques5. 
5 Pour leur definition, voir le paragraphe "zone d'étude" 
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- thème 1 (figure) : il intègre deux types de végétation (arbustive et her- 
- thème 8 : ce thème regroupe les petites levées généralement hydromor- 
- thème 2 : les dunes ; 
- thème 5 : les sommets de dunes. 
bacée non graminiforme) et se localise sur les basses levées. 
phes, les transitions levées-cuvettes et les sillons inter- dunaires. 
Sur cette droite, aux thèmes ci-dessus, s'ajoute le theme 10 (végétation de 
bordure de cuvette et de mares). En fait, par sa position sur le graphique, la 
classe 10  est le point d'intersection de deux droites ("droite végétale" et "droite 
minérale"). Les valeurs radiométriques enregistrées dans cette classe résultent 
de deux réponses spectrales (sol f végétation). 
Cette "droite minérale" montre que, dans la vallée du Sénégal, la rkflectance 
est fonction de trois facteurs : la morphologie, le degré d'humidité et  la com- 
position granulométrique de surface. En effet, dans la vallée du fleuve Séné- 
gal, la monotonie du relief est atténuée par les classes 8, 2, et 5 .  Ces unités de 
paysage généralement émergées ont une texture essentiellement sableuse d'où 
leur réflectcmce assez forte. 
Les classes 7, 3 et 9 (figure 1 1 )  de la deuxième "droite'' représentent respecti- 
vement les parties humides des cuvettes, les transitions entre les levées, les 
petites levées et les hautes levées. Dans le paysage de la vallée, ils occupent 
des positions plus basses. Cette situation fait que certaines de ces unités sont 
périodiquement inondées, d'où leur tendance à l'hydromorphie. Spectralement, 
du fait de leurs caractéristiques (association sol/eau), ces états de surface 
s'ordonnent le long d'une droite entre les milieux exondés (8, 2, 5 )  aux valeurs 
de réflectance fortes et les surfaces immergées aux signatures spectrales basses 
(thème 4). 
Par endroits, les eaux du fleuve Sénégal et de la rivière du Doué répondent 
spectralement de la même faqon que les sols humides. D'après Séguis et al 
(1 99 1 )? l'accroissement de la réflectance serait dû à la turbidité. 
Sur ces unités s'est développke une végétation clairsemée et souvent ponc- 
tuelle. 
1 
Comportement radiomCtrique dans les  périmktres rizicoles et les 
périmètres villageois 
L'analyse des réponses spectrales de la végétation fait apparaître des différen- 
ces au niveau du comportement radiométrique (Figure 12). Ces différences 
seraient soit liées à un décalage des stades phénologiques dans le cycle végé- 
tatif, soit la conséquence du bilan hydrique (satisfaisant ou déficitaire) dans les 
formations végétales distinguées du secteur de Nianga : 
- les végétations de bordures de cuvette et de mares (thème 10) : elles oc- 
cupent les périphéries des surfaces engorgées. Dans ces unités la végé- 
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tation est clairsemée, et cela se traduit par des réponses radiométriques 
assez élevées dans le visibles (XS2). 
- le périmètre rizicole de Nianga (thème 11) : c'est  un périmètre rizicole 
très bien délimité sur l'image. Du fait d'un apport d'eau constant, le bilan 
hydrique devrait être largement positif. Cela a eu pour conséquence un 
bon développement du riz et se traduit par des réflectances faibles 
(absorption de l'énergie pour la photosynthèse) dans le visible et une 
assez forte réponse radiométrique dans le proche infra-rouge (XS3), si- 
gne  d'une forte activité chlorophyllienne. 
- les périmètres villageois (thème 6) : malgré leur dispersion et leur ex- 
tension très limitée, ils sont bien identifiés sur l'image Spot. Par rapport 
au périmètre de Nianga (1 l), la réflectance est plus accentuée dans le 
second canal. 
Ces différences de comportement entre les deux périmètres pourraient rendre 
compte de traitements agricoles et/ou de bilans hydriques différents ; et, par 
conséquent, de développements végétatifs spécifiques. 
La comparaison des résultats de l'image classée Spot (voir planche en cou- 
leurs), avec  la carte morpho-pédologique de  la vallée du Sénégal (FAO, 1969) 
révèle de fortes ressemblances. Les correspondances assez nettes entre les 
unités de réflectance homogènes et les unités morpho-pédologiques montrent 
que les états de surface powaient être en partie des indicateurs de la varia- 
bilité spatiale des sols. C'est  ce que nous allons vérifier en utilisant les indices 
de brillance (IB),  de rougeur (IR) et de végétation (IV) comme clefs d'interpré- 
tation. 
Relations entre les constituants et les caractéristiques spectrales des 
sols. 
Pour mieux caractériser la surface des sols de notre zone d'étude, nous avons 
utilisé des indices de brillance, de rougeur et de végétation. Madeira (199 l), a 
appliqué ces indices à la cartographie pédologique des latosols brésiliens. En 
effet, à partir des formules des indices (voir 5 variables radiométriques), on 
peut créer des néocanaux (IB, IR, IV). Ces derniers permettent de mettre en 
évidence certains constituants de la surface du sol et de mieux comprendre 
leur distribution spatiale. 
Avec un échantillon de 11 classes, le rapport IB et IR a discriminé nettement 
deux états de surface (Figure 12). Les sols des sommets dunaires, ( 5 )  ont des 
indices de brillance et de rougeur très forts. Cela est attribuable à leur com- 
position minéralogique dominée par une texture sableuse très riche en héma- 
tite. 
Par contre les valeurs d'indice les plus basses discriminent la végétation vi- 
goureuse, c'est-à-dire celle qui a une forte activité chlorophyllienne. Cette 
classe correspond au périmètre rizicole de Nianga (1 1). 
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Figure 12 : relation entre indice  de brillance (B) et indice de rougeur (IR) 
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Figure 13 : relation entre indice  de brillance (IB) et indice de végétation (IV) 
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Du fait de l'absence ou de leur pauvreté en éléments ferriques, les états de 
surface (eau, sols hydromorphes, végétation peu dense) correspondant au 
nuage de points au centre du graphique, n'ont pu être individualisés. Ces 
résultats confirment ceux de Madeira (1991). 
Toujours avec les 11 échantillons représentant les classes, l'analyse du rapport 
indice de brillance (IB) et indice de végétation (IV) sépare quatre groupes 
(Figure 13). Ceux-ci, distribués en bandes parallèles, mettent en évidence des 
organisations d'états de surface suivant un gradient. 
Les bandes extrêmes englobent d'une part les eaux (4), soit des indices très 
faibles, et d'autre part les périmètres irrigués (1  1, 6) bien individualisées par 
l'indice de végétation. 
Les bandes au centre du graphique (Figure 13) traduisent l'organisation sé- 
quentielle des états de surface : 
- des sols sableux secs sans végétation vers les sols secs avec végétation : 
les premiers sont localisés sur les parties sommitales du paysage de la 
vallée ( 5 ,  2) et les seconds occupent les versants dunaires et les parties 
déprimées (8, 10, 1). 
- des sols sablo-limoneux vers les sols vertiques engorgés : ces unités 
paysagiques sont distribuées selon une dynamique qui fait état du com- 
portement pédo-hydrique des sols. Ce gradient va des sols des hautes 
levées rarement inondés vers les sols engorgés des mares et des cuvettes 
(7)  en passant par les cuvettes (3) aux sols hydromorphes. 
En conclusion, le traitement de la scène Spot de la vallée a donc permis : 
- d'identifier les principales unités biophysiques de la moyenne vallée, de 
- de localiser les aménagements agricoles ; 
- d'estimer les superficies inondées donc susceptibles d'intéresser les cul- 
voir leur distribution spatiale, 
tures de décrues. 
CONCLUSION 
Les réflectances, qu'elles soient mesurées au sol ou par satellite, permettent de 
bien discriminer les unités qui intéressent l'aménagement. La radiométrie de 
terrain permet de préciser les critères de sélection, et permet aussi de montrer 
que les perturbations intra-saisonnières comme les épisodes de vent de sable 
n'introduisent 9 priori pas d'ambiguïté dans l'interprétation des réflectances 
mesurées au sol. 
Un premier niveau d'étude montre, en outre, que des variations au sein des 
unités biophysique sont perceptibles au niveau des réflectances, principale- 
ment en relation avec le modelé. Ce résultat justifie de pousser plus avant les 
recherches, dans la mesure où les caractéristiques internes des sols sont elles 
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aussi liées au micro-modelé. La prochaine étape  de  la recherche en cours sera 
de préciser jusqu'i quel point l'imagerie SPOT peut aider une cartographie 
quantitative des caractéristiques internes des sols. 
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L'intégration  de l'arbre dans les périmètres 
hydro-agricoles  de  la  vallée du fleuve 
Sénégal 
A. Tamba 
Forestier, ISRAl DRPF, BP 2312, Dakar 
Depuis plus d'une décennie, la vallée du fleuve Sénégal a été très affectée par 
la destruction de son couvert végétal du fait de la sécheresse et de l'exploita- 
tion inconsidérée du bois pour la production de charbon de bois à destination 
des grands centres urbains. 
L'expression la plus inquiétante de cette sécheresse est la diminution impor- 
tante des débits du fleuve principalement responsable du dépérissement des 
formations naturelles à gonakié (Acacia,  nilotica, var. tonzentosa) qui ne sont 
pratiquement plus submergées. 
L'exploitation forestière se fait à l'heure actuelle sur un stock de bois mort, non 
renouvelable sans amélioration des conditions climatiques actuelles, sans 
modification des pratiques et sans introduction de nouvelles méthodes de 
production et d'exploitation. D'autant plus que le gor~akié, espèce la plus 
adaptée au caractère régional et au cloisonnement de la plaine alluviale du 
Sénégal, du fait de sa localisation essentiellement dans les cuvettes et dépres- 
sions, demeure l'espèce la plus exposée aux conséquences temporaires ou 
définitives de l'aménagement et de  la mise en valeur des terres irrigables. 
Etant donné que les possibilités d'approvisionnement en produits ligneux à 
partir des peuplements naturels s'épuisent, la production ligneuse sous-irriga- 
tion, en tirant partie des aménagements hydro-agricoles, reste la seule 
alternative possible. Le développement de cette ligniculture demeure un impé- 
ratif dans le contexte des grands enjew de l'après-barrage selon 2 schémas 
complémentaires : 
- Production ligneuse intensive sur des unités autonomes. 
- Intégration de l'arbre dans les systèmes de production hydro-agricoles 
sous forme de brise-vent avec un double objectif de production ligneuse 
et  de protection des cultures. 
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AUTONOMES 
Justificatifs 
La lignicult~~re intensive irriguée constitue l'une des alternatives pour  couvrir 
les besoins sans cesse croissants des populations locales en produits ligneux 
(bois de service, bois d'énergie etc.). La consommation  moyenne annuelle en 
bois  de la vallée est estimée à 200.000 tonnes et la part des différents produits 
correspond à (Harmand, 1988) : 
- 90% pour le bois de chauffe et charbon de bois ; 
- 10% pour le bois de service. 
Le  développement  économique de la région et le  développement des périmè- 
tres irrigués sont à l'origine d'me demande de plus en plus forte pour des 
stocks disponibles très limités. Dans certaines agglomérations du département 
de Podor, l'achat complémentaire pour satisfaire les besoins en combustibles 
ligneux, dépasse parfois 10% des fiais liés à l'alimentation. Dans ces zones 
rurales 35 à 40% des populations combinent collecte et achat de  combustible 
ligneux (Daffé, Laura et Cissé, 1991). 
Adodes d'irrigation et techniques de plantation 
Méthode d'irrigation - modes et  densitks de plantation 
L'irrigation gravitaire à la rigole s'est avérée simple à mettre en oeuvre et à 
conduire et a donné les meilleurs résultats de production par rapport aux  autres 
méthodes d'irrigation (submersion aspersion, goutte à goutte). Elle demeure 
une  méthode compatible avec les caractéristiques économiques d'une 
production ligneuse en irrigué. Sup une parcelle expérimentale, Tamba et 
Harmand (1985) ont chiffré des apports d'eau de 15.000m3/hdan  dans le cas 
d'une irrigation par siphons. 
L'irrigation par submersion n'est intéressante que sur des micro-parcelles dans 
des  zones à forte teneur d'argile. Néanmoins elle exige un  planage rigoureux 
du terrain et se caractérise par des apports excessifs d'eau liés au caractkre 
intermittent de l'irrigation. 
Dans le contexte de la vallée du fleuve Sénégal, les plantations réalisées à 
partir de plants élevés dans des gaines de polyéthylène présentent (malgré un 
coût de revient du plant planté de  130 F) plus de garantie de réussite (bonne 
reprise, bonne croissance, bonne productivité) par rapport aux plantations à 
base de barbatelles qui exigent des irrigations régulières et importantes sur 
une longue période. Et contrairement aux zones sèches où les densités de 
plantations ne dépassent guère 1.100 piedsha du fait de la limitation des 
quantités d'eau disponibles dans le sol, en irrigué il est possible selon les 
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objectifs de production d'atteindre des densités de plantation jusqu'à 15 fois 
plus importantes. 
Densités  et productions ligneuses 
Contrairement aux zones sèches où les densités de plantation ne dépassent 
guère 1.1 O0 plants/ha (écartement 3 m x 3 m) en irrigué, les densités préconi- 
sées pour une production ligneuse intensive varient de 2.500 plants à l'hectare 
(écartement 2 m x 2 nl) à 17.777 plantha (écartement 0,75 m x 0,75 m). En 
condition expérimentale, l'exploitation des plantations se fait en moyenne tous 
les 29 mois avec des productions ligneuses cumulées sur 3 rotations de 207, 
3 m'ha pour la densité 2.500 plantdha et de 261,9 m'/ha pour la densité 
17.777 plantdha, soit des accroissements moyens annuels de 29, 26 à 36, 
54 m3/ha/an. Les figures 1 et 2 illustrent cet aspect pour des essais réalisés 
avec Eucalyptus canzaldzdensis à la station D W F  de Podor (Tamba et Har- 
mand, 1985). 
300 
200 
1 O0 
O 
2500 2500 
/ Produdion ligneuse 
en m3ha 
L 
4444 4444 10000 10000 17777   m i t é  
Figure 1 : production  ligneuse sur une parcelle plantée  en  eucalyptus ; production 
par coupe et cubage  total 
Le coût du plant planté est de 130 FCFA. Avec une densité de plantation de 
5.000 plantshectare, et des apports d'eau de 15.000 m'/ha/an, l'eucalyptus est 
l'espèce la plus intéressante sur le plan économique pour une production de 
bois de service. Du fait de sa croissance rapide, de son potentiel de production 
élevé sur trois années de végétation, le prix de revient des produits en bord de 
champs est alors de 3 17 FCFA par perche (Tamba et Harmand, 1985). 
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Figure 2 : accroissement  moyen en surface  terrihre d'une population  d'eucalyptus * 
en fonction de la densite de plantation 
Sur le plan technique, la Station de Recherches Forestières sous irrigation a 
mis au point LUI ensemble de référentiels techniques sur les systkmes  d'irriga- 
tion, les choix des espèces, les méthodes d'évaluation de la production 
ligneuse qui doivent permettre de développer de nouvelles potentialités ligneu- 
ses par l'installation de plantations irriguées (Tmba et Harmand, 1985, Faye, 
1987, Tamba, 1990, Tamba, 1992). Cependant la production ligneuse inten- 
sive sur des unités autonomes de production se heurte à un grand nombre de 
difficultés communes A toutes les productions en irrigué : la rentabilité des 
aménagements dans les conditions actuelles de fonctionnement n'est pas at- 
teinte. Aussi l'intégration de l'arbre sous forme de brise-vent constitue une 
voie à privilégier. 
IWGRATION DE L'ARBRE SOUS FORME DE  BRISE-VENT 
DANS LES SYSTÈMES DE PRODUCTION  HYDRO-AGRICOLES 
Justificatifs 
Dans cette zone nord du Sénégal très parcourue par des vents violents et 
fréquents, l'intérêt des brise-vents résulte de la limitation des effets mécani- 
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ques du vent et de la diminution de l'évapotranspiration. De plus, les consé- 
quences néfastes dues à la création de gîtes pour les ravageurs des cultures 
adjacentes peuvent être minimisées par un choix judicieux des espèces, un bon 
schéma d'aménagement et une  bonne gestion sylvicole des plantations. 
Le développement de la double culture de riz en hivernage et en contre-saison 
chaude constitue un enjeu économique majeur dans le développement agricole 
de la vallée du Sénégal. L'intégration de l'arbre sous forme de brise-vent, pré- 
sentant un double objectif de production ligneuse et de protection des cultures 
pour contribuer à l'amélioration de la productivité agricole, est à développer. 
Contraintes 
Les contraintes identifiées lors des études socio-économiques sur l'intégration 
de l'arbre dans les systèmes de production irrigués sont de plusieurs ordres 
(Harmand, 1988, Faye 1987, Tamba, 1992) : 
- Sur le plan technique, la non prise en compte de l'arbre dans la concep- 
tion des aménagements, pose beaucoup de problèmes par la suite pour 
installer un réseau de brise-vent selon les normes. 
- Sur le plan économique, l'intégration de l'arbre même sur un aménage- 
ment sommaire, occasionne des surcoûts dans sa réalisation, ce qui est 
peu motivant pour les paysans d'autant plus que les charges d'exploita- 
tion demeurent importantes. 
- La mise  en valeur extensive des périmètres irrigués et la concurrence des 
arbres constituent un obstacle important à l'intégration de l'arbre. 
- La peur des dégâts aviaires en rapport avec l'importance des cultures 
céréalières reste vivace dans la mentalité des paysans (bien qu'injustifiée 
selon les espèces, le mode de boisement et de sa gestion sylvicole) 
(Harmand, 1988 ; Tamba, 1992). 
Espèces utilisables : 
Avec un double objectif de production ligneuse et de protection des cultures, 
l'eucalyptus apparaît comme l'essence la plus profitable sur le plan économi- 
que en tant que culture de rente pour le paysan (production de perches pour le 
bois de service) (Tamba et Harmand, 1985, Faye, 1987, Harmand, 1988). De 
ce point de vue, cette espèce doit constituer la  base d'un réseau de brise-vent. 
D'autres espèces peuvent être utilisées soit pour renforcer le dispositif à base 
d'eucalyptus, soit pour constituer un réseau de protection. Il s'agit de : 
- Racosperma holosericea (Acacia holosericea) 
- Prosopis julifrora 
- Par-kinsonia aculeata 
- Dalbergia sissoo 
- Leucaena leucocephala. 
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Cette dernière présente comme principal inconvénient malgré ses performan- 
ces dendrométriques, son intér0t agronomique et fourrager, d'0tre très 
envahissante pour les terrains de cultures et les réseaux d'irrigation. 
Qrientation,  caractéristiques  et structures des  brise-vents 
Si l'orientation des rideaux (NIVISE) perpendiculaire à la direction du vent 
dominant (Harmattan)  est à privilégier, la fréquence importante des vents alizé 
et vents du sud  en  hivernage  suppose la mise  en place d'un rkseau périphkrique 
de tous c6tés pour  une meilleure protection des parcelles. 
Pour être efficace, le rideau d'arbres doit Etre pernléable et ne pas constituer 
une barrière infranchissable au vent. Le maillage à adopter pour un meilleur 
compromis entre réduction de la vitesse du vent et surface occupée par les 
brise-vents, correspond à des espacements entre les rideaux de 150 à 250 m 
pour des brise-vent de 1 O à 12 m  de hauteur (Harmand, 1988). L'adoption d'un 
maillage plus serré (50 x 70 m) suppose la suppression des lignes inter- 
médiaires au fur et à mesure de la croissance en hauteur des arbres. Le non 
respect de cette règle engendre un envahissement des zones  de cultures et un 
accroissement des effets dépressifs des arbres sur les cultures. 
h4sdiles de brise-vent 
Brise-vents  monospécifiques 
L'essence utilisée par excellence est EucaIyptus eamaldulensis. Selon  les 
possibilités d'installation on peut préconiser : 
- Les brise-vents monolinéaires avec des écartements sur  la ligne de 1 m 
A 1,5 m soit des densités de  450 à 1 .O00 plantsflm. r.: 
- Les brise-vents plurilinéaires avec des bandes périphériques de 2 à 3 li- 
gnes d'arbres ; Les écartements entre les lignes seront  de 2 m et sur la 
ligne de 1,5 m.  Les densités de plantations sont comprises selon le mo- 
dèle entre 1.330 plants/km' à 2.000 plants/km'. 
Exemple : bandes périphériques de 3 lignes d'arbres avec : 
l:. 
Ecartement entre ligne : 2 m 
Ecartement sur  la ligne : 1,5 m. 
Les brise-vents  plurispécifiques 
Un brise-vent dégarni à la base composé d'une bande de 3 lignes d'eucalyptus 
se comporte comme un rideau perméable dont l'efficacité est augmentée en 
remplaçant une ligne d'eucalyptus par une ligne d'Acacia holosericea, de 
Prosopis jarliflora ou  de Parlcirzsonia acrdeatrr fermant le bas étage. 
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Cependant 2 lignes d'une  de ces 2 premières espèces rendent le brise-vent trop 
compact et moins efficace que le modèle initial. Dans le cas d'un brise-vent 
pur d'eucalyptus, l'exploitation partielle des lignes et l'utilisation des rejets de 
souches comme bourrage est suffisante pour obtenir une  bonne efficacité sans 
avoir recours à d'autres essences. 
Exemples  de  modèles plurispécifiques ri 3 lignes d'arbres. 
X = Eucalq'ptzrs XXXXXXXXXX 
O =Acacia holosesieea oxxoxxoxx 
D = Psosopis jtrliflosa ou Paskinsonia DDDDDDDDDD 
Distance  entre  les  lignes : 2 à 2,50 m XXXXXMMXX XXXXXXXXXX 
Distance  sur  la  ligne : 2 m 000000000 DDDDDDDDD 
Densité : 1 500  plts/ha XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
Cependant l'eucalyptus, très concurrent, est à utiliser avec prudence et de 
préférence dans le réseau périphérique. 
Production  ligneuse  des  brise-vent à base d'€ucaIj@us 
camaldulensis 
L'évaluation de la production ligneuse a été réalisée sur des réseaux brise-vent 
à base d'eucalyptus implantés au niveau de 2 périmètres irrigués villageois 
(PIV). Dans le PIV de  Niandane (Podor), le réseau périphérique est composé 
de 2 lignes d'arbres, et le réseau intermédiaire de 1 ligne d'eucalyptus selon 
une maille moyenne  de  120 / 70 m. 
Dans le casier rizicole de Ntiago, le réseau brise-vent est constitué d'une ligne 
périphérique implantée au  niveau  du réseau de drainage. 
L'exploitation partielle des différents réseaux a permis  de faire le cubage des 
arbres selon  la méthode classique de  découpage fictif de l'arbre en billon de 
lm  de long  jusqu'au fin bout. Le volume V de  l'arbre est ainsi assimilé à une 
succession de cylindres de lm  de longueur dont la circonférence (ci) a été 
mesurée à mi-longueur. V est donné  théoriquement par la relation : 
Nous  avons pu évaluer la production ligneuse et établir un "tarif" de  cubage 
spécifique à l'eucalyptus en brise-vent et  qui permet d'évaluer le volume sur 
pied des arbres selon la formule  (Tamba, 1991) : 
V = 0,6424. c (R = 0,95) 2.433 
avec : V : Volume fin-bout en m' 
C : circonférence (en m) mesurée à 1,3 m du  sol 
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Le tarif est applicable pour des plantations de 3 à 5 ans et des valeurs de 
diamètre variant de 1 O à 69 cm. 
Les différentes productions obtenues sont les suivantes : 
Piv de Niandane  C sier rizicola de Ntiago 
Modèle  de 
brise-vent 
Age sur ia ligne 
Ecartement Production A@ Ecartement  D nsite  Producticxi 
tdanollnéaire  3-Sans 1 . 0 5 r n  9521km m3jhaian 16 1 bans 3m  33 /km m3,,a,m 11.5 
Bilinéaire 3-5ms 1.lm 1818/km 26m3/ha/an - - -- --_ 
La production des brise-vent monolinéaires est très variable de 12 à 
22 m'/ha/an selon les lignes. Cette variation est liée à une alimentation en  eau 
des rideaux différente selon les zones du périmètre. 
Dans le casier de Ntiago, la faible production reste liée à l'iige d'exploitation 1 
élevé du  peuplement ainsi qu'au faible taux d'utilisation du périmètre irrigué 
(une culture de riz par an)  et aux écartements très importants. 
Illfluence des brise-vent sur ln prodtletiolz agricole 
L'éhtde menée  concerne les rendements obtenus dans 2 PIV dans la zone limite 
du delta et de la basse vallée du fleuve Sénégal. Chaque PIV couvre  une su- 
perficie brute de 25 ha. Sur le PIV protégé le réseau brise-vent en Ezmdvptz~s 
camaldzhxsis mis en place en 1989 par le pmjet "Pôles Verts" est constitué 
d'une double ligne pkriphérique composée de 2.000 arbres et d'une ligne 
intermédiaire de 500 arbres. L'exploitation a été réalisée en 2 phases et les 
produits vendus sous forme  de bois de service pour la construction. 
L'évaluation des effets sur  le rendement a été faite à partir des carrés de  son- 
dage  en partant du brise-vent vers l'intérieur du périmètre ; il a été observé : 
- une perte de rendement de 60% environ aux abords du brise-vent sur 
- une perte de  rendement  de 50% en moyenne sur une  bande  de 8 à 10 m 
une  bande  de 3 m de large. 
de large. 
Au delà, la concurrence n'est pas manifeste. Etant donné que la concurrence 
hydrique devrait être limitée du fait de l'irrigation par submersion pratiquée 
pour la culture du ria, les effets dépressifs des arbres pourraient être dus à des 
facteurs physiologiques et d'alimentation minérale. 
Cependant  pour la culture de contre-saison chaude, il a été noté une améliora- 
tion du  rendement  de  23%  obtenue au niveau du PIV protégé par  rapport au 
PIV non protégé. Et les revenus tirés de la vente des perches peuvent améliorer 
de 20% le revenu  moyen annuel  par hectare cultivé. 
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CONCLUSION 
L'intégration de l'arbre dans les périmètres irrigués villageois sous forme de 
brise-vent et présentant un double objectif de production ligneuse et de pro- 
tection des cultures est une voie à privilégier pour tirer parti des 
aménagements hydro-agricoles et améliorer sensiblement les revenus monétai- 
res des paysans avec un objectif majeur de lutte contre la désertification par 
l'intégration de la notion de gestion des ressources naturelles dans la logique 
agricole des systèmes de production en irrigué. 
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Risques sanitaires et  aménagements hydro- 
agricoles : un couple inséparable ? 
L'exemple du périmètre de  Dionlandou 
P. Handschumacher", G. Hébrard*, O. Faye***, 
J-M. Duylantief' II, O. T. Diaw""* x *  et J-P. Hervé*' 
Géographe, ORSTOM, BP 1386, Dakar ** Entomologiste, ORSTOM, BP 1386, Dakar 
'** Entomologiste, Université C. A. Diop, Dakar ** ** Mammalogiste, ORSTOM, BP 1386, Dakar 
*** ** Entomologiste, ISRA, LNERV 
Les conséquences sanitaires de la mise en oeuvre d'anlénagements hydro- 
agricoles de grande ampleur sont désormais prises en compte par les aména- 
geurs, opérateurs et autres décideurs. Cependant, certains épisodes, certes de 
grande importance pour la santé des populations, font peut-être penser un peu 
rapidement à un "déterminisme" inéluctable, et malheureusement négatif, des 
aménagements hydro-agricoles et, d'une manière générale, des opérations dites 
de "développement'' sur la santé des populations riveraines. On peut ainsi citer 
le cas  de la vallée du Nil et le développement de bilharziose qu'elle a connu à 
la suite de la mise en eau du barrage d'Assouan, ou, plus proche de nous, le cas 
de Richard-Toll, frappé par une épidémie de bilharziose intestinale. Les 
exemples sont malheureusement beaucoup plus nombreux. Cependant, il est 
patent qu'en se situant aux échelles de transmission des phénomènes patholo- 
giques, les relations de type "cause à effet'' apparaissent de manière beaucoup 
plus fine, obligeant à nuancer considérablement un tel discours. 
Le processus d'aménagement dans la vallée du fleuve Sénégal connaît une 
évolution récente en raison de la mise en eau des barrages de Diama (1986) et 
I de Manantali (1 988). La société "traditionnelle" voit son milieu se modifier de 
manière rapide. S'il est vrai que l'existence de périmètres irrigués est ancienne 
(dans la moyenne vallée, celui de Guédé-Chantier date de 193 7, Richard-Toll 
comme lieu de recherches agronomiques du XVIIIe siècle), ce regain de créa- 
tion de périmètres hydro-agricoles donne l'occasion d'évaluer en temps réel 
l'évolution de l'environnement. 
C'est pour connaître l'état sanitaire des populations riveraines, et ses 
changements en fonction des modifications imposées à l'environnement par 
des actions de "développement", qu'a été mise en place une opération de 
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recherche pluridisciplinaire dans la vallée du fleuve Sénégal, et, en particulier, 
SUT le site de  Diornandou' (voir carte générale). 
Il a d'abord fallu resituer, d'un point de  vue sanitaire, les zones étudiées dans 
leur contexte régional, afin de  dégager  les indicateurs pertinents pour la défi- 
nition de la notion de risque et son Ivolution. A partir de cette caractérisation a 
pu être entrepris un suivi de plusieurs situations, B la suite des modifications 
de l'environnement, en privilégiant une  approche spatiale et sociale. La 
comparaison de situations diverses nous montre ainsi que le risque sanitaire 
n'a rien d'une  conséquence  automatique  et inéluctable, mais traduit, dans cha- 
que cas, des spécificités de potentialités et de gestion de l'environnement. 
LA SITUATION DE QUELQUES GRANDES ENDÉAUES A 
VECTEURS DANS LA FÉHODE "AVANT-BANUGE". 
Dans cet environnement marqué par la sécheresse, toute la population se 
tourne à un moment ou un autre de l'année, vers le fleuve Sénégal. Avec l'avè- 
nement des grands barrages, on comprend  donc que, dans ce milieu sahélien, 
le risque sanitaire majeur soit lié aux maladies 9 transmission hydrique. Seules 
mtritent d'être analysées dans cet article les maladies susceptibles de permettre 
une  comparaison  de la situation avant et après barrage. 
Certaines de ces endémies, véritables fiéam dans de nombreuses vallées 
ouest-africaines, ne sont heureusement qu'anecdotiques dans la vallée du 
fleuve Sénégal, du  moins dans ses cours moyen et inférieur. 
Ainsi, l'onchocercose n'apparait, POLK la rive sénégalaise, qu'en amont de 
Bakel, sur les rives du fleuve lui-même ainsi que sur celles d'un de ses princi- I. 
paw affluents, la Falémé, en raison de conditions favorables au dkveloppe- 
ment  du vecteur Si~nulium damnoszm (présence des derniers seuils rocheux  en 
amont  de Bakel). Aussi l'onchocercose, véritable problème et frein à l'amé- 1 .  
nagement des vallées soudaniennes d'Afrique de l'Ouest, n'est-elle ici, en  I'état 
acmel, qu'un problème limité au haut bassin du fleuve Sénégal. 
11 en est de m2me  avec la trypanosomiase  humaine,  dont on observe achlelle- 
ment la recrudescence dans  de  nombreux sites d'Afrique de l'Ouest et centrale. 
Décrite au début du siècle, il n'en a plus jamais été fait mention dans cette 
région depuis. Le vecteur nécessitant, pour se reproduire, des zones  humides 
et ombragées (forets-galeries, cours d'eau dans les massifs forestiers), et, pour 
circuler, des zones protégées d'une lumière trop vive (plantations, vergers, 
forêts-galeries, massifs forestiers), le risque inhérent au développement de 
cette pathologie dans le contexte de l'après-barrage n'apparaît guère plausible. 
1 Ce programme, a fait l'objet d'un financement du Ministere de la Recherche et de la Technologifrançais. II 
a  pour  objectif  final  la  mise  en  place  de  plans  de  prévention  et  de  lutte  adaptés  aux  conditions  nouvelles 
découlant  des  aménagements. 
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La prévalence du paludisme, faible à très faible dans le delta et la basse vallée, 
au climat sahélien à sub-saharien (zone d'hypo- à méso-endémie), augmente 
dans le cours supérieur de la vallée au climat soudanien (hyperendémie et 
même holoendémie) (Moulinier et Diop, 1974). Ces mêmes auteurs notent un 
gradient décroissant de l'endémie selon un transect perpendiculaire au fleuve, 
ainsi que des disparités villes-campagnes. Les enquêtes entomologiques de 
Vercruysse (1985a) confirment ces résultats. 
Cette gradation de la prévalence est liée à la transmission. Celle-ci dépend de 
la durée de la saison des pluies. En effet, les gîtes des anophèles-vecteurs 
(presque exclusivement An. gambiae S. l., tout au moins jusqu'au niveau de 
Bakel) sont constitués par les nombreuses dépressions du sol, naturelles, 
d'origine animale (empreinte de sabots du bétail) ou encore dues aux activités 
humaines (fosses, ornières, puits etc.). Ils sont généralement temporaires, et 
leur productivité dépend de la pluviométrie, se réduisant, voire disparaissant, 
pendant la saison sèche. La présence de gîtes potentiels le long du Fleuve est 
en outre liée à la décrue, et prolonge d'au moins trois mois la durée de la 
transmission à proximité du cours d'eau. 
La transmission du paludisme dans la vallée est donc typiquement saison- 
nière, courte (3 à 3 mois) ou longue (environ 6 mois), suivant les conditions 
du milieu. Elle est inexistante ou très faible pendant au moins la moitié de la 
saison sèche. La crainte d'une éventuelle augmentation de  la morbidité palus- 
tre, à la suite des aménagements hydro-agricoles, repose essentiellement sur la 
pérennisation des surfaces en eau, et donc du passage d'une transmission 
saisonnière 9 une transmission continue. 
Les bilharzioses sont devenues le souci majeur des services de santé depuis 
1986. Jusqu'en 1989, seule  la bilharziose urinaire était présente dans le delta et 
la moyenne vallée du fleuve Sénégal. La bilharziose urinaire est une tréma- 
todose due à Schistosorna Izaematobium, dont l'hôte intermédiaire est un 
mollusque du genre Bulinus. Ce mollusque peut supporter de longues périodes 
de sécheresse en s'enfouissant dans le sol lors de l'assèchement des mares. 
Ceci lui permet de survivre durant la longue saison sèche. Il  est donc particu- 
lièrement adapté à l'environnement sahélien. 
Une des caractéristiques majeure de l'endémie bilharzienne est sa très grande 
focalisation, rendant délicate toute tentative de changement d'échelle en se 
basant sur des données ponctuelles. Cependant, par des études antérieures à la 
nise en eau de Diama, il est possible de distinguer une augmentation de la 
maladie vers la partie amont de la vallée. On observe des prévalences plus 
élevées dans le département de Matam que pour le reste de  la vallée, hormis 
Lampsar dans le delta (Parent et al., 1982) (Chaine et Malek, 1983). 
Le foyer de bilharziose urinaire le plus anciennement connu est celui de 
Lampsar. Vercl-uysse (1985b) constate une prévalence de 25% chez les habi- 
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tants du village de  Lampsar,  qu'il convient de ne pas confondre  avec les rive- 
rains du  marigot du même  nom. 
Autour  de Podor, notamment  dans les périmètres de  Nianga et de G d d é  ainsi 
que dans des mares isolées, la présence de bulins est signalée. L'absence 
d'enquétes ne permet  cependant pas d'avoir une idée précise de l'importance de 
cette endémie, tant du point de vue de la répartition que des prévalences. 
Watson ( 1969) cite une prévalence de 15 à 20% de bilharziose urinaire sans 
que l'on puisse identifier l'existence de sites de transmission, les données 
provenant des structures médicales. Vercruysse (1985b) signale une préva- 
lence de  Schistosorna haemafobium  de 33% dans le village de  Guédé-Chantier 
situé en bordure du plus ancien périmètre de  la moyenne vallée, mais  de seu- 
lement 3 3 %  pour  Ndioum, chef-lieu de sous-préfecture, située sur la route de 
jeeri à seulement 15 km de l i .  
Parent ef  al. (1982) mettent en évidence une discordance spatiale dans la 
répartition de la maladie entre les populations d'agriculteurs résidant en bor- 
dure de -waaZo et les éleveurs peul qui vivent dans lejeeri et le Ferlo, condui- 
sant leurs troupeaux vers les piiturages et les points d'eau. Les populations de 
pasteurs peul vivant loin du fleuve sont plus parasitées que celles dont les 
parcours les mènent  en bordure du waalo. Pression aux points d'eau, contacts 
répétés avec des mares temporaires différentes peuplées de bulins, et vastes 
circuits migratoires vers le département  de  Matam des populations peul de  la 
zone éloignée du Fleuve, pourraient expliquer ces différences de prévalence. 
Ainsi, paludisme et bilharzioses, présents tout le long du fleuve à des degrés 
divers dans la période de l'avant-barrage, constituent des marqueurs pertinents 
de l'évolution sanitaire consécutive aux changements  de l'environnement et de 
sa gestion dans le contexTe de l'après-barrage. 
Tl serait possible de poursuivre ce catalogue de pathologies en incluant no- 
tamment les maladies de carence qui ont été décrites lors de la vaste enquête 
de la MISOES en 1960, les MST, les affections dermatologiques, virales ou 
bactériennes. Cependant,  hormis les problèmes nutritionnels analysés par 
ailleurs dans cet ouvrage, il est difficile d'évaluer les répercussions que peu- 
vent avoir sur ces pathologies les mutations actuelles de l'environnement dans 
la vallée du fleuve Sénégal, en raison de l'absence de données suivies sur la 
période avant-barrage. 
UNE  SITUATION  EN  MUTATION : LE PÉKIhTRE DE 
DIOMANDOU (A40 6 BIS) 
Les questions  épidémiologiques  posées par la structuration 
sociale  de  l'espace 
Dans  le cadre d'un programme  d'aménagement hydro-agricole financé par le 
FED (Fond  Européen  de  Développement) dans le département  de Podor 
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(AGRER, 1986), un premier périmètre irrigué de 582 ha  aménagés (MO6 bis), 
a été mis en culture sur les bords du  Doué,  bras du Sénégal.  Il est exploité par 
les habitants des villages Toucouleur de Diomandou, Tialaga, Dodel, et les 
communautés peul de Diouwanabé  et Walalnabé,  ces derniers étant locdisés 
essentiellement dans le hameau de  Diami-Bayla (Figure 1). 
Ile à Morphil 
' \  
\ 
\\ 
Sala1 \, 
O \ 
Lourene \ 
O 
0 Village  Toucouleur 
0 Village  Peul 
n 1 km 
Figure 1 : situation  des  villages  étudiés ; cuvette  MO6  bis 
' Ces cinq villages ou collectivités agro-pastorales présentent la physionomie 
classique des villages de la moyenne vallée, Cléments de cette unité appelée 
Zeydi décrite en détail par J. Schmitz (1986). Les leydi représentent une struc- 
ture dans laquelle les différentes composantes sociales (agriculteurs, éleveurs, 
pêcheurs), résidant dans des villages plus ou moins spécifiques, se révèlent 
complémentaires dans leurs activités et la gestion de l'espace qui en résulte. Il 
s'agit bien sûr d'un schéma simplifié, la réalité pouvant se révéler plus com- 
plexe que  cette spécialisation théorique. 
Cette conjugaison des facteurs ethniques et statutaires, en liaison avec les 
activités, a contribué 9 forger un espace traditionnel différencié dans l'espace 
et  le temps par la domination des groupes qui composent la société 
Izaalpulaar. 
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Les types de culhlre pratiqués en fonction des unités morphologiques permet- 
tent de préciser les potentialités de contact homme-hôte intermédiaire ou 
vecteur, en mettant en évidence les parcours, mais également les pratiques 
culturales (durCe  de présence dans les parcelles en fonction du type de culture, 
de l'époque ; résidence sur les lieux de culture éloignés ou nécessitant un 
gardiennage constant), et donc de déterminer les populations B risque pour 
chacune des endémies étudiées. 
De m&me, les activités dites secondaires sont suffisamment spécifiques pour 
permettre d'individualiser un certain nombre de populations (essentiellement 
les pêcheurs et les éleveurs) soumises i un contact homme/eau différencié. 
Enfin? les diverses activités agricoles supposent des pratiques culturales diver- 
ses, individuelles ou communautaires, ainsi que l'éventuelle nécessité de faire 
venir des travailleur extérieurs B la  zone ou d'avoir recours au "fermage" et au 
travail "salarié" en général. Ces pratiques culturales peuvent donc entraîner 
des mouvements  de population susceptibles de véhiculer des agents pathogè- 
nes ou de mettre au contact des vecteurs, des populations a priori exemptes  de 
risques. Avant même d'analyser les variations de prévalence des indicateurs de 
santé retenus, il importe donc d'identifier les spécificités de  chaque espace et 
des potentialités de transmission qui en dépendent. Le passage de critères 
sociaux d'attribution des terres 6 des critères technocratiques ne va-t-il pas 
alors modifier les espaces de vie et, partant, les risques de transmission ? 
Le passage  de l'agriculture de dicrue B l'agriculhwe  irriguée ou 
 LX groupe social au village 
Autour  de l'espace occupé aujourd'hui par le périmètre MO 6 bis, le contrôle 
territorial était largement fonction de l'activité traditionnelle des groupes 
sociaux. Ainsi les SubalBe, dont le village d'origine est sihlé en bordure du 
fleuve, dominent l'espace qui borde le Doué, faIo et foonde.  Au contraire, les 
Peu1,centrés par tradition pastorale dans le jeeri, apparaissent peu  dans 
l'exploitation des terres localisées dans le lit majeur du fleuve. Ceci ne veut 
pas dire qu'ils sont absents du waalo. Mais, par contre, ils sont présents dans 
l'exploitation des terres de jeeri au même titre que les autres communautés 
(hormis les TooroodBe qui semblent négliger encore plus que les autres 
groupes cette agriculture 9 haut risque). 
Retranscrite au  niveau des villages, cette répartition de l'espace agricole appa- 
raît de  manière  quelque  peu différente malgré la présence dominante  de tel ou 
tel groupe statutaire ou ethnie. 
Les concessions de  Dodel et Diomandou accordent une trks nette préférence 
aux cultures pratiquées dans le lit majeur  du Doué, alors que  les habitants de 
Diami-Bayla et Diouwanabé, les deux communautés peul, partagent leurs 
activités agricoles entre waalo etjeeri. Si les résultats apparaissant pour deux 
villages peul, ainsi que  pour le village de SzrbnZBe, correspondent aux chiffres 
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obtenus pour  l'ethnie ou le groupe statutaire dominant, il n'en est pas de même 
pour Dodel ni pour Tialaga, tous deux villages dominés par  les TooroodBe. 
Hormis la culture de falo qui occupe,  une place réduite dans l'exploitation, les 
concessions de  Dodel ont une forte emprise sur l'ensemble des unités morpho- 
logiques qui  constituent leur terroir. Au contraire, les exploitations de  Tialaga 
se singularisent par une très faible utilisation agricole de leur terroir "tradi- 
tionnel". 
L'explication de  ce constat surprenant réside dans  la mise en place du périmè- 
tre irrigué,  élément modifiant la gestion traditionnelle de l'espace. 
Elément importé  par un organisme extérieur, le périmètre irrigué est  régi  par 
un certain  nombre  de règles nouvelles, indépendantes de  la  structure  sociale 
préexistante. Le principal critère d'attribution par la SAED. est la force de 
travail disponible dans les concessions. Théoriquement donc, l'importance 
sociale du chef  de galle n'est pas prise  en compte et les concessions de Too- 
tnoodBe ou  de MaccuBe, de SubalBe ou d'AwluBe,  de Toucouleur ou de  Peul, 
ont les mêmes chances de se voir attribuer une parcelle. 
Cependant, les aménageurs n'ont pas pu nier l'appartenance villageoise des 
terrains utilisés pour la  mise en  place du périmètre irrigué, et chaque village 
reçoit donc une superficie du périmètre au prorata de ses possessions tradi- 
tionnelles dans  les cuvettes aménagées (Figure 2). 
= Parcelles expérimentales 0 Diouwanabe 
0 Tialaga Walalnabe 
0 Diomandou Dodel 
Figure 2 : périmètre MO6 bis.  Répartition  des  unités  autonomes 
d'irrigation par village 
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Si les différences des superficies irriguées n'apparaissent pas de façon notable 
selon les groupes statutaires (la part importante contrôlée par les SubalBe est 
plus lié à la fraction importante possédée par le village de Diomandou, dans la 
cuvette aménagée (4 ldaaDe), qu'à un quelconque privilkge social), il n'en  va 
pas de même selon les villages. 
Les village de Tialaga et de Dodel, tous deux majoritairement peuplés de 
TooroodBe, représentent un exemple de ce phénomène : les cultures tradition- 
nelles sont réduites à la portion congrue, et tous les efforts des villageois sont 
orientés vers le périmètre irrigué pour le premier alors que, pour le second, 
autrefois peu concerné par les cuvettes désormais aménagées, les villageois 
sont obligés de mettre l'accent sur les cultures traditionnelles n'ayant qu'un 
accès restreint au périmètre. 
TooroodBe 
RimBe Peul 
MaccuBe 
Castés 
Autres 
Irrigué 
Superf. Nb. 
Parc. 
0,4 ha 1 0,7 
0,4 ha  1 0-4 
L I  Irrigué 
Dodel 
1,2 ha Tialaga 
1,l i , O  ha Diomandou 
0,6 0,3 ha 
1,2 0,8 ha Diami-Bayla 
1,5 
Diouwanabe 0.9 ha 1.1 
Tableau l a  Tableara l b  
Ainsi, deux villages qui avaient des terroirs axés sur les cuvettes du ~,vaalo et 
pratiquaient de manière similaire l'agriculture de décrue, apparaissent-ils 
désormais sinon opposés, du moins orientés vers des perspectives divergentes. 
Les risques de contact homme-vecteur ou hôtes intermédiaires, quelles que 
soient les possibilitCs d'installation et de développement de ceux-ci, ne sont 
donc  plus comparables avec la situation qui prévalait avant la mise en eau  du 
périmètre. La conjonction des différents facteurs analysés soulève ainsi un 
certain nombre de questions en terme de risques sanitaires par rapport à la 
modification de l'utilisation de l'espace. 
Or cette notion de risque de contact n'est cependant pas synonyme 
d'apparition ou de développement d'épidémies. Ainsi, malgré l'existence de 
potentialités nombreuses, tant du point  de vue du développement des vecteurs 
de pathologies que de leur contact avec l'homme, donc de l'existence de 
risques théoriques, aucun problème sanitaire ne  s'est véritablement développé 
entre 1989 et 1992. 
P- 
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Mais  cette situation n'est en aucun cas figée. Malgré le déplacement des ris- 
ques climatiques vers des risques de nature économique (Lericollais, 1989), 
l'agriculture irriguée suscite les convoitises des différents villages, réveillant 
d'anciens contentieux. Aussi la compétition est-elle vive entre les villages 
riverains des périmètres, voire entre  les  exploitants d'un  même village, et les 
cultures irriguées semblent devoir supplanter à terme les cultures traditionnel- 
les  lorsque  les possibilités existent. 
Une absence de  lnodifications  pathologiques 
Les bilharzioses 
Jusqu'à présent il  n'y a pas de schistosomiases autochtones dans le  périmètre. 
Schistosonla haenmtobiunz y a  été  rencontré à huit reprises (sur 1294 échan- 
tillons d'urine examinés) et Schistosonza rnansorzi une seule fois (1 181 exa- 
mens de  selles). Il s'agissait de  cas importés. 
L'origine de  la  maladie  est  donc à rechercher dans les voyages effectués anté- 
rieurement par les personnes parasitées. Cinq des huit personnes parasitées par 
Schistosonla huernatobium sont des élèves coraniques envoyés auprès d'un 
marabout par leurs parents. Ils sont originaires de  la région du Sénégal 
oriental.  Deux autres malades sont originaires de  la zone, mais ont effectué  un 
voyage  près de  Matam où la bilharziose urinaire est répandue. Seul le dernier 
cas est troublant, car le sujet ne semble pas  avoir quitté la zone. 
Les  cas des personnes parasitées par les schistosomes mettent en relief le rôle 
épidémiologique des mouvements de  populations.  Les aires de vie, notamment 
pour  les pêcheurs qui partent en campagnes de pêche durant la morte saison 
agricole Cjusqu'en Casamance au sud du pays) et les Peul suivant les trou- 
peaux, débordent ainsi largement leur seul lieu de résidence. 
L'absence ou la faiblesse des populations d'hôtes intermédiaires expliquent 
l'absence actuelle de transmission sur le site. 
Bulinus senegalensis (hôte de  la schistosomiase urinaire) a été récolté une fois 
dans un canal d'irrigation. Les Bion?phaZur.ia sont absents du périmètre qui ne 
présente  pas encore de conditions favorables à l'installation et  au  développe- 
ment de ces mollusques. 
Mais les enquêtes malacologiques réalisées  en 1991  et 1992, donc postérieures 
à la mise en place du barrage de Diama, dans les périmètres beaucoup plus 
anciens de la moyenne vallée (Guédé, 1937 ; Nianga, 1976), ont permis la 
récolte de Bulinus senegalensis et de Bulinus truncatus, tandis que des cas de 
schistosomiases urinaires ont été signalés à Niandane, Guia  et Nianga (villages 
des environs  de Podor). 
Le périmètre de Diomandou doit donc être considéré comme  une zone à risque 
et  bénéficier d'une surveillance permanente pour suivre une éventuelle implan- 
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tation des schistosomoses urinaires et intestinales qui ferait suite à celle de 
leurs hôtes intermédiaires. 
Le paludisme. 
La transmission du  paludisme est assurée ici par dem membres  du complexe 
Anopheles ganlbine : An. gambiae S. S. et An. arabiensis. Or l'irrigation du 
périmètre a entraîné une pullulement des  moustiques  en général et d'An. g a w  
biae S. 1. en particulier. En outre An. gamhiae S. 1. est présent toute l'année à 
Diomandou,  avec  une plus grande  abondance  en saison des pluies et au début 
de la saison sèche. La transmission ne semble  cependant pas avoir été influen- 
cée ni par cette augmentation  de la densité vectorielle, ni par la croissance du 
taux de  parturité'  des femelles (vieillissement de la population vectrice, donc 
accroissement thCorique  de ses capacités à transmettre), ni par une pérennisa- 
tion d'anophèles du  complexe gambiae (Faye  et al 1993a). En effet, les indices 
parasitaires enregistrés chez les enfants de O à 9 ans restent faibles. Ils sont 
même parfois légèrement inférieurs à ceux observés dans  la zone avant  la mise 
en place du périmètre (Parent et al., 1982). Il en est de même en ce qui 
concerne les sujets venus à la consultation dans les postes de santé, avec des 
sympt6mes évocateurs d'accès palustres (Faye et al 1993b). 
La paradoxale faiblesse de ces indices peut s'expliquer par plusieurs facteurs : 
- La faible transmission, en raison de l'accès difficile aux hôtes humains 
qui  dorment sous des moustiquaires et de la présence d'hôtes alternatifs 
qui facilite une déviation animale relativement importante des vecteurs. 
Il semble en outre, que les rizières aient étC? dans cette région, plus 
favorables au  développement des populations d'Arz. ara bien si,^ plus 
zoophile, que  de celles d',4n. gmbiae. 
- La probable incapacité des vecteurs à transmettre le paludisme  pendant 
la saison sèche à cause de conditions climatiques dkfavorables (tem- 
pérature trop faible). 
- La consommation  de chloroquine relativement importante lors des 
symptômes évocateurs de paludisme, ou considéré comme tels. Cette 
automédication participe très certainement à la réduction de la préva- 
lence parasitaire et, probablement,  de l'incidence du paludisme. 
En conclusion, il ressort des études conduites dans cette zone sahélienne du 
Sénégal que l'irrigation du périmètre rizicole de  Diomandou n'a pas augmenté 
la quantité de transmission du  paludisme et n'est pas à l'origine d'une 
augmentation des indices parasitaires. 
Il faut noter que les gens dormant hors des habitations en hivernage en raison 
de la chaleur qui y règne, se trouvent directement exposés aux piqûres des 
2 Proportion de femelles "pares"  par  rapport au nombre  total de femelles capturées 
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anophèles. Mais ceux-ci se reposent ensuite dans les maisons. Ce comporte- 
ment particulier du vecteur, souvent évoqué  mais  rarement prouvé, qui devient 
ici  le  cas général, permet d'envisager les traitements à domicile d'insecticides 
rémanents pour la lutte antipaludique. 
D'autres indicateurs évoqués dans la littérature ont été recherchés sans pour 
l'instant montrer d'évolution sensible.  On peut citer pour mémoire la leishma- 
niose, la borréliose et  les arboviroses. 
22,5 
Oct.89  Déc.89 Mars 90 
Figure 3 : Evolution des densités de rongeurs 
, sur le périmètre MO6 bis (exprimé en YO 
du  nombre  de  captures sur le nombre 
de  pièges  posés). 
Par contre, sans être directe- 
ment un problème sanitaire, 
un fait inquiétant est très vite 
apparu : après la mise en eau 
du périmètre, la densité de 
rongeurs a augmenté de près 
de 100 fois (le rendement des 
piégeages passant de moins de 
1% à 22% sur une période de 
deux ans). Au début, seul 
Ar-vicanthis niloticus était 
présent, puis. est apparu 
Mastorn-vs e~y f l~ro leuc~~s .  Les 
deux mêmes espèces ont été 
rencontrées dans les villages : 
Awicanfhis autour des parcs à 
bétail, Mastomys dans les 
maisons (Figure 3). 
Il apparaît  que, dans un 
deuxième temps, la situation 
s'est stabilisée : en 1991, il n'y a pas  de nouvelle espèce signalée sur la zone, 
et nous observons un certain équilibre quant à la densité des populations de 
rongeurs. La situation s'est de nouveau modifiée en 1992 : les enquêtes 
conduites en juin font état d'une densité quasiment nulle sur le périmètre. Cet 
arrêt du pullulement est consécutif à la modification, en 1992, des pratiques 
culturales, et en particulier, à l'abandon des cultures de contre-saison, facteur 
d'assèchement du périmètre. 
Enfin Mastomys huberti, espèce inféodCe au milieu humide, a été capturé à 
Dodel (village du périmètre MO6 bis), plus de 100  km à l'est des limites con- 
nues  de son aire de répartition. La création de superficies irriguées importantes 
dans la moyenne vallée du fleuve est à l'origine de cette extension. Or, en plus 
de leur action de ravageurs de cultures, les rongeurs sont des réservoirs 
d'agents pathogènes importants, notamment les borrélioses, leptospiroses, 
certaines viroses dont la fièvre de la vallée du Rift, voire peut-être la bilhar- 
ziose intestinale. 
127 
DIOTvM.NDOU, UN EXEA4PLE R E P ~ S E W a T I F  DES MSQLTES 
SANITAIRES ? 
La durée de suivi du périmètre de  Diomandou  nous oblige à conserver la plus 
grande  prudence quant aux risques à venir. Cependant le facteur temps  n'a pas 
la même signification en fonction des lieux, car il recouvre, selon les cas, des 
modifications plus ou  moins profondes en ce qui  concerne la déstabilisation de 
l'environnement. Ainsi, sur la méme période, on a assisté dans le delta  LI 
fleuve Sénégal, et en particulier dans l'axe du Larnpsar et dans la ville de 
Richard-Toll, à l'émergence de  problèmes de santé aigus. 
Le  plus mkdiatisé est sans aucun doute l'épidémie de bilharziose intestinale de 
Richard-Toll. Ce foyer nouvellement apparu constitue un fait en complète 
discordance avec la répartition habituelle en Afrique de l'Ouest de Schisto- 
soma mansoni (Handschumacher ef al., 1992). Cette bilharziose a comme hôte 
intermédiaire un mollusque  du genre Bionzphalaria  dont l'aire de répartition ne 
dépasse habituellement pas le 12" parallèle en Afrique de l'Ouest. Les 
premiers cas ont été trouvés en  1988 (Talla et al., 1990), suivis d'une rapide t. 
explosion épidémique qui  fait probablement de cette ville le plus gros foyer de 
bilharziose intestinale d'Afrique subsaharienne. 
Bien  plus sensible à la dessiccation que les bulins, hôtes intermédiaires de la 
bilharziose urinaire, le Biomphalaria n'existait qu'en nombre très limité dans le 
lac de Guiers. Les très faibles densités de population lui interdisaient de jouer 
de  manière active son rôle d'hôte intermédiaire de Schistosonza nzcellsorzi (Diaw 
ef al., 1991).  La régularisation des niveaux  d'eau  dans le lac, dans les canaux 
principaux ceinturant les champs  de  canne tout proches  de aichard-Toll, ont 
créé, par la stabilisation de la tempérahu-e notamment, les conditions 
favorables à son développement. Richard-Toll, ville de plantation attirant une 
main d'oeuvre nombreuse  dont des travailleurs originaires de la zone d'endé- 
micité, a fourni le cadre dans lequel la maladie a pu couver puis exploser 
(Handschumacher et al., 1992). La très forte pression humaine aux points 
d'eau en liaison avec la carence en  équipements sanitaires, permet, depuis, la 
pérennisation de la maladie. 
En effet, une enquête effectuke par Diaw en 1990  montre que non  seulement la 
population de bulins, hôtes intermédiaires de la bilharziose urinaire est en 
extension dans le delta du fleuve Sénégal, et en particulier dans l'axe du 
Lampsar, mais que les Biomphalaria apparaissent. Or, si l'on retrouve les 
hôtes intermédiaires, la création de foyers secondaires de bilharziose 
intestinale n'y est toujours pas confirmée. Des indices laissent cependant 
prévoir à terme  une extension de la bilharziose intestinale. Là encore, peut on 
s'interroger sur le rôle du facteur temps qui ne recouvre pas un phénomène 
unique selon le contexte. 
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Nous le voyons, la relation entre la présence d'hôtes intermédiaires ou de vec- 
teurs et la maladie, n'est ni immédiate ni obligatoire. De même, la liaison entre 
périmètres irrigués, apparition des hôtes intermédiaires et vecteurs, ne survient 
pas nécessairement. 
L'exemple du paludisme permet d'ailleurs de poser clairement la question de la 
répercussion morbide effective du développement du vecteur. Les résultats 
obtenus sur le périmètre irrigué de Diomandou sont en cours de confirmation, 
par des études menées dans  le delta. Si la période de transmission est en train 
d'évoluer en se décalant conformément aux périodes de mise en eau des péri- 
mètres irrigués, et non plus de la saison des pluies, il ne semble pas y avoir de 
prolongation réelle de cette transmission. En effet, la durée de vie des mousti- 
ques en saison fraîche interdit au parasite de  se développer suffisamment dans 
l'organisme de son vecteur pour que celui-ci devienne infectant. 
Autre fait, dans ces zones à transmission saisonnière, la prémunition acquise 
durant les quelques mois de transmission est insuffisante pour se maintenir 
d'une année sur l'autre, contrairement aux zones à transmission permanente. 
Les répercussions morbides, après accoutumance d'une population à une 
transmission pérenne, ne sont donc pas corrélées nécessairement à l'augmenta- 
tion de la densité d'anophèles. Au contraire, cette transmission continue 
entretient une prémunition réduisant les cas  de paludisme grave. 
La division par 4 de la prévalence du paludisme dans la vallée du Kou, au 
Burkina Faso, alors que la densité d'anophèles était multipliée par 7 suite à 
l'introduction de la riziculture irriguée, ou encore la flambée meurtrière qui a 
frappé le Burundi suite à des opérations de colonisation de périmètres rizicoles 
en zone d'endémie palustre par des populations non immunes, sont autant 
d'exemples contradictoires. Dans le premier cas, le développement de la popu- 
lation d'anophèles s'est fait en zone d'endémicité auprès de populations déjà en 
contact avec le parasite, mais qui a bénéficié de mesures d'accompagnement 
(moustiquaires) et d'une élévation de son niveau de vie. Dans le second cas le 
contact a été brutal et sans progressivité, entre une population fragile car non 
prémunie et un nombre important de vecteurs. 
CONCLUSION 
Le risque sanitaire lié aux modifications de l'environnement est réel. Il n'est 
cependant pas automatique, et son étude mérite  que  l'on s'attache à démonter 
les rouages d'un système dans lequel l'homme apparaît à la fois comme ges- 
tionnaire et comme malade. Le risque sanitaire est un risque inhérent à la 
gestion de l'environnement sous toutes ses formes : agriculture irriguée ou 
plantation, agriculture de décrue ou itinérante ... Multiplier les possibilités de 
contact entre l'homme et l'agent pathogène, avec ou sans vecteur, augmente 
cependant les risques. C'est donc sur les maillons faibles de la transmission, 
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en  amont  de  la maladie, qu'il importe de travailler pour  minimiser  les consé- 
quences négatives d'un aménagement. 
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Au travers des diverses communications qui composent ce chapitre, on peut 
distinguer deux grands axes complémentaires de travail pour les agronomes : 
Le premier concerne la conduite des systèmes de culture pratiqués actuel- 
lement par les paysans. L'objectif majeur est l'intensification par l'amélioration 
de la productivité du travail. Cette amélioration sous-entend d'une part une 
meilleure maîtrise du processus de production, tant à l'échelle de la parcelle, 
qu'à celles de l'exploitation agricole et du périmètre, et d'autre part un 
accroissement de l'intensité culturale grâce à la double culture. 
Au-delà de problèmes purement techniques (enherbement, fertilisation, irri- 
gation ...) qui interviennent au long du processus de production, les paysans 
sont confrontés à des dysfonctionnements en amont et en aval de la filière qui 
influent directement (retards d'approvisionnement en intrants) ou indirec- 
tement (évacuation et paiement de la production) sur la conduite des cultures à 
l'échelle de la parcelle. La maîtrise technique ne concerne donc pas simple- 
ment l'agriculteur mais également l'organisation paysanne qui a en charge la 
gestion des crédits de campagne, le fonctionnement et l'entretien du périmètre, 
la réalisation des travaux mécanisés ainsi que la commercialisation de la 
production. 
Ces dysfonctionnements freinent également l'accroissement de l'intensité 
culturale, qui ne semble pas non plus un objectif prioritaire des paysans. Ces 
derniers cherchent plutôt une augmentation de la surface irriguée à travers 
l'attribution de parcelles dans plusieurs périmètres. Cette volonté correspond le 
plus souvent à une stratégie foncière, doublée d'un souci de "diversification" 
des productions (spécialisation des périmètres) et de répartition des risques liés 
à l'organisation des filières. 
Le second axe de travail porte sur les possibilités de diversification des 
systèmes de culture irriguée. La diversification des productions est fortement 
motivée par des impératifs économiques et constitue un Clément important 
dans la gestion du risque. En effet, la rentabilité de la filière rizicole est 
fréquemment remise en cause (mais la récente dévaluation du Franc CFA est 
susceptible de provoquer de profonds bouleversements) et les productions 
actuelles de tomates et d'oignons se heurtent à un marché peu organisé (dans 
l'espace et dans le temps) qui est rapidement saturé. 
De nombreux travaux, parfois très anciens, ont porté sur la diversification. 
Leurs résultats, généralement établis en stations expérimentales et culture par 
culture, présentent nianmoins des lacunes importantes. Ils n'abordent pas le 
problème de l'intégration de nouvelles spéculations dans les systèmes de 
culture (évolution-des systèmes de culture, des successions culturales et des 
itinéraires techniques), ni les conditions de mise en place des filières de pro- 
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duction correspondantes, à I'échelle locale et nationale, qui constituent un 
obstacle majeur à la diversification. 
Pour  commencer,  Jamin retrace brièvement l'historique des travaux des agro- 
nomes sur le fleuve. Déjà au X X e  siècle, les problèmes de salinité et d'en- 
herbement apparaissent dans les premières cuvettes amenagées, et de 1945 à 
19S0, les travaux des agronomes abordent non seulement la conduite de la 
riziculture, mais  également les possibilités de diversification. Ces travaux sont 
pour la plupart conduits en station, à charge pour la SAED de "transférer" les 
résultats de la recherche en milieu paysan. Néanmoins, à partir de 1977, des 
agronomes s'intéressent à la mise  en  oeuvre  de l'irrigation par les paysans, et 
plus généralement à leurs systèmes de production. L'un des résultats de ces 
études est de réorienter les recherches conduites en station vers la résolution 
des problèmes qui se posent aux paysans. 
Poussin aborde ensuite la conduite de la riziculture irriguée. Son analyse 
articule trois échelles de travail, la parcelle, l'exploitation et le périmètre, afin 
d'identifier les problèmes  de gestion qui apparaissent à chaque  niveau et leurs 
interactions. L'implantation, le contrôle de I'enherbement, la fertilisation et 
l'irrigation ne  semblent pas parfaitement maîtrisés par les paysans. Mais cette 
maîtrise ne peut être atteinte sans une amélioration dans l'organisation des 
calendriers culturaux et dans le fonctionnement des groupements de pro- 
ducteurs. Cette amélioration suppose  notamment  une préparation aux aléas qui 
perturbent le fonctionnement  de la filière. 
De la même manière, Pagès s'intéresse aux différents systèmes de culture 
maraîchère présents le long du fleuve Sénégal. Deux d'entre  eux, l'un à base 
d'oignons dans le Gandiolais et l'autre à base de tomates dans le département 
de Podor, sont parvenus à un stade où des modifications profondes sont 
nécessaires : des contraintes techniques, organisationnelles ou économiques 
limitent désormais leur progression. La diversification des cultures maraî- 
chères, la spécialisation des terroirs et surtout l'organisation des producteurs 
sont les trois tendances susceptibles d'entraîner un  renouveau de la production 
horticole dans la vallée. 
L'enherbement constitue un problème majeur dans la conduite de5 rizières. 
Diagne nous présente la situation actuelle : importance et composition de la 
flore adventice, techniques de lutte disponibles. Le désherbage chimique est 
largement utilisé ; appliqués souvent tardivement ou à dose insuffisante, les 
traitements s'avèrent fréquemment inefficaces. Le contrôle de l'enherbement 
nécessite une meilleure réflexion sur les pratiques culturales, leurs complé- 
mentarités, et leurs effets sw la culture et la population adventice. 
I 
1 -  
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L'augmentation de l'intensité culturale passe par le développement de la 
double riziculture. La possibilité d'effectuer deux cycles de culture nécessite 
un bon calage des calendriers culturaux. Dingkuhn, Le Ga1 et Poussin propo- 
sent d'utiliser un modèle agro-physiologique du développement du riz irrigué 
pour l'aide à la décision en matière de choix d'une variété et d'une date de 
semis. Le modèle permet de mesurer les conséquences de ce choix en termes 
de longueur de cycle et de risque de stérilité. Utilisé à l'échelle de la région du 
sahel, il permet également de repérer certaines variétés susceptibles de donner 
plus de souplesse dans le calage des calendriers culturaux, et d'orienter ainsi 
les expérimentations variétales. 
Ndiaye et Barry abordent la fertilisation également en terme d'aide à la 
décision. Un dispositif expérimental leur permet d'élaborer des fonctions de 
production liant le rendement aux doses d'azote, de phosphore et de potassium 
apportées par la fertilisation. Un calcul économique conduit à trouver la 
formulation N-P-K dégageant le profit maximum, et aussi celle qui est la 
mieux adaptée au niveau de trésorerie dont dispose le paysan. Cette démarche 
est mise en oeuvre non seulement pour deux variétés de riz, mais également 
pour des cultures de diversification comme le sorgho et le maïs irrigués. 
La mise en place de systèmes de culture intensifs s'accompagne d'une certaine 
"artificialisation" du milieu et peut provoquer le développement ou la recru- 
descence de ravageurs. Goebel aborde le problème des attaques d'insectes en 
maïsiculture irriguée. Ces attaques sont relativement importantes, voire 
spectaculaires sur les cultures en hivernage. Il nous donne un aperçu des prin- 
cipales contraintes entomologiques, leur incidence sur le rendement, et fait le 
point sur les diverses méthodes de lutte dans le contexte des systèmes de cul- 
ture irriguée. 
La mécanisation des travaux est également une voie d'intensification des sys- 
tèmes de culture. Son développement est ancien, surtout dans le delta, et a 
suivi le rythme des aménagements. Kanté dresse un historique de ce dévelop- 
pement, et présente l'état actuel de la motorisation dans les périmètres irri- 
gués. Les travaux motorisés concernent principalement la préparation du sol 
en riziculture et maraîchage, et secondairement la récolte du paddy. Gérés à 
l'origine par les sociétés de développement, ces matériels sont actuellement la 
propriété des organisations paysannes et des prestataires de services. Ce 
transfert, favorisé par la création de crédits d'équipement, est encore en plein 
essor du fait d'une forte demande des paysans pour les travaux motorisés. 
Enfin, Gay et Dancette dressent un bilan des travaux déjà réalisés sur le thème 
de la diversification. Une vingtaine de cultures de diversification ont fait 
l'objet d'études agronomiques en vue de leur développement dans la moyenne 
vallée du fleuve Sénégal. D'une faqon générale, tous les travaux ont été 
conduits en station, en se souciant peu des possibilités d'intégration de la 
nouvelle spéculation dans les systèmes de culture irriguée ou de création de 
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filières pour sa commercialisation. C'est sur ces possibilités que sont focalisés 
deux projets de rechercheldiveloppement. Ces projets proposent une  approche 
en milieu paysan à l'lchelle d'une petite région, et se fixent pour  ob-jectif  de 
lever les contraintes qui se posent aux paysans sur le plan éconolnique en 
matière d'accès aux intrants agricoles et de  débouchés  des productions, et sur 
le plan agronomique en proposant des calendriers culhlraux et des itinéraires 
techniques adaptés à des  systèmes  de cultures productifs et durables. 
Sur l'ensemble des travaux présentés, on remarque  une évolution sensible dans 
la conception et la manière  de conduire les recherches : 
- Une rupture de plus en plus nette avec  une conception normative de la 
recherche agronomique : à une approche en terme de transfert pur et 
simple de nouveaux "paquets techniques", se substitue l'identification 
d'alternatives et de  gamme  de possibilités. 
- Un intérêt croissant accordé aux acteurs, à leurs objectifs et à leurs 
décisions dans  le cadre d'un système  de contraintes : l'analyse des prati- 
ques paysannes, qui constitue un thème central pour les agronomes, 
s'enrichit ainsi d'une réflexion sur la gestion. 
- Un effort de la recherche pour les démarches de modélisation : la 
modélisation permet  notamment de formaliser des processus 
(biophysiques ou non) de fonctionnement des systèmes, et de simuler 
les conséquences des choix que font les acteurs qui gèrent ces systèmes. 
Il  en résulte une orientation sans doute plus prospective des travaux de 
recherche. 
- La nécessité de plus en plus ressentie par les agronomes d'intensifier les 
échanges pluridisciplinaires, avec les sciences de l'environnement d'une 
part, et d'autre part, avec les sciences sociales : la conception des  projets 
de recherche s'oriente ainsi vers une problématique globale du 
fonctionnement  et du devenir des systèmes irrigués. 
J. C. Poussin et P. Milleville 
Agronomes, ORSTOM, Dakar, Montpellier 
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Evolution  des recherches agronomiques 
dans la  vallée du fleuve  Sénégal 
J.J7. Jamin 
Agronome,  ClRAD / SAR, BP 5035, Montpellier 
En Afrique de l'Ouest, le riz est cultivé du littoral atlantique au lac Tchad 
depuis très longtemps : la riziculture ouest-africaine à Oryza glabe~rim~a serait 
apparue dans le delta central nigérien 1 500 ans av. J.C. (Portères, 1950). 
Pourtant, si des formes d'irrigation existent au sahel depuis des siècles, des 
oasis des confins sahariens aux polders côtiers de Casamance, aucune 
irrigation à grande échelle ne s'est mise en place le long des grands fleuves 
sahéliens sous l'impulsion des sociétés traditionnelles. L'irrigation moderne, 
avec maîtrise de l'eau sur de grandes surfaces, n'a connu ses premiers balbu- 
tiements qu'au début du XIX' siècle, dans la basse vallée du fleuve Sénégal. 
Les premiers essais d'aménagement de casiers irrigués le long du Sénégal 
datent en effet de 1820. Des jardins expérimentaux irrigués par noria sont 
alors installés à Richard-Toll, Dagana et Saint-Louis ; il s'agit de cuvettes 
aménagées sans planage dans lesquelles sont testés par des agronomes comme 
Richard, des cultures céréalières (riz, blé, etc.), des légumes, des fruits, du 
coton et de l'indigo. Du fait de la salinité des terres, du peu de maîtrise de 
l'irrigation et des adventices, de l'insécurité qui règne alors dans cette région, 
ainsi que des réticences du négoce traditionnel, ces essais sont rapidement 
abandonnés. Quelques nouvelles tentatives seront effectuées dans la deuxième 
moitié du XIX' siècle et au début du XX', mais sans grand succès. (Hardy, 
1921 ; Tourrand, 1993). 
Ce  n'est qu'en 1935,  avec  la création de la MAS (Mission d'Aménagement du 
fleuve Sénégal), que les expérimentations reprennent vraiment ; elles sont 
essentiellement axées sur la culture du coton (casiers de Guédé, Diorbivol et 
Démeth). Avec la seconde guerre mondiale, les problèmes d'approvisionne- 
ment en vivres du territoire conduisent à mettre l'accent sur la riziculture. A 
partir de 1945, de nombreux programmes de recherche sont lancés par la MAS 
et les services de l'Agriculture pour permettre le développement de - cette 
culture, nouvelle pour les paysans de  la vallée. Ces recherches sont conduites 
sur le casier de Guédé et sur celui de Richard-Toll, où la bonne maîtrise de 
l'eau permet de proposer une intensification de la riziculture. Elles sont 
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ensuite développées à Kaédi, Fanaye et Ndiol. Elles concernent tous les 
aspects lechiques de  la culture du riz : 
- les reconnaissances pCdologiques sont initiées très tôt dans le  cadre de 
la MAS, avec les travaux de  Michel (1957) et de Tricart (1961), puis  de 
Mayrnard (1960). En 1973, l ' IUT et le BDPA publient une étude 
couvrant toute la vallée (SEDAGRI, 1973), qui sera ensuite complété par 
des travaux plus thématiques (Boyagdiev, 1976) ou plus détaillés à 
I'échelle de cuvettes ; des études ponctuelles sont ainsi effeetukes dans 
le cadre de l ' IUT par G. Beye (1972), Durand (1965), Sonlio (1974), 
puis dans le cadre de I'ORSTOM par Le Bmsq ( 1980), Zante (1984), 
Loyer (1 989) ; 
- les essais de d e s ~ a l e ~ e ~ ~  sont entrepris dans le delta par I'IRAT et la 
FA0 (G. Beye, 1972 ; Mutsaars et Van Der Velden, 1973). Coûteux 
dans sa mise en oeuvre, un tel dessalement sera appliqué avec succès 
par la CSS pour reconvertir le casier rizicole de Richard-Toll en casier 
sucrier (Duc, 1972) ; 
- les btudes hydrologiques commencées dès  le début du siècle font l'objet 
d'une synthèse par I'ORSTOM (Rochette, 1974), qui permet de préciser 
les disponibilités en eau aux différentes périodes de l'année et les ris- 
ques d'occurrence de crues importantes ou d'étiages précoces et sévè- 
res ; 
- les recherches en agro-climatologie sont initiées par Maymard (1957) 
sur le sorgho de décrue, puis développées par l ' IUT sur le riz et la 
canne i sucre (Dancette et al., 1979 ; Dancette, 1980). Ri-iks, 1976 et 
Lucido, 1976, approfondissent ces études dans le cadre d'un programme 
PNUD/FAO/OMVS : besoins en eau des plantes (riz, blC, maïs, sorgho, 
rzikbé, coton), études fréquentielles des pluies et des températures. 
Enfin, Vachaud et al. (1 978) complktent les informations en fournissant 
une caractérisation hydrodynamique des sols ; 
- In s&leetion variCtaPle s'oriente d'abord vers des cultivars rustiques, 
adaptés aux conditions de faible maîtrise de l'eau, puis i partir des 
années 1970 sont introduits des riz à paille courte, à fort potentiel de 
rendement, dont la non-photosensibilité autorise la culture aussi bien en 
saison fkoide qu'en saison sèche chaude ou en hivernage. Ces travaux 
sont essentiellement conduits par l ' IUT (Couey, 1963 ; Poisson, 1970 ; 
Aubin, 1979 et 1982), puis par la FA0 (Trinh, 1977) et enfin I'ADRAO 
(Coly, 198 1 ; Dome, 198 1 ; Godderis, 1986) ; 
- le calage des cycles fait l'objet de nombreux travaux, en particulier des 
sélectionneurs de I ' IMT (Poisson, 1970 ; Aubin, 1975) puis de la FA0 
(Trinh, 1976) et  de l 'ADU0 (Coly, 1981), qui travaillent sur l'adapta- 
tion des variétés aux différentes saisons de culture et sur la réalisation 
de la double-culture et même de la triple-culture ; si la triple-culture 
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relève plus du rêve de chercheur que du possible pour les paysans, la 
double-riziculture est expérimentée avec succès dès les années 1960 par 
I'IRAT à Richard-Toll, où elle  commence à être mise en oeuvre par la 
SDRS à la fin des années 60 (cultures d'hivernage et de saison sèche 
froide, mais pas toujours enchaînées) ; 
- les essais sur  la fertilisation effectués par l 'IUT, puis 1'ISRA et 
l'ADRA0,  portent essentiellement sur l'azote, pour lequel des réponses 
très nettes sont enregistrées. Pour le phosphore, la situation est compli- 
quée par des phénomènes de fixation et  les réponses sont faibles 
(Poisson, 1970 ; Camara, 1978). A partir des années 1980, des recher- 
ches sont effectuées  par I'ADRAO sur l'utilisation  de 1'AzolZa (Van  Hove 
et al, 1983) et  de Sesbaniu (Camara et Diara, 1986) ; 
- la défense des cultures : des inventaires de la flore adventice sont réali- 
sés par 1'IRAT et  des méthodes de lutte mécaniques ou chimiques sont 
expérimentées (Nieul et Le  Moigne, 1968 ; Courtessole, 1978 ; Deuse et 
al., 1980) ; l'utilisation  des herbicides est rapidement vulgarisée et toute 
une palette de produits est utilisée dans la vallée (Jamin, 1985). Les 
risques de  dégâts d'insectes et de maladies cryptogamiques sont faibles 
du fait du  climat  très  sec  (Diop, 1979 ; Gerini, 1983) ; 
- en machinisme agricole, de nombreux matériels sont expérimentés par 
1'IRAT (Le Moigne, 1968) puis la FA0 (Wanders, 1974). Pour le travail 
du sol, Courtessole et Sonko réalisent de 1978 à 1982 à la station de 
l'ISRA de  Fanaye  de nombrem essais qui  montrent  qu'en riziculture un 
travail superficiel  est  tout à fait suffisant pour obtenir de  bons 
rendements ; si un bon contrôle des adventices peut être obtenu 
(herbicides), le non travail du sol est tout à fait utilisable (Courtessole, 
1991). Avec ces travaux s'amorce  une nouvelle philosophie des investi- 
gations, tournées autant vers la recherche de la souplesse technique, que 
vers celle du  rendement  le  plus élevé. 
Si l'essentiel des travaux est focalisé sur le riz, principale culture irriguée de la 
vallée, les autres cultures ne sont pas pour autant totalement négligées : 
- Sur les cultures pluviales du jeeri, un travail important est réalisé par 
l ' IUT surtout dans la partie amont du fleuve, plus pluvieuse, autour de 
Kaédi (Sapin et al. 1970 ; I U T ,  1972). 
- Sur le sorgho de décrue, de nombreux travaux sont effectués par 
l'IRAT : sélection variétale, fertilisation, travail du sol, permettent de 
doubler les rendements (Sapin et Reynard, 1968, Sapin et al., 1970 ; 
Chevreau et Poulain, 1971). 
- La canne à sucre est, après le riz, la culture irriguée la plus étudiée. 
Les travaux de 1'IRAT (Dancette et al., 1969 ; Duc, 1972) débouchent 
sur la mise en place de la CSS au début des années 70. Celle-ci con- 
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duira ensuite ses recherches de façon autonome (culture en régie, pas de 
culture paysanne). 
- Sur le maïs  et le blC, l'IRAT,  puis  la FA0 et à nouveau I'IRAT, 
travaillent à Ndiol, Richard-Toll, Guédé  et  Kaédi : variétés, techniques 
culturales, fertilisation, calage des cycles (Sapin et al., 1970 ; Bono, 
1974 ; Moscal, 1977 et 1978 ; Clerget, 1988). 
- Sur le 5orgho irrigue, des travaux sont également entrepris à partir de 
la fin des années 70 par l ' IUT et 1'ISM (Chantereau, 1983 ; Luce, 
1985). 
- En maraîchage, à Ndiol, à proximité de Saint-Louis, I'IRAT et I'ISFU 
mettent au point des systèmes de culture très performants pour exploiter 
les terres sableuses du jeeri en irrigation par aspersion (Reynard, 1983 ) ; 
cependant, ces résultats concernent peu les conditions du maraîchage 
des paysans, qui se fait en sol lourd. Les travaux effectués à Nianga par 
Van Damme (1982) et à ICaédi par De Bon (1982), sont plus proches 
des conditions paysannes. 
ont porté également sur le blé, la tomate, le sorgho, le maïs (Courtes- 
sole, 1991 ), avec des possibilités intéressantes de mise en place avec un 
travail du sol minimum, ou sans travail. 
- Les fourrages ont fait l'objet de travaux à partir de 1985, dans les 
stations de l'ISBA à Fanaye et Ndiol en collaboration avec 1'IEWT 
(Roberge, 1984 ; Tourrand et al, 1986). 
- En arboriculture fruiti&re, l'essentiel des travaux a été effectué au 
jardin ISRA de Sor (Saint-Louis), dans  des conditions très particulières 
de climat et de sol, mais il y a eu très peu de travaux dans des condi- 
tions plus représentatives de la vallée (Jamin et al., 1986). 
-En mati&re de reboisement, I'ISRA-CNRF a lancé depuis 1980 des 
recherches sur l'utilisation de l'arbre dans les périmètres irrigués, en 
particulier 6 Richard-Toll et Nianga ; ces recherches ont débouché sur la 
mise en place, avec le CTFT, de réalisations en milieu paysan autour de 
Podor dans le cadre du projet Pôles verts (Dubus, 1984 ; Harmand, 
1988). 
- Les travaux sur les techniques de travail  du sol et leur simplification r 
r- 
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On dispose ainsi de nombreuses références techniques sur les cultures irri- 
guées. Pourtant, en milieu paysan, les résultats obtenus sont souvent déce- 
vants. Or, si dans les années 50 les agronomes s'intéressent encore aux systè- 
mes de culture des paysans (Jammet, 1953 ; Boutillier et al., 19601, à partir 
des années 60 cette attention se relâche, puisque l'on souhaite alors développer 
l'irrigation, dans laquelle les paysans n'ont aucune expérience. Les travaux 
sont donc menés surtout en station et la SAED est ensuite chargée de faire 
appliquer par les paysans les "recettes" ainsi mises au point. Seuls quelques 
chercheurs de 1'IRAT travaillent avec les paysans, dans  le cadre d'essais effec- 
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tués dans le Delta (avec la SAED) ou au colonat de Richard-Toll (Monnier et 
al., 1973 ; Courtessole, 1974). 
C'est pour pallier cette lacune qu'à partir de 1977, à l'instar de  ce que 1'IRAT - 
Bambey réalise depuis quelques années dans les Unités expérimentales du 
Sine-Saloum et  en s'inspirant également des actions de l'INA-PG et de l'INRA- 
SAD en France, quelques agronomes de l'IRAT/ISRA s'allient à des économis- 
tes de I'ORSTOM pour travailler en milieu paysan (Bonnefond et Caneill, 
198 1). Les travaux entrepris portent d'abord sur l'analyse du fonctionnement 
des systèmes de culture des paysans (Jamin et Caneill, 1983 ; M. Ndiaye, 
1984) et de leurs systèmes de production (Couraud, 1980 ; Le Bail, 198l), 
puis sont étendus aux systèmes d'élevage (Tourrand et al., 1985 ; Jamin et 
Tourrand, 1986 ; Tourrand, 1993). Des travaux similaires sont menés sur la 
gestion de l'eau par 1'ISRA et l'ADRA0 (M. Beye, 1985 ; Diemer et al., 1991). 
Des expérimentations agronomiques sont aussi mises en place avec les pay- 
sans, soit sur des thèmes techniques particuliers (en riziculture, Van Brandt, 
1984 et 1987 ; sur diverses cultures irriguées, Jamin et al., 1986, et M. Ndiaye 
et Henry, 1987), soit sur des itinéraires techniques plus complets, en simple- 
culture et en double-culture (Courtessole et Jamin, 1982 ; Jamin et Ndiaye, 
1986). Pour faciliter la diffusion des résultats, les chercheurs participent à la 
reconversion des encadreurs de la SAED en conseillers agricoles au centre du 
CNAF'TI. 
A partir de 1987, le désengagement de la SAED des prestations de service aux 
agriculteurs (travail du sol, battage, fourniture de l'eau, approvisionnements en 
intrants, commercialisation) et la montée en puissance des foyers de jeunes et 
des GIE, induisent une focalisation des recherches sur la gestion des matériels 
agricoles (Havard, 1990 ; Kanté, 1990). L'organisation des chantiers devient 
d'autant plus importante que l'achèvement des barrages de Diama puis de 
Manantali autorise une généralisation de la double-culture, qui pose de 
nombreux problèmes de calendrier ; dans le delta, ces problèmes sont d'autant 
plus aigus que la grosse motorisation (travail du sol, récolte) impose une 
gestion collective des équipements, ou le recours collectifà des prestataires de 
service. De nouvelles recherches agronomiques sont effectuées en milieu 
paysan pour préciser les problèmes que pose la double-culture (Le Gal, 1989 ; 
Poussin, 1993 ; Dingkuhn, Le Ga1 et Poussin, 1993). 
Les travaux menés en milieu paysan conduisent aussi à redéfinir les essais 
menés sur le riz en station, qui s'orientent plus vers la résolution des pro- 
blèmes posés, en particulier en terme de calendrier cultural (Dingkuhn et al., 
1994). Pour faciliter la diversification des cultures, les recherches sont relan- 
cées sur le sorgho irrigué (Trouche, 1992), le maïs (A. Ndiaye et al., 1990 ; 
Gay et al., 1992), le maraîchage (Pagès, 1993), les fourrages (Diatta et al., 
1991), l'entomologie (Goebel, 1993), la phytotechnie (Dancette et Gay, 1993) 
ou l'arboriculture fixitière (Sidibé, 1992). 
143 
Dans ce contexte, les recherches effectuées sur le périmètre de Nianga depuis 
sa création ont un intérêt particulier. En effet, ce casier, depuis sa mise en 
culture, est exploité chaque  année en partie en do~~ble-culture, avec également 
une diversification non négligeable (culture de tomate en grande parcelle). 
Avec Ndombo-Wtiago, c'est également le lieu o i ~  a été testée, à une large 
échelle, la gestion collective de la motorisation par des paysans regroupés en 
CUMA. De plus, à partir des années 80, à coté du  grand périmètre de  Nianga 
se sont développés des PTV, des aménagements intermédiaires, des petits 
périmètres animés par les foyers de jeunes et des casiers privés ; la zone est 
donc riche d'une diversité d'aménagements qui diffèrent par leur conception 
hydraulique, mais aussi par leur genèse et  par leur mode de gestion collectif. 
La construction de  modèles techniques pour  la conduite des cultures irriguées 
a été une réussite technique certaine, qui a su prendre des formes variées dans 
la vallée, en fonction des différents contextes ; cette adaptation à la réalité des 
systèmes de production n'a pas été facile et est loin d'être achevée, puisqu'au- 
jourd'hui la gestion des ressources (eau, terre, crédit) devient prédominante et 
impose d'améliorer la gestion technique des exploitations et des diverses 
formes d'organisations paysannes induites par l'irrigation ou l'utilisation de 
gros moyens  mécaniques. 
Bien que la plupart des problèmes techniques soient réputés être résolus 
depuis les années 70, il apparaît aujourd'hui que les nouveaux défis économi- 
ques auxquels sont confrontés les paysans ne pourront être relevés sans une 
réorientation de leurs pratiques techniques vers des itinéraires plus intensifs, 
mais aussi plus souples et plus diversifiés, ni sans une amélioration de la 
gestion technique des matériels coûteux utilisés (tracteurs, moissonneuses- 
batteuses). Bien que la diversification des cultures soit encore limitée, les 
possibilités sont réelles (élevage, maraîchage, maïs, sorgho)  et peuvent contri- 
buer à sécuriser des systèmes  de production paysans qui ont souvent recherché 
dans des activités extra-agricoles une sécurité que le modèle irrigué stric- 
tement rizicole ne pouvait leur apporter. L'intérêt de recherches techniques est 
donc loin d'être épuisé, mais celles-ci doivent plus que jamais savoir sortir des 
stations pour répondre  aux problèmes des agriculteurs et à l'évolution rapide 
de l'environnement socio-économique  de la production irriguée (Charoy et al., 
1985 ; Jamin, 1992). Une telle vision, plus synthétique et plus orientée vers le 
développement, semble correspondre aux efforts actuels des diverses institu- 
tions intervenant dans la vallée : ISRA, CIRAD, ADRAO, ORSTOM. 
Au plan institutionnel, la conduite des recherches agronomiques  dans la vallée 
est marquée par la multiplicité des intervenants et par la discontinuité des 
travaux, menés pom l'essentiel sur des financements extérieurs. Après la MAS, 
qui a initié les recherches, celles-ci ont en effet été prises en charge par 
1'IRAT ; puis la FA0 est intervenue avec le PNUD et I'OMVS. La mise en place 
de I'ISRA au milieu des années 70 n'a pas donné plus de stabilité aux équipes, 
puisque celles-ci restent souvent dépendantes d'organisations internationales 
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comme 1'ADRAO et le CIRAD. Les ressources financières sont également 
souvent liées à des projets de développement ponctuels gérés par la SAED, qui 
impose ses propres objectifs aux recherches. Les deux intervenants les plus 
anciens, les plus stables et les moins fragiles au plan financier, le CIRAD et 
YORSTOM, ont eux-mêmes eu des interventions très discontinues dans la 
vallée, très dispersées au plan thématique et sans réelle coordination 
d'ensemble. 
Cette instabilité ne favorise pas l'accumulation des connaissances, mais elle a 
peut-être aussi  permis un renouvellement des idées et des problématiques, ce 
qui fait que globalement, les grands problèmes de développement de la vallée 
ont été abordés, au moins de faqon ponctuelle, même  s'il manque toujours un 
projet d'ensemble. Trois nuances importantes doivent être abordées à ce demi- 
satisfecit : 
1) certains domaines de recherche restent peu étudiés, alors qu'ils sont très 
importants, comme par exemple l'économie des filières ; 
2) l'éparpillement institutionnel s'est accompagné de dérives géographi- 
ques, qui n'ont pas favorisé les collaborations pluridisciplinaires : si les 
recherches techniques se sont surtout focalisées sur l'aval de la vallée, 
où la culture irriguée est plus développée, les recherches socio-écono- 
miques se sont plus intéressées aux sociétés traditionnelles de l'amont ; 
3) la crédibilité du dispositif, aux yeux de la SAED et des paysans, a tou- 
jours été fiagile du fait de son éparpillement institutionnel et de son 
instabilité dans le temps. 
Si le dialogue  avec les organismes de développement et la profession agricole 
doit être poursuivi et amplifié, il est donc également nécessaire, pour ne pas 
répéter les erreurs du passé, de multiplier les contacts entre les instituts de 
recherche intervenant dans la vallée ; il faudrait aussi, mais ce n'est pas le 
plus facile, que ces institutions aient une programmation concertée et que 
leurs intervention soient plus durables. 
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Gestion technique de la riziculture irriguée 
J. C. Poussin 
Agronome, ORSTOM, BP 1386, Dakar 
A Nianga, les systèmes de productions, caractérisés avant les aménagements 
par une importante pluri-activité, sont actuellement recentrés sur la culture 
irriguée (Lericollais, travaux en cours). Pour les paysans, l'irrigation constitue 
un profond changement dans la faqon  de produire. En effet l'agriculture 
traditionnelle, fondée essentiellement sur les cultures de décrue (Boutillier et 
al., 19621, a un caractère très extensif relativement aux trois facteurs, terre, 
capital et travail. A l'inverse, l'exploitation des périmètres irrigués, qui 
s'effectue sur des terres dont le coût d'aménagement varie entre 400.000 et 
4.000.000 FCFAha, nécessite l'utilisation d'intrants (gas-oil pour l'irrigation, 
engrais, herbicides, produits phytosanitaires), mobilise fréquemment la 
mécanisation (motorisation ou traction animale) pour la préparation du sol, 
voire la récolte, et permet des rendements supérieurs à 6 t/ha. 
Pour l'agronome, plusieurs questions, fortement liées, s'imposent : depuis la 
réalisation du "casier" de Nianga en 1975, soit moins d'une vingtaine d'années, 
les paysans ont-ils acquis une certaine maîtrise technique de l'agriculture 
irriguée ? A quels types de problèmes (agronomiques, techniques) sont ils 
confrontés, et quelles solutions utilisent-ils ? Enfin, quels référentiels, quels 
savoir techniques mobilisent-ils afin d'élaborer ces solutions ? C'est pour 
tenter de répondre à ces questions qu'une étude agronomique est menée.  L'ob- 
jet de cette communication est la restitution des résultats obtenus au cours de 
la première année de travail. 
Focalisée sur l'analyse des pratiques culturales, cette étude vise à comprendre 
la gestion technique de la culture irriguée. Nous avons choisi, pour cette 
première année, de nous intéresser principalement à la gestion technique à 
l'échelle de  la parcelle cultivée et de l'unité de production, et secondairement à 
la gestion collective, à l'échelle des aménagements. 
DISPOSITIF D'ENQUÊTE 
Le but de l'enquête est d'analyser les diverses modalités de  mise en oeuvre par 
les paysans de l'agriculture irriguée. Nous avons choisi d'effectuer une étude 
approfondie associant enquêtes, observations et suivis, dans quelques situa- 
tions "bien choisies". Le choix de ces situations doit permettre de révéler une 
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large gamme  de  problèmes  de gestion technique. Ainsi, notre "échantillon" se 
limite-t-il 9 quatre paysans, cultivant chacun plusieurs parcelles situées  dans 
différents périmètres irrigués (périmètre irrigué villageois, perimètre 
"intermédiaire", grand périmktre). Les quatre sihlations choisies sont présen- 
tées dans le tableau 1 a - 
Composltlon 
de  la  famille 
4 H (1 âgé) 
3 F (1 âgcje) 
2 E (10 ans) 
2 H  
2 F (1 âgcje) 
5 E (2 bébés 
2 H  
I F  
2 E (bébés) 
4 H (2 âgés) 
6 F (3 âgées 
6 E ('1 bébé] 
Pér;2ètre 1 1  
SUMA Ndiacvara '1 
SUMA Guia 3 I* 
Béké-WBké 
PIV  Ndiawara 
Béké-Wéké 
PIV FED Guia 4 2# * 
- 
surf. 
1 .O4 
0.10 
- 
- 
0.55 
0.26 
0.40 
1 .O2 
1 .O0 
0.07 
2.04 
0.74 
-
-
- 
Parcelle 
Culture 
riz (CSC, HIV),  tomate-oignon (CSF 
riz (HIV) ou tomate-oignon (CSF) 
riz (DG) 
riz (CSC, HIV).  tomate-oignon (CSF 
tomate-oignon (CSF) 
riz (DC) 
riz (CSC, HIV) 
tomate-oignon (CSF) 
riz (DG) 
tomate-oignon (CSF) 
1 
(*) prêt  gratuit ; (#) métayage : C.F. : chef de fooyre ; DG : double culture ; CSC : contre saison chaude ; 
HIV : hivernage : CSF : contre  saison  froide 
Tableau 1 : presentation des situations obsewfes 
L'exploitation par un même  paysan de plusieurs parcelles dans plusieurs 
périmètres est assez courante. D'une part, l'exploitation simultanée de plu- 
sieurs parcelles induit des concurrences. D'autre part, l'histoire culturale des 
parcelles, ainsi que leur situation dans différents périmètres montrent une 
certaine spécialisation des parcelles, voire des périmètres, en  terme  de  système 
de culture (Lericollais, 1993). Les périmètres exploités par les paysans suivis 
sont présentés en  annexe 1. Leur diversité porte non  seulement sur  des carac- 
téristiques techniques relatives au matériel de pompage et la présence d'un 
réseau de drainage, mais aussi et surtout, sur des modes d'organisation des 
producteurs et de  mise  en valeur (tour d'eau, statut du  groupement, gestion du 
crédit, mécanisation, cultures pratiquées et intensité culturale). 
L'étude effechlée dans  chaque situation s'échelonne durant toute la campagne 
agricole et combine : 
. .  
- un suivi des activités agricoles sur toutes les parcelles de l'exploitation, 
- une enquete sur la gestion des périmètres dans lesquels sont situées les 
parcelles, 
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- l'observation régulière de l'état de toutes les parcelles exploitées, 
- un suivi de l'élaboration du rendement du riz implanté en contre saison 
chaude 1993. 
L'ensemble de  ces informations doit permettre de reconstituer le calendrier des 
travaux agricoles à l'échelle de l'unité de production et les itinéraires techni- 
ques pratiqués, ainsi que d'identifier les conséquences et les déterminants des 
pratiques culturales pour les parcelles cultivées en riz durant la contre saison 
sèche 1993. 
L'analyse de ces informations et  la présentation des résultats s'effectue alors à 
deux niveaux : la parcelle et l'unité de production, en explicitant pour chacun 
les interactions avec la gestion collective à l'échelle du groupement de produc- 
teur ou de l'aménagement. 
GESTION TECHNIQUE A L$CHELLE DE LA PARCELLE 
Pour cette étude, nous nous sommes limités aux parcelles cultivées en riz 
durant la saison sèche chaude 1993. 
Les pratiques culturales et l'évolution  de l'état des  parcelles 
Les pratiques culturales, présentées en détail en annexe 2, tentent de suivre les 
modèles techniques vulgarisés par la SAED ou les divers projets à l'origine de 
la création des périmètres. Ces modèles techniques sont peu nombreux, et les 
différences essentielles se limitent au type de préparation du sol (manuelle, 
attelée, motorisée) et au mode de semis (semis direct à la volée ou repiquage). 
A l'inverse, les modalités d'application de ces modèles techniques pour les sept 
parcelles suivies sont très diverses. 
L'analyse de ces pratiques, complétées par un suivi de l'état des parcelles 
(Tableau 2) conduit aux remarques suivantes : 
- Préparation du sol : 
Elle est effectuée à l'aide d'un ou deux passages d'offset dans pratiquement 
tous les cas. L'utilisation de la motorisation s'explique par un coût relativement 
faible de la prestation (15.000 Fha  pour 1 passage) allié à une rapidité 
d'exécution. La gestion du matériel (ou le contrat avec un prestataire) est 
assurée par le groupement de producteur (GP) ; la qualité du travail réalisé est 
sous la responsabilité du chauffeur de tracteur. 
A Guia 4, le projet FED préconise une pré-irrigation et l'utilisation de la trac- 
tion bovine pour le labour : sur l'ensemble du périmètre, 5 ha ont été labourés 
avec les unités de culture attelée mais, voyant la vitesse et  la qualité du travail 
réalisé, et disposant de prestataires à proximité (tracteurs des SUMA), les 
paysans ont utilisé la motorisation pour réaliser la préparation du sol. 
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Semis 
Levée 
Tallage 
Initiation 
'aniculairt 
80 % 
Maturité 
A.S. 
IT2 
2/03 
mottes  5-20 cm 
hétérog. forte 
adventices 
micro-relief 
'18 jas 
densité 
très irrégulière 
adv.  '15-30% 
48 jas 
densité faible 
mais régulière 
adv O-'15% 
70  jas 
120 jas 
hétérog. forte 
adv.  0-6070 
PV1.S.D 
SUMA 
Ndiawara 
Il103 
mottes 3-15 CR 
hétérog. forte 
résidus 
micro-relief 
19 jas 
densité 
assez 
irrégulière 
adv. 30-50% 
48 jas 
hétérog. forte 
(densité, adv.: 
adv. 0-205; 
70 jas 
'1 15 jas 
hétérag. moy. 
adv. 0-30% 
'IV Ndiawar; 
20104 
nottes  5-20 cn 
hétérog. forte 
micro-relief 
15 jas 
densité 
assez 
irrégulière 
adv. 10-40°' 
30 jas 
hétérog.  moy. 
(densité) 
adv. 0.10% 
56 jas 
105 jas 
hétérog.  moy. 
adv. 0-3098 
I.D. 
;UMA Guia 3 PIV FED 
Guia 4 
7103 
adventices 
hétérog.  forte iétérog.  forte 
mottes 5-25 cm lottes 5-20  cm 
23/03 
micro-relief 
résidus résidus 
micro-relief 
18 jas 
nbx  manques densité 
15 jas 
I s  irrégulière 
adv. 30-50% 
à la levée 
ressemis 
adv. 0-20O:O 
52 jas 
hétérog. forte iétérog.  forte 
47 jas 
àfloraison 
adv. O-20% adv. 30-509 
(densité, stade densité,  adv.) 
72  jas 75 jas 
116jas 1'18jas 
iétérog.  forte 
adv. 1040% 
hétérog. forte 
adv. 10-300io 
8 . D .  
SUMA Guia 3 SUMA Guia 
pilote 
13-23/03 9/03 
ferme 
nottes 3-15 cm 
~b nivellement 
mottes 5-20 c 
micro-relief pb  irrigation 
hétérog. fort 
hétérog. forte adventices 
résidus 
15 jas 20 jas 
levée 
tres irrégulièi très irréguliere 
levée 
adv. 3060% adv. 10-40s 
43 jas 
adv. 20-50% 
(densité, adv (densité,  adv.) 
hétérog. fort  hétérog. forte 
48 jas 
adv. 040% 
76 jas 78 jas 
1'17 jas 120 jas 
hétérog. forte 
adv. 40-60s 
hétérog. fort 
adv. 10-40?( 
(jas :jours après  semis) 
Tableau 2 : l'ktat  des  parcelles  et  de  la  culture. 
Dans tous les cas, l'observation de l'état des parcelles avant semis signale de 
nombreuses mottes et un micro-relief très important. Le plus souvent les 
paysans tentent de corriger micro-relief et nivellement à l'aide d'un râteau lors 
de la mise  en eau, mais l'état du lit de  semence demeure  néanmoins tr6s gos- 
sier, et la profondeur  de la lame d'eau  dans  la parcelle varie entre 2 et 25 cm 
mCme en cas de planage correct. Ces deux Cléments induisent des conditions 
de levée des semences très hétérogènes à l'intérieur de la parcelle. 
Cette remarque concerne également la pépinière d ' A S .  : celle-ci a été consti- 
tuée en bordure de parcelle et n'a pas bénéficié d'un soin particulier quant à la 
préparation du lit de  semence. 
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- Semis : 
La date de semis est conditionnée par celle de la mise en eau du périmètre, qui 
est décidée au niveau du GP qui gère le périmètre (pour Nianga, c'est l'union 
des SUMA en accord avec la SAED). Cette décision de mise en eau est elle- 
même conditionnée par l'obtention d'un crédit de campagne (l'existence d'un 
fond  de roulement permet plus de souplesse). 
Semis en pépinière et repiquage nécessitant beaucoup de travail, le semis 
direct en pré-germé est la technique la plus utilisée. Le choix du mode de 
semis et celui de la variété peuvent faire l'objet d'une concertation lors de la 
réunion du GP pour la préparation de la campagne, mais ils dépendent, au 
semis, des initiatives individuelles. 
A.S. utilise la technique du repiquage (cas général sur IT2 sauf quelques 
exceptions), mais il ne pratique pas de pré-germination (ce qui peut expliquer 
la lenteur observée pour la levée) ; les autres paysans suivis réalisent un semis 
direct en pré-germé. 
Aucun des quatre paysans n'utilise de semences sélectionnées ; pour compen- 
ser un pouvoir germinatif incertain, ils ont intérêt à augmenter la dose de 
semis (la norme se situe autour de 120 kg/ha soit, pour un pouvoir germinatif 
de 90%, 500 à 600 graines germées/n?). Les doses de semis sont très varia- 
bles, de 110 à 370 kgha ; chez un même paysan, la dose peur varier du simple 
au double. 
Dans tous les cas, on observe une forte hétérogénéité (densité et vitesse) de la 
levée que  l'on peut mettre en relation avec  I'état  du lit de semence, la variabi- 
lité de la profondeur de la lame d'eau et la technique de semis à la volée. 
Notons que les paysans maintiennent une lame d'eau importante afin d'éviter 
les dégâts d'oiseaux et la levée précoce des adventices, mais cette importante 
lame d'eau, du fait de sa température assez basse (surtout en Février-Mars), 
freine également la levée du riz. 
- Désherbage : 
Le désherbage chimique est pratiquement obligatoire lors d'un semis direct ; il 
ne l'est pas pour les parcelles repiquées, du fait de l'implantation de plantes 
adultes qui supportent une lame d'eau plus importante au détriment des ad- 
ventices, et peut être remplacé par un sarclage, qui est facilité par la disposi- 
tion du peuplement. 
L'achat des produits de désherbage est en général effectué par le GP. Les 
paysans peuvent également en acquérir individuellement si la dose ou le type 
de produit ne leur convient pas, et s'ils peuvent payer au comptant. Mais les 
fournisseurs à Podor ne disposent pas d'une gamme de produits très variée. 
Les techniques mises en oeuvre sont assez variables selon les paysans et 
également selon les parcelles. On remarque cependant un sous-dosage quasi 
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général du produit (dose recommandée : 8 à 10 l/ha pour le Propanil) lors du 
premier d6sherbage. Un désherbage localisé, qui permet d'utiliser moins de 
produit, est souvent effectué en "rattrapage", mais  généralement trop tard car 
les adventices sont à un stade trop avancé  pour  que le produit soit efficace. Le 
sarclage manuel, difficile lors d'un semis direct et  nicessitant une  main  d'oeu- 
vre importante, est également trop tardif. Les densités d'adventices dans les 
parcelles, estimées par le pourcentage de recouvrement de la surface (cf. 
tableau 2), sont ainsi parfois très importantes. 
- Funnure : 
La fourniture d'engrais suit les mêmes règles que  pour les produits de désher- 
bage. Il n'est pas rare que leur livraison ait lieu après le démarrage de la 
campagne. 
La  fumure conseillée est un engrais de fond lors de la préparation du sol, suivi 
de deux apports égaux d'urée, soit au total 120 unités d'azote. Les dates d'ap- 
ports sont fixés en nombre de jours depuis le semis, et correspondent aux 
stades tallage et début montaison (ou initiation paniculaire) pour la variété 
Jaya cultivée en hivernage. 
Seul A.S. r6alise une fumure de fond ; les autres n'ont pas requ l'engrais à 
temps pour effectuer cette opération. Le fractionnement en deux apports est 
très souvent réalisé, mais la comparaison entre les dates de  ces apports et les 
dates des  stades montre  qu'il n'existe pas de  correspondance systématique. 
Les doses totales d'azote apporté sont très variables ; chez un m&me paysan, 
elles peuvent varier du simple au double selon la parcelle. 
- Irrigation : 
Les contraintes qui pèsent sur l'irrigation au  niveau  de la parcelle sont essen- 
tiellement liées aux caractéristiques du périmktre (station de  pompage, qualité 
du réseau, existence de tours d'eau) et à sa gestion par les groupements de 
producteurs. 
Dans les périmktres suivis, deux  problèmes sont apparus. Sur la parcelle d'0.D. 
(SUMA Guia 3 pilote), la lenteur de la mise  en  eau est due  au  mauvais état de 
l'irrigateur (pente et enherbement) qui n'est pas entretenu par le  groupement  de 
paysans. Sur le PIV de  Ndiawara, le GMP est ancien et le tour d'eau dure 7 à 12 
jours ; la parcelle de M.S.D. était parfois très asséchée et la culture a di1 en 
souffrir. De plus,  la subdivision des parcelles par des diguettes pour corriger 
un  mauvais planage, complique fortement la gestion de l'eau à l'échelle de la 
parcelle. 
Notons que I'assec ou l'arrêt de l'irrigation s'effectue assez tard afin que les 
dernières panicules ne subissent pas de stress. Cette pratique (en PIUS des 
fiéquents mélanges variétaux) induit un étalement de  la maturité des panicules 
qui pose certains problèmes à la récolte, particulièrement lorsque celle-ci est 
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mécanisée (Le Gal, 1988 ; Dingkulm et al., 1993). 
- Récolte : 
La récolte manuelle nécessite souvent l'appel à une main d'oeuvre salariée 
pour le fauchage et le battage (les batteuses mécaniques sont rarement en état 
de fonctionner). Son coût (fauchage et battage) représente généralement 20% 
de la quantité de paddy récoltée. 
La présence de moissonneuses-batteuses incite les paysans à réaliser une 
récolte mécanisée, d'autant que le coût de la prestation est relativement faible 
(15% à 20% du paddy récolté pour un rendement supérieur à 4 tha). En 
dehors d'une taille suffisante des parcelles (au moins 0,5 ha) et de la présence 
de pistes d'accès, elle nécessite une portance et une homogénéité quant à la 
maturité des panicules plus importantes qu'en récolte manuelle. Cette néces- 
sité, ainsi que l'anivee tardive des machines ont généralement pour consé- 
quence une récolte du riz à surmaturité, avec des pertes par égrenage au champ 
parfois importantes. 
Coméquemes des  pratiques sur l'élaboration du rendement 
L'observation des conditions d'implantation du riz nous a conduit à mettre en 
place un dispositif visant à mesurer la variabilité intra-parcellaire et son 
évolution au cours du cycle de la culture. Plutôt que la mise  en place d'un suivi 
de stations à l'intérieur de chaque parcelle, nous avons choisi de pratiquer des 
sondages à différents stades "clés" vis à vis de l'élaboration du rendement du 
riz : après la levée ou le repiquage (mesure du nombre de pieds), à l'initiation 
paniculaire (nombre de talles et biomasse aérienne mesurée par le poids de 
matière sèche) et à la maturité (nombre de panicules, de grains, et rendement). 
Le tableau 3 récapitule les résultats obtenus par ces sondages dans les diffé- 
rentes parcelles observées. Ces sondages étant effectués au hasard dans la 
parcelle, le nombre de répétitions étant faible et l'hétérogénéité intra-parcel- 
laire forte, les moyennes des sondages ne sont pas strictement représentatives 
des moyennes parcellaires. Les valeurs minimales et maximales sont indicati- 
ves de  la variabilité intra-parcellaire. 
Les rendements moyens, calculés à partir des sondages, sont nettement supé- 
rieurs à ceux obtenus dans les parcelles. Pour espérer approcher au mieux le 
rendement de la parcelle (ce qui n'est pas ici l'objectif du sondage), il est 
nécessaire d'effectuer un zonage de la parcelle, puis d'effectuer un sondage 
dans chacune des zones identifiées. 
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nb  pieds 
nb  talles 
biomasse 
aerienne  (9) 
nb  panicules 
panicules 
fertiles 
nb  grains 
(XI 000) 
grains  pleins 
(x1000) 
poids 1000 
grains  (9) 
rdt  station (t) 
rdt  parcelle (t 
N.B. : Exceptés  les  rendements (en Vha) les  Composantes  sont  mesurées ur une  surface  de 0.332 m'. 
A la suite  d'un  désaccord  avec O.D. nous  n'avons  pas  pu  effectuer  nos  sondages à maturité  sur sa parcelle 
SUMA Guia 3 pilote. 
Tableau 3 : Claboration  des  rendements  des  parcelles. 
Les graphiques de la  figure 1 sont construits à partir du tableau 3 : la valeur O 
correspond à la valeur moyenne sur le réseau pour chaque composante : les 
écarts mini et maxi sont exprimés  en pourcentage des valeurs moyennes.  Ces 
graphiques permettent de comparer les parcelles entre elles sur la base des 
composantes  de  rendement observées et  de leur variabilité, en relation avec  les 
itineraires techniques pratiqués. Cette analyse s'appuie sur un schéma 
d'élaboration du rendement du riz irrigue (Durr, 1984). Dans ce schima, la 
biomasse aérienne potentielle à l'initiation paniculaire est fonction de la 
densité de plantes ; la biomasse obtenue dépend alors de la nutrition azotée 
jusqu'au stade initiation paniculaire. Le  nombre de panicules est fortement lié 
à cette biomasse. Le  nombre de fleurs par tiges, et donc le nombre de grains, 
dépend alors de la croissance des panicules ; cette croissance des panicules 
nécessite une  bonne nutrition azotée. 
A S .  Bonaye IT2 : 
La pratique du repiquage est à l'origine de la relative homogénéité de  la den- 
sité de plantes (NP). Le tallage très important ne  compense pas la  faible den- 
sité (les poquets de 2 à 4 plantes sont espacés de 25 à 35 cm). La faible 
biomasse aérienne, induite par cette faible densité et un premier apport d'urée 
tardif, limite le nombre potentiel de panicules. La  dose d'azote très importante 
MAÎTRISE ET CHOIX TECHNIQUES 
permet néanmoins une bonne croissance des panicules, laquelle induit un 
important nombre de grains (NG). Le poids de 1 O00 grains pleins (P1000G) 
relativement faible peut s'expliquer par le nombre de  grains  par panicule très 
élevé. 
NP NT BA NPaf NGp PlOOOG Rdt 
M.S.D. PIV DIAWARA 
200 
100 
NP NT BA NPaf NGp  PlOOOG Rdt 
200 
100 50- - - - _ _  - _  
I.D. PIV FED GUIA 4 
200 
M.S.D. SUMA DIAWARA 
100 
NP NT BA NPaf NGp PlOOOC Rdt 
200 I.D. SUMA GUIA 3 
NP NT BA NPaf NGp PlOOOG Rdt 
-"" O.D. SUMA GUIA 3 PILOTE 
NP NT BA NPaf NGp PlOOOG Rdt NP NT BA NPaf NGp PlOOOG Rdt 
NP : nombre de plantes ;NT : nombre de talles ; BA : biomasse a6rienne ;NP&: nombre de panicules fertiles ; 
NGp : nombre de grains pleins : PlOOOG : poids de 1000 grains ; Rdt : rendement 
Figure 1 : évolution  des  composantes  de  rendement et de  leur  variabilité 
L'augmentation de la variabilité des composantes est liée à l'infestation crois- 
sante par les adventices, en particulier du genre Echinochloa, qui n'est pas 
contrôlée par un sarclage. 
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h4.S.D. SUAW Ndiawara : 
Les conditions d'implantation et la densité de semis sont à l'origine de l'irrégu- 
larité de la densité de plantes qui peut dépasser 1.000 piedsh' par endroits ; 
l'importance de la densité explique le faible tallage (ces remarques sont géné- 
rales aux parcelles semées par semis direct). 
La forte biomasse aérienne s'explique par le nombre de plantes (NP) et un 
premier apport d'azote adéquat, mais la  faible dose  du  second apport limite le 
nombre  de panicules fertiles (NPAF) ainsi que leur croissance, ce qui induit un 
faible nombre de grains (NG). 
La variabilité reste assez importante, mais relativement constante, tout au long 
du cycle à cause d'une maîtrise précoce des adventices. 
M.S.D. PIV Ndiawara : 
Les  problèmes d'irrigation sont sans doute à l'origine d'une biomasse aérienne 
et d'un nombre  de panicules limités (et peuvent aussi expliquer la réduction de 
la variabilité). L'importance du  nombre de grains et du poids de 1.000 grains 
est liée à une  bonne nutrition azotée ; la dose totale d'azote est néanmoins trop 
élevée (210 unités alors que 120 sont conseillées). 
I.D. SUMA Guia 3 : 
La  dose  du  premier apport ainsi que l'infestation importante par les adventices 
expliquent la faible biomasse aérienne, qui limite le nombre potentiel de pani- 
cules, et donc le nombre de panicules, malgré un deuxième apport d'urée 
important. L'importance de la concurrence avec les adventices ainsi que cer- 
tains problèmes d'irrigation liés i la subdivision de la parcelle afin  de corriger 
le planage, interviennent pour limiter le nombre de grains. 
La variabilité des composantes est liée à l'irrégularité du  peuplement et l'en- ,. 
herbement, et reste assez forte tout au long du cycle. 
ID. PIV FED Guia 4 : 
La mauvaise pré-germination est à l'origine des manques à la levée. Le res- 
semis  ne  permet pas de rattrapage car le nombre  de talles reste faible. L'im- 
portant apport d'urée permet néanmoins l'obtention d'une biomasse aérienne 
ainsi qu'un nombre  de panicules et un nombre  de grains élevés. 
L'augmentation de la variabilité en fin de cycle est liée A un enherbement 
tardif, non contrôlé par le sarclage. 
O.D. SUMA Guia 3 pilote : 
Cette parcelle est particulière. La variabilité très forte de la densité (pieds et 
talles), de la biomasse aérienne et du nombre de panicules est liée à la très 
forte irrégularité du peuplement. L'absence de  désherbage et de sarclage induit 
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une très forte concurrence entre le riz et les adventices, qui explique le faible 
nombre de grains. 
L'observation et le suivi de quelques parcelles ont permis de relever quatre 
grands types de problèmes qui influent plus  ou moins directement sur la con- 
duite de la culture et l'élaboration du rendement : 
1) Les conditions d'implantation (mauvaise qualité du lit de semence, maîtrise 
de la pré-germination, semis direct à la volée, densité de semis, contrôle de 
la hauteur de la lame d'eau) induisent un peuplement très irrégulier ainsi 
qu'un démarrage précoce de l'infestation par les adventices. Le repiquage 
permet de corriger ce phénomène (la densité de plants peut être augmen- 
tée), mais il nécessite une main d'oeuvre importante et il est difficile de 
faire appel à l'entraide lorsque la main d'oeuvre familiale est réduite. 
2) L'infestation par les adventices conditionne fortement la production. Elle 
est mal contrôlée par les paysans, soit par la hauteur de la lame d'eau, soit 
par désherbage chimique (dose, stade d'application, choix et disponibilité 
du produit selon le type d'adventice), soit par sarclage manuel (stade 
avancé des adventices). Notons que cette infestation concerne également 
les diguettes et les canaux d'irrigation, dont l'entretien est géré par le GP. 
3) La conduite de la fumure conditionne également fortement la production. 
L'adaptation des doses et le calage des dates d'apports vis-à-vis de la 
croissance de la culture ne semble pas encore acquis. 
4) L'irrigation enfin est déterminante. Le réseau hydraulique, dont l'entretien 
doit être régi par le GP, est rapidement dégradé (les travaux d'entretien des 
canaux existent dans les PIV, mais pas dans les deux SUMA suivies). Cette 
dégradation influe directement sur l'irrigation des parcelles, de même que 
l'état du GMP ou de la station de pompage, et peut conduire à l'arrêt de 
l'exploitation du périmètre. 
GESTION TECHNIQUE A L'ÉCHELLE DE LIUNITÉ DE 
PRODUCTION 
Nous limiterons notre analyse aux problèmes d'organisation du travail liés à la 
conduite simultanée de plusieurs parcelles ou spécifiques à certaines suc- 
cessions culturales, et à ceux nés d'une organisation collective de la produc- 
tion. 
Organisation du travail et  systèmes  de culture 
Compte tenu des calendriers des trois campagnes culturales (riz d'hivernage, 
tomates et oignons de contre saison froide, riz de contre saison chaude) me- 
nées sur différentes parcelles, les paysans (pas seulement les quatre qui ont 
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eté suivis). sont gCnCralement conhontes à un problème de concurrence entre 
travaux pendant trois périodes (Figure 2) .  
Figure 2 : calendriers  culturaux 
La  premiere se  situe en novembre-décembre. A cette période, deux  ensembles 
de travaux peuvent entrer en concurrence : le repiquage des tomates et  des oi- 
gnons  d'une part, semés en pépinière de fin septembre à fin octobre, et  d'autre 
part, la récolte du  riz d'hivernage, implanté entre fin  juillet  et début septembre. 
Les  emis précoces (riz de cycle unique, tomates et  oignons  primeurs) 
conduisent i une superposition plus marquée  des deux ensembles de travaux. 
La concurrence entre travaux se superpose à celle entre deux objectifs. Le 
premier est LUI objectif a court terme d'auto-consommation du  riz récolte ; il 
est d'autant plus important qu'il peut exister un problhme de soudure alimen- 
taire liée à la taille de la famille et/ou une  mauvaise récolte de riz de contre 
saison chaude. Le second est un  objectifà plus long terme, d'un surplus  moné- 
taire obtenu grâce au maraîchage ; d'une part, un retard  sur le  repiquage influe 
durement su r  la production, d'autre part, les prix sont plus éleves pour les 
primeurs, et chutent ensuite fortement. Le  plus souvent, c'est l'objectif à court 
terme qui est privilégie ; la récolte du riz est alors prioritaire. 
La seconde période se situe en mars-avril, où il y a concurrence entre l'im- 
plantation du riz de contre saison chaude (semis, repiquage, désherbage), la 
récolte des tomates et, dans une moindre  mesure, celle des oignons. 
La culture de la tomate s'effectue sous contrat avec un industriel qui assure la 
commercialisation de la production. La récolte des tomates est prioritaire ; son 
rythme est déterminé par le passage des  camions chargés de l'évacuation de la 
production. 
A l'inverse, la commercialisation des oignons n'est pas assurée ; le marché 
local est très rapidement saturé et les prix chutent fortement. Les paysans 
peuvent différer la récolte (conservation au  champ ou dans des magasins), ou 
chercher à vendre immédiatement leur production en dehors de la zone, vers 
Matam ou Bakel, et peuvent alors s'absenter,plusieurs semaines. La gestion 
des priorités entre  travaux c.oncerne  ainsi  un choix  entre l'implantation pré-- 
coce du riz (semis et désherbage) afin d'éviter un risque de -pluie avant et 
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pendant la récolte, et la récolte des oignons, avec commercialisation immé- 
diate  pour obtenir un revenu monétaire, ou stockage avec risque de pertes qui 
constitue un pari sur l'évolution des prix. 
La troisième période concerne la concurrence entre récolte du riz de contre- 
saison  et semis du riz d'hivernage, lorsque ces deux cultures sont conduites sur 
des parcelles différentes. Cette "fausse" double culture est assez fréquente.  La 
culture  de contre saison chaude est implantée de début mars à mi-avril, et la 
culture d'hivernage peut être semée  dès la  fin du mois de juillet ou le début du 
mois d'août. Comme pour la première période,  la récolte est réalisée en priorité 
pour  subvenir aux besoins alimentaires de la famille. 
Les  paysans pratiquent également la "vraie'' double culture. C'est le cas cette 
année sur plus de 70% des parcelles du périmètre de Nianga, et à Guia 4, 
toutes  celles cultivées en contre saison chaude ont été implantées, même très 
tardivement,  en hivernage. 
La  possibilité de réaliser deux cycles de culture sur  la même parcelle a  déjà été 
étudiée  (Jamin, 1986 ; Le Gal, 1988 ; Le Ga1 1989). Outre la  prise  en compte 
des contraintes agro-climatiques pour le  choix des variétés et des calendriers 
culturaux (Dingkuhn et al., 1993), c'est l'organisation collective de la 
production qui pèse sur l'existence de deux goulots d'étranglement lors de 
l'implantation de  chaque cycle (Le Gal, travaux  en cours). 
Organisation collective  et  conduite  des cultures 
La  décision de réalisation d'une campagne de culture est prise par le GP après 
consultation des  paysans lors d'une assemblée générale. Les entretiens avec les 
paysans  et les chefs de groupement montrent que l'idée de la  réalisation d'une 
prochaine campagne est généralement très précoce. Mais la formulation du 
projet lors de l'assemblée générale et sa mise en oeuvre sont effectués très 
tardivement, souvent moins d'un mois avant le démarrage de la campagne. 
Pourtant,  la formulation d'un projet de campagne concerne des Cléments 
essentiels : 
- remise en état éventuelle du GMP et du réseau d'irrigation ; 
- organisation des travaux de préparation du sol (après une pré-irrigation 
- prévision des achats d'intrants (gasoil, engrais, etc.) ; 
- montage éventuel d'un dossier de crédit. 
dans  les PIV FED) ; 
Les paysans, membres  du groupement, semblent très peu participer à la prise 
de décision (Tarrière, 1993). Les membres du bureau et particulièrement le 
président,  par leurs qualités personnelles, ont un rôle décisif dans le fonction- 
nement du GP : un président peut ainsi avoir formulé très tôt le projet de 
campagne, l'assemblée générale n'ayant pour but que d'entériner ce projet. 
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L'existence d'un fonds de  roulement couvrant la majorité des charges de cul- 
ture est un atout essentiel au démarrage précoce de la campagne. II permet 
également  de faire face rapidement à un accident en cours de culture comme la 
panne  du GMP. Pour pallier l'absence de fonds de roulement, le GP a recours 
au crédit (bancaire, s'il a un statut de GIE, privé sinon) eu'ou demande aux 
paysans  une cotisation. L'obtention d'un crédit bancaire suppose un délai 
important, et nécessite le remboursement des prets antérieurs. Quant a m  
cotisations, elles peuvent aussi étre longues à réunir et dépendent fortement de 
la réussite de la campagne passée. Le renouvellement  du fonds de  roulement 
doit donc constituer pour le GP une priorité. 
Les intrants distribués (engrais, herbicides) sont identiques pour tous les 
I paysans d'un méme groupement ; les quantités sont calculées au prorata des 
surfaces. Certains paysans ont exprimé lors de nos entretiens leur désaccord 
avec le chef  du  groupement pour le choix des engrais (type et quantité), mais 
ils ne désirent pas intervenir auprès du bureau pour modifier ce choix. La 
gamme des produits disponibles chez les fournisseurs est limitée (l'achat d'un 
désherbant ou d'un produit de traitement spécifique est souvent difficile) et les 
délais d'approvisionnement sont très variables. Ainsi, en 1993, l'engrais de 
fond a été livré après le semis. Mais cette uniformité au sein des groupements 
peut 6tre masquée au niveau des parcelles par deux types de mécanismes. 
D'une part, les paysans peuvent s'approvisionner individuellement auprès  des 
fournisseurs de Podor, mais ils doivent pour cela disposer d'une trésorerie 
suffisante. D'autre part, il n'est pas rare qu'un paysan utilise une partie des 
intrants distribués sur d'autres parcelles. C'est le cas notamment des cultures 
d'oignon et de tomate sans contrat qui bénéficient des engrais distribués au 
prorata des surfaces de tomate en contrat. 
L'entretien du réseau et du matériel d'irrigation est assuré par  le GP. La pré- 
sence d'un  mécanicien (à Donaye, sur le grand périmètre de Nianga,  et à Guia 
4 par l'intermédiaire du projet FED) et le sérieux du  pompiste sont des avan- 
tages importants. L'amortissement du matériel ne constitue pas une priorité 
dans les PIV, e t  les GMP sont  souvent très anciens (2 GMP fonctionnels pour 5 
PIV à Ndiawara). Sur IT2 par contre, le GP dispose en réserve d'un matériel 
neuf. L'entretien du réseau dans les PIV et sur IT2 est réalisé par  les paysans 
lors de travaux collectifs qui sont décidés par le groupement. Sur le grand 
périmètre de Nianga, cet entretien était assuré par la SAED jusqu'en 1993, et 
les SUMA doivent prendre le relais. 
Du côté des paysans, l'implantation du riz par exemple  dans le périmètre peut 
s'étaler sur plus de trois semaines à partir de la date de  mise  en eau  de l'amé- 
nagement. Si le choix de la variété et celui  du  mode  de  semis ont fait l'objet 
d'un "consensus" lors de l'assemblée générale, au semis, ce choix  reste indivi- 
duel. Ainsi sur IT2 en 1993, l'assemblée générale s'est prononcée  en faveur du 
semis direct à cause du démarrage tardif de la campagne,  mais la plupart des 
paysans ont effectué une implantation par repiquage. 
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L'étalement des dates de semis se répercute sur les dates de maturité, de ré- 
colte et par conséquent, sur la préparation de la campagne suivante en cas de 
double riziculture (Le Gal, travaux en cours). 
CONCLUSION 
L'agriculture traditionnelle était fortement dépendante d'aléas d'origine clima- 
tique (pluviosité pour la culture dejeeri, importance de la crue pour la culture 
de ~ v m l o )  ; les aléas qui pèsent sur l'agriculture irriguée sont très différents 
(Lericollais, 1989). Ainsi, la pluie en hivernage est devenue un aléa aux con- 
séquences défavorables, et l'organisation de la filière et la gestion collective de 
la production pèsent fortement sur  la conduite des cultures. 
La multiplicité des parcelles chez un même paysan, qui tient souvent d'une 
stratégie foncière, est également un moyen pour gérer ces nouveaux risques à 
travers une diversification des cultures et des organisations chargées de gérer 
les périmètres. 
Mais cette multiplicité s'ajoute à celle des facteurs et conditions qui influent 
sur l'élaboration du rendement à I'échelle de la parcelle. L'acquisition par les 
paysans d'un référentiel technique dans un univers aussi complexe ne peut être 
que très lente. En effet, si la "cause" principale d'un rendement faible sur une 
parcelle est un envahissement important par les adventices, cet envahissement 
peut avoir pour origine un désherbage chimique inefficace (dose de produit, 
stade des adventices, matière active inadéquate) combiné à une mauvaise 
implantation de la culture. Or, la vitesse et l'homogénéité de l'implantation 
dépend pour partie de la qualité des semences (pouvoir germinatif, contrôle de 
la pré-germination) et de la technique de semis à la volée, mais aussi de l'état 
de la parcelle au semis (travail du sol grossier, variabilité de hauteur de la 
lame d'eau). 
L'analyse agronomique à l'échelle de la parcelle a permis d'identifier de nom- 
breux signes de manque de maîtrise technique au niveau de l'implantation, du 
contrôle de l'enherbement, de la fumure et de l'irrigation. Mais il nous semble 
également prioritaire d'aborder le problème de  la gestion technique à l'échelle 
de l'unité de production, avec particulièrement la programmation de la cam- 
pagne et de son calendrier. Cette "programmation" doit permettre de dégager 
avec les acteurs, paysans ou GP, les divers risques qui apparaissent durant la 
conduite des cultures, identifier leur conséquences et envisager des solutions. 
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Annexe 1 : Caractéristiques des périmètres  irrigués. 
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Les systhes de culture maraîchers dam la 
vallée du fleuve  Sénégal 
Pratiques  paysannes - Évolution 
J. Pagès 
Agronome,  CIRAD-CA,  ISRNCDH,  Carnbérène,  Sénégal 
LA SITUATION DES CULTURES MARAÎCHÈRES AU SÉNÉGAL. 
La pratique des cultures maraîchères au Sénégal constitue une activité très 
ancienne, les premiers jardins potagers ayant été créés dans la presqu'île du 
Cap Vert dès le début du XIX' siècle (MDR 1989, De Bon et Pagès, 1993). 
A l'origine orientée essentiellement vers la satisfaction des besoins de  la capi- 
tale, la principale zone de production est la région des rziaJles (ENDA, 1985), le 
long de l'océan, qui bénéficie de conditions pédo-climatiques très favorables. 
Par la suite, des ceintures maraîchères se sont développées à proximité des 
principales villes, mais c'est surtout l'aménagement de la vallée du fleuve 
Sénégal et la création de grands casiers irrigués qui ont permis leur essor dans 
la partie nord du pays. 
La surface annuelle couverte par ces spéculations peut être estimée à plus de 
10.000 ha, avec une intensité culturale, variable selon les zones de cultures, 
pouvant atteindre 2 cycles par an. La production nationale globale peut être 
évaluée à 150.000 tonnes, parmi lesquelles, la pomme de terre, la tomate, le 
chou et l'oignon représentent plus des 3/4 (Seck, 1989). 
Malgré les progrès importants accomplis grâce à l'élévation du niveau de 
technicité des paysans en relation avec les efforts conjugués de la recherche 
(ISRA/CDH, 1987, CDH, 1986), de l'encadrement et des sociétés du secteur 
public ou privé, la balance commerciale du secteur horticole demeure défici- 
taire, et de nombreuses contraintes doivent encore être levées. 
LES CULTURES MARAÎCHÈRES DANS LA VALLÉE DU SÉNÉGAL 
Il convient de distinguer trois zones très différentes par les systèmes de cultu- 
res pratiqués, du fait du contexte pédo-climatique et économique. 
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Figure 1 : les  spkculations maraîcheres le long de la vallke 
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Figure 2 : caractéristiques des principaux  systèmes  maraîchers 
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L'embouchure. 
Il s'agit de la zone littorale, dénommée Gandiolais, située en aval de Saint- 
Louis, et qui correspond à l'arrondissement de Rao (,BDPA, 1983). Elle est 
caractérisée par un climat de type sub-canarien, avec des amplitudes 
thermiques très atténuées par la proximité immédiate de l'océan. 
Les sols sont de texture sableuse, avec des taux de sable pouvant atteindre 100 
% dans le cas des dunes vives. La capacité d'échange cationique de ce type de 
substrat est très faible, de même que la réserve en eau. Les ressources en eau 
d'irrigation sont limitées en quantité, et la qualité de cette eau est souvent 
médiocre, avec des conductivités variant de 1 à plus de 10 mS/cm. 
L'irrigation est réalisée par puisage dans des puits peu profonds permettant 
l'accès à une nappe de faible puissance, soumise aux fluctuations du niveau du 
fleuve Sénégal (De Bon ef al., 1991). 
On peut considérer qu'il s'agit là d'un écosystème à l'équilibre très fragile. 
Les cultures maraîchères ont été introduites dans cette zone pour répondre à la 
demande du marché de frais de Saint-Louis, et les spéculations ont été très 
diversifiées à l'origine : tomate, oignon, chou, carotte, navet, pomme de terre, 
salade, piment, gombo ... (IRA, 1959). Les conditions climatiques très 
favorables permettent deux campagnes par an, au cours desquelles 
pratiquement toutes les cultures peuvent être conduites. 
Les exploitations situées dans les dépressions interdunaires, parfois même à 
flanc de dune, sont de petite taille, de l'ordre de 1.000 mz par exploitant 
(BDPA, 1983). 
Par la suite, diverses contraintes tant sur le plan technique (pression parasi- 
taire, incidence de l'élévation du taux de salinité des eaux d'irrigation, stress 
thermique,..) qu'organisationnel (relatif enclavement des parcelles de produc- 
tion supposant des délais entre récoltes parfois longs, disponibilité en intrants 
aléatoire,..) ou économique (concurrence avec les productions de la ceinture 
verte de Saint-Louis, ou avec les produits importés), ont conduit les paysans à 
sélectionner certaines plantes. 
C'est ainsi que la culture de l'oignon a progressivement supplanté les autres 
spéculations, et le Gandiolais assurait jusqu'en 1990 plus de 60 % de la pro- 
duction nationale. Les autres cultures présentes sont la carotte, le navet le chou 
et la patate douce, qui entrent en rotation avec l'oignon dans les systèmes de 
culture mis en place (De Bon et Pagès, 1993, De Bon et al., 1991). 
Les rendements obtenus varient d'une année à l'autre essentiellement en rela- 
tion avec des difficultés d'ordre phytosanitaire (Pagès et De Bon, 1992), mais 
les niveaux atteints témoignent du bon niveau technique des agriculteurs 
(CDH, 1981). 
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Les producteurs, du fait du relatif enclavement  de la zone  de production, ont 
difficilement accès a m  magasins commercialisant les intrants. Ils s'approvi- 
sionnent auprès des revendeurs itinérants, les bam-barm, qui bien souvent 
leur consentent un crédit pour ces achats. Dans cette situation, les producteurs 
sont sous la dépendance étroite de ce réseau informel, qui  possède  le contr6le 
de la nature et des quantités d'intrants utilisés pour la culture, et de faqon 
indirecte, décide de l'époque de récolte et des prix de vente de la production. 
Ces décisions sont en effet liées au  remboursement  de  l'avance sur la  campa- 
gne accordée par les bnna-banas, qui sont également très souvent les ache- 
teurs de la production. 
Si, en outre, on  prend  en considération l'absence quasi-totale d'organisation de 
cette production au niveau des agriculteurs, il apparaît que l'introduction des 
innovations dans ce système est actuellement très difficile. 
De nombreuses actions sont conduites par la recherche (Pagès, 1992) et de 
l'encadrement (Dumouchel, 1992) pour réduire ces diverses contraintes, 
cependant la dégradation des conditions d'environnement en relation avec 
l'intensification de la culture et surtout avec les modifications dans les régimes 
hydriques conséquences  de  l'aménagement  du fleuve, rendent le devenir agri- 
cole de ce secteur très incertain. 
Le delta et la région de Podor 
Hors  de l'influence de l'océan, cette zone présente des caractéristiques climati- 
ques de type continental sahélien avec de grandes amplitudes thermiques e t  
des phénomènes évaporatifs intenses, notamment à la saison de l'harmattan. 
Les cultures sont pour la plupart réalisées dans le lit majeur du fleuve ou à 
proximité immédiate, sur des sols à composante principale argileuse. (Jamin et 
Caneill, 1987). La CEC. est importante, et les cultures peuvent supporter des 
périodes relativement prolongées sans irrigation, sans trop de  dommages. 1 .= 
Ce secteur a connu un développement récent des cultures maraîchères, corol- 
laire de la réalisation des grand périmètres rizicoles de la vallée. Avant ces 
aménagements les principales spéculations étaient conduites en bordure du 
fleuve, à l'époque de la décrue. Les associations avec le maïs étaient 
fréquentes, et les légumes traditionnels (courge, tomate cerise, patate douce, 
niébé) constituaient un  complément à une  ration alimentaire à base de  mil et 
de sorgho (Autissier, 1988). Les superficies cultivables étaient réduites et 
limitées aux zones inondables. 
Le contr6le du débit du fleuve, par la mise en route du barrage de Manantali, 
celui de la qualité de l'eau, par la réalisation de la digue anti-sel de Maka- 
Diama, ainsi que l'accès à l'irrigation permis par les aménagements hydro- 
agricoles - stations d'exhaure et réalisation des périmètres - ont profondément 
modifié ces systèmes de culture. 
b-. 
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Les cultures maraîchères situées le long du fleuve sont désormais étroitement 
liées à la culture principale, le riz. Elles occupent les mêmes parcelles ; elles 
partagent les mêmes réseaux d'irrigation ; elles le suivent dans le calendrier 
cultural ; elles bénéficient très souvent des mêmes engrais et des mêmes 
pesticides, et impliquent en général les mêmes organisations paysannes. 
Pour répondre à ce nouveau contexte, les agriculteurs ont sélectionné un 
certain nombre de spéculations, parmi lesquelles la tomate occupe une place 
prépondérante, l'écoulement de la production étant assuré sur le marché des 
produits transformés. 
En fonction des niveaux de rendement ainsi que de  la demande des consom- 
mateurs nationaux, les surfaces mises en culture varient entre 1.000 et 
2.500 ha par an. Les cultivateurs bien encadrés et organisés ont un bon niveau 
technique, ce qui est mis en évidence par les progrès enregistrés dans ce 
secteur de la production horticole depuis une quinzaine d'années (CDH, juin 
1980, Pagès, nov. 1991). 
Des difficultés demeurent cependant, avec l'évolution du contexte sanitaire et 
les pressions qu'un marché intérieur trop restreint font subir à cette culture. 
Les agriculteurs cherchent actuellement à diversifier leur production et de plus 
en plus, à spécialiser les parcelles, les terrains les plus lourds étant dévolus au 
riz, et les sols plus éloignés du lit du fleuve devant recevoir les cultures 
maraîchères. 
En marge de ces grands périmètres, les villes principales de Saint-Louis, 
Richard-Toll, Dagana, Podor ont vu se développer de petits jardins destinés à 
couvrir leurs besoins en produits frais. Cette activité est bien souvent réservée 
aux femmes, qui accroissent ainsi les revenus des ménages, tout en contribuant 
à l'amélioration de la ration alimentaire. Les spéculations sont alors très 
diversifiées, chou, carotte, navet, épinard, tomate, aubergine, poivron, jaaxatu, 
gombo, courge, pastèque, menthe.., et le calendrier cultural s'étend tout au 
long de l'année. 
Les rendements sont en général faibles, en relation avec des conditions de 
culture difficiles, une utilisation des intrants très limitée, des variétés bien 
souvent mal adaptées aux conditions du milieu, et une protection phytosani- 
taire inexistante. 
Dans ce contexte, la marge de progrès est très importante sur le plan techni- 
que, mais elle est souvent entravée par les possibilités d'absorption des mar- 
chés locaux (Van Bergen et Warner, 1989). 
Il faut également signaler le cas des périmètres maraîchers en bordure du lac 
de Guiers. Ils diffèrent de ceux situés le long du fleuve par l'absence du riz 
dans la succession culturale avec la tomate. Le sol est de texture plutôt sa- 
bleuse, bien que l'irrigation par gravité puisse y être réalisée. 
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Les producteurs sont encadrés par la SAED et les industriels, pour la culture 
principale de la tomate. De plus en plus, certains d'entre eux cherchent à 
réaliser une  seconde  campagne  de  melons et surtout de pastèques, pendant la 
saison chaude. Les principales difficultés qu'ils rencontrent sont de nature 
pathologique (oïdium, acariose et nkmatodes sur la tomate, cercosporiose et 
virose sur les cucurbitacées) : ils doivent aussi faire face à des difficulté 
d'écoulement de la production pendant l'hivernage. 
La moyeme vallke en aval de Matam 
Dans ce secteur, l'action d'entraînement animée par les industries de transfor- 
mation  de la tomate ne  se fait pas sentir. L'éloignement des grands centres de 
consommation ajouté au caractke périssable des productions maraîcheres sont 
des facteurs défavorables au  développement  de ce type de spéculation. 
Cependant des actions sont actuellement menées par les pouvoirs publics, 
soutenus par les bailleurs de fonds internationaux, pour promouvoir l'horticul- 
ture, particulièrement dans la périphérie de  Matam et celle de Bakel. 
Les parcelles sont en général de petite dimension, majoritairement exploitées 
par des femmes, et la diversification des espèces est là aussi la règle (AFVP, 
1954, Calvi et al., 1986). 
Les systèmes mis en place sont indépendants des casiers rizicoles, et la vo- 
lonté de produire tout au long de l'année est affichée. 
De  nombreux  problèmes techniques subsistent en relation avec des conditions 
d'environnement particulièrement contraignantes ; l'écoulement de la produc- 
tion constituera également une difficulté qui ne pourra  être levée que par la 
réalisation d'un rCseau de  communication performant. 
LES CmCTÉMSnQUES DES CULTURES W C H È R E S .  
Cet  ensemble regroupe un  grand  nombre d'espèces trks diversifiées, à la fois 
par leurs exigences vis-à-vis des conditions de croissance et de  développement 
mais aussi par  les exigences des producteurs en  fonction de la destination du 
produit final. 
On distingue généralement  en conditions tropicales deux sous-groupes, celui 
des légumes de type européen, qui seront cultivés pour  la plupart en contre- 
saison, et les légumes dits traditionnels mieux adaptés à la saison des pluies. 
Dans le premier groupe, les plantes sont caractérisées par : 
- une relative sensibilité aux températures élevées ; ces dernières provo- 
quent l'avortement des fruits, la chute des  boutons floraux, la diminu- 
tion  des rendements par une réduction des échanges gazeux, le blocage 
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de  la croissance conduisant à une production de matière végétale res- 
treinte ; 
- une grande sensibilité aux pathogènes locaux, et plus particulièrement 
aux maladies fongiques qui sont favorisées par les conditions de tempé- 
ratures et d'humidité de  l'hivernage (CDH, 1984) ; 
- un potentiel de productivité élevé, dont l'expression n'est possible que 
par la mise en oeuvre d'un "paquet technologique'' évolué ; 
- lorsque toutes les conditions nécessaires sont réunies, la production est 
en général de qualité et les revenus bruts pour les producteurs peuvent 
être très élevés. 
Les principales plantes de ce groupe sont : la tomate, la salade, le chou, la 
carotte, l'oignon, le navet, la pomme de terre, le melon, le poivron, l'auber- 
gine. 
L'environnement favorable à la culture de la majorité de ces plantes comprend 
(ISWCDH, 1987, FAO, 1988) : 
- un  sol léger, aéré, riche en Clément nutritifs ; 
- des températures de l'ordre de 18 à 30°C, avec des variations nycthémé- 
- des longueurs de jours plutôt courtes ; 
- une alimentation régulière en eau de qualité ; 
- une protection phytosanitaire correcte ; 
- des manipulations limitées. 
rales restreintes ; 
Dans le second groupe, les plantes ont été rassemblées sous l'effet de la pres- 
sion de sélection exercée par les conditions du milieu tropical. Nécessitant de 
l'eau pour assurer leur survie, elles sont en majorité des plantes cultivées en 
bordure de fleuve, ou en saison des pluies (FAO, 1988). 
La variabilité des régimes des précipitations, associée aux variations que les 
agriculteurs ont introduites dans les itinéraires techniques ont conduit à un 
ensemble de plantes aux grandes capacités d'adaptation, très plastiques, per- 
mettant l'obtention d'une production dans une gamme large de conditions de 
culture. Les niveaux de rendement sont généralement faibles, avec une ré- 
ponse modérée aux améliorations des techniques culturales. 
La sensibilité aux ravageurs et aux maladies d'origine locale est amoindrie par 
certaines pratiques culturales : association de cultures, étalement des calen- 
driers culturaux, faible densité de plantation, ... Elles procurent des revenus 
souvent modestes, mais pendant une grande partie de l'année. 
Les conditions de culture sont moins contraignantes, ces plantes étant suscep- 
tibles de pousser dans  des gammes de sol larges, avec toutefois une préférence 
pour les sols frais à grande réserve en eau ; les cycles sont en général courts 
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particulièrement lorsqu'ils se déroulent en saison chaude ; les hautes tempéra- 
tures sont assez bien supportées et la résistance à la salinité des  eaux est plus 
élevée dans ce groupe que dans le précédent. 
Les plantes appartenant & ce groupe sont : les épinards africains, le gombo, le 
jan-xntu, certains piments, le bisnnb, la courge, la patate douce, le manioc, de 
nombreuses plantes aromatiques (menthe, basilic,.. 1, certaines variétés d'ail. 
CKENDNER CULRJML - PMTIQUES PAYSANNES 
Le calendrier de culture, ainsi que le descriptif des systèmes de culture asso- 
ciés sont reportés dans les figures 1 et 3, selon les trois zones identifiées. 
Ces trois systèmes permettent, dans le contexte actuel, de  dégager des marges 
de progrès technique très differentes. Leur évol~~tion respective sous l'effet de 
contraintes diverses ne présente pas les mêmes conséquences sur le plan de 
l'économie nationale. 
L'évolution du secteur de Matam et au-delà en direction de Balte1 est actuel- 
lement étroitement dépendante des décisions prises par les pouvoirs publics. 
Ces  dCcisions relkvent plus pour l'instant de préoccupations d'ordre social que 
de politique agricole nationale. Les spéculations maraichères en sont à leur 
début et il est difficile de préjuger de leur devenir. 
A l'inverse, les deux autres secteurs, à travers la culture de l'oignon et celle de 
la tomate, occupent des places importantes dans le contexte agricole sénéga- 
lais et toute modification les concernant doit Etre soigneusement envisagée. 
&OLUTION DE DEUX S17STÈMES DE CULTUlgE 
Le systkme de culture h base d'oignon du Gandiolais. 
Les contraintes actuelles sont de deux types : 
1 - Contraintes d'orgalzisation : 
- la production menée sans concertation entre les agiculteurs n'est pas 
planifiée ; il existe à certaines periodes de l'année des excédents qui 
entraînent un  effondrement  des prix de vente, alors que le Sénégal 
importe chaque  année  pour près d'un milliard CFA de bulbes 
(Pagès, 1992, De bon, 1993) ; 
- l'absence de regroupement des producteurs empêche l'accès aux 
institutions officielles de crédit ; les prêts de campagne sont alors 
consentis en nature par les revendeurs itinérants, qui ont ainsi une 
certaine mainmise sur la production. Les intrants qu'ils fournissent 
aux agriculteurs sont d'origine incertaine et les résultats obtenus, 
aléatoires. 
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2- Contraintes  techniques : 
- l'intensification culturale aboutit à la dégradation du sol des par- 
celles, et notamment à une baisse de leur fertilité ; les désordres 
d'origine pathologique ont des retentissements de plus en plus im- 
portants sur les niveaux de production, obligeant dans de nombreux 
cas à l'abandon des terres ; 
- la salinisation croissante des eaux de puits repousse les cultivateurs 
loin de la berge du fleuve, vers des zones où les nappes sont de 
meilleure qualité et plus puissantes, mais également plus profondes. 
* La résolution de ces difficultés passe par l'intervention de l'ensemble des 
acteurs du secteur de la production horticole. 
Les contraintes d'organisation ne pourront être levées que dans la mesure où 
un regroupement des paysans sera effectué. Ce regroupement pourrait être 
initié par la mise  en place d'un marché d'intérêt régional au niveau de  la zone 
de production. Il faudra également créer des voies de desserte locale, des 
pistes de production, des bâtiments destinés à la conservation des productions 
afin de différer leur mise en marché. Ces infrastructures, dans la gestion 
desquelles les agriculteurs auront une place prépondérante, leur ouvriront 
l'accès au crédit, les affranchissant ainsi de l'influence des vendeurs ambulants. 
Ces initiatives supposent l'adoption de décisions au niveau national, et  un suivi 
par les instances publiques locales. 
Les ONG qui interviennent nombreuses dans la zone devront également agir 
dans le sens de la formation et de l'encadrement des producteurs pour les 
assister dans cette réorganisation. 
La recherche sera sollicitée dans la mesure où la planification de la production 
suppose de disposer de nouveaux outils : variétés d'oignons mieux adaptées 
permettant l'étalement du calendrier cultural, nouvelles spéculations (De bon, 
Gérard et Pages, 1992), nouvelles techniques de culture, adaptation de la 
protection pour faire face aux nouvelles contraintes pathologiques ou parasi- 
taires que le déplacement du calendrier peut faire surgir ... (CDH, Avr. 1980) 
Les contraintes techniques sont actuellement plus difficiles à résoudre dans la 
mesure où certaines trouvent leurs origines dans des modifications du milieu 
provoquées par des facteurs extérieurs au système de culture considéré. C'est 
le cas pour le changement du régime des crues, ainsi que pour celui de l'effet 
des marées. La pression de l'eau salée sur les nappes d'eau douce, dans les- 
quelles les paysans puisent l'eau nécessaire à l'irrigation des cultures, s'est 
accrue provoquant une remontée du biseau salé et la pollution des nappes. 
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TI n'est actuellement pas possible de résoudre cette difficulté, tout au plus peut- 
on en atténuer les effets en utilisant des plantes et des variétés plus tolérantes 
au sel. 
La baisse de la fertiliti  du milieu est une conséquence normale de la quasi- 
monoculture intensive de l'oignon. La pression parasitaire s'accroît, et dans ces 
sols sans réelle structure, les éléments fertilisants sont rapidement entraîné par 
lessivage. En outre, la minéralisation de la matière organique est trks rapide 
(De Bon,  Faye  et Pagès, 19921, sous l'effet combiné  du climat et de l'irrigation. 
Il est possible d'intervenir en modifiant les rotations culturales, et en introdui- 
sant des plantes à système racinaire puissant, susceptibles d'apporter des 
améliorations SUT le plan de la structure du sol. 
La résolution des problèmes techniques semble donc passer essentiellement 
par des changements dans les plantes cultivées. 
Il faudra toutefois prendre en  compte les contraintes d'origine parasitaire 
propre au sol de la zone (nématodes, chenilles,..), ce qui réduit la gamme des 
plantes possibles. 
On pourrait alors à l'e,xtrême envisager des systèmes plus sophistiqués, opti- 
misant l'utilisation de l'eau, type irrigation goutte-&goutte, et n'utilisant plus le 
substrat en place (cultures hors-sol) (CEA-MDR, 1985). Les investissements 
correspondant à ce genre d'exploitation supposeraient des transformations 
radicales de l'agriculture de ce secteur. 
Ces modifications dans  le  système de culture ne seront possibles que  dans la 
mesure ofi les débouchés existeront pour ces nouvelles productions, ce qui 
ramène  au  problkme précédent d'organisation des producteurs, et à LUI niveau 
plus élevé, de politique nationale. 
Le systime de culture B base de tomate du delta  et  de la moyeme 
val1i.e. 
Les contraintes actuelles sont là également de dem ordres : 
1 - Contraintes éconorniques : 
- en 1991, 55.000 tonnes de tomates fraîches ont été transformées par 
les usines de la SOCAS et de la SNTI, assurant ainsi la couverture 
des besoins nationaux en concentré pendant plus d'une année ; ce 
volume  ne représente pourtant qu'une partie de la production totale 
de tomates fraîches dans les parcelles dans la mesure où des pertes 
importantes ont été constatées, par suite tout d'abord de difficultés 
dans l'acheminement vers les unités de transformation, puis au ni- 
veau  de ces unités du fait de leur engorgement (Pagès, nov. 1991). 
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Les charges entraînées par la gestion de ces stocks ont été supportées par les 
industriels. Les agriculteurs ont été eux-aussi pénalisés, car les surfaces sous 
contrat ont été réduites dans des proportions importantes l'année suivante, pour 
permettre l'écoulement des stocks. 
Le problème posé est celui des coûts de production. 
Au niveau des agriculteurs, les charges principales sont celles de l'irrigation et 
de la préparation des parcelles (Pagès, nov. 1991). Depuis peu, s') a j outent 
également les frais engendrés par la souscription d'un crédit de campagne 
auprès de la CNCAS ; auparavant ce crédit était accordé sans intérêt par les 
industriels. 
Au niveau des ces derniers, ce sont les charges propres à tout investissement 
dont le fonctionnement n'est productif qu'une partie de l'année. En outre, le 
coût de l'emballage du concentré est également considéré comme élevé. 
Dans le contexte du marché captif sénégalais, ces diverses charges sont sup- 
portées en bout de chaîne par les consommateurs. 
Dans le cas de difficultés d'écoulement, que ce soit du fait d'une production 
excédentaire (cas de la campagne 1991), ou de la concurrence illégale de 
concentré d'importation (cas de la commercialisation 1992-1993), la situation 
est singulièrement modifiée. 
Les charges sont alors supportées par les agro-industries, qui tendent à les 
répercuter sur les producteurs, en ne payant la production qu'une fois le con- 
centré écoulé. Dans ce cas-là, les paysans ne peuvent rembourser dans les 
délais les crédits de campagne, et la CNCAS réduit l'ockoi de nouveaux prêts 
pour la campagne suivante, pénalisant à nouveau les producteurs. 
2-  Contraintes techniques : 
- en 1990-1991, des problèmes de nature phytosanitaire, fusariose race 
1 et acariose bronzée de la tomate (Blancard, 19SS), sont 
responsables de façon significative, des pertes constatées dans les 
parcelles. Malgré cela, les volumes transformés ont été largement 
excédentaires, ce qui a conduit les producteurs et les industriels à 
considérer ces difficultés comme marginales ; 
- en 1991-1 992, l'acariose, puis l'oïdium, sont apparus dans les 
secteurs du lac de Guiers dès la première récolte, et leur effet sur les 
rendements a été très important. On peut considérer que plus de 
50% de la production potentielle de cette zone a été détruite par ces 
deux facteurs. 
Dans le même temps, la fusariose prenait de l'extension dans le secteur de 
Guédé-Ngalanka, et les variétés non résistantes, telle ROM4 (Pagès, 1994), 
ont vu elles aussi leur production chuter de façon sensible. 
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* La résolution de ces diverses contraintes. de même que pour le secteur du 
Gandiolais. requiert des actions à plusieurs niveaux 
La production sénégalaise de concentré de tomates n'est actuellement com- 
mercialisée que sur le marché national, où elle subit en outre la concurrence 
des importations frauduleuses, notamment à partir de  la Gambie. 
Il faudrait pouvoir écouler cette production vers les marchés des pays lirnitro- 
phes, et dans cette perspective, proposer des produits a des pris compétitifs 
avec ceux  venant de la CEE, de la Turquie, de la Roumanie. Actuellement, le 
prix d'achat aux agriculteurs européens par les industriels est sensiblement le 
même que celui pratiqué dans la vallée, soit 30 à 35 FCFA/kg ; mais ces 
mêmes industriels perçoivent une subvention dans le cas d'une exportation 
hors CEE du concentré, subvention qui revient à payer la tomate fraîche à 
moins  de 50% de cette valeur. Cela interdit au concentré sénégalais de rivali- 
ser avec ces productions à l'extérieur et même à l'intérieur des frontières 
nationales. 
Il s'agit là d'un problème qui nécessite que des dispositions soient prises au 
niveau le plus élevé. 
Le prix d'achat des tomates fi-aiches aux producteurs est fixé par convention 
entre les divers intervenants de la filière. Actuellement, quelles que soient les 
quantités ou les époques des apports, ce prix est constant. 
Des expérimentations nombreuses (CDH, 1986) ont permis  de caler le calen- 
drier cultural de la tomate dans la vallée ; elles ont en outre révélé que tout 
écart par rapport à une date optimale de  mise  en place  avait des conséquences 
sur le niveau global de  rendement.  Dans cette situation, les producteurs dans 
leur ensemble cherchent k installer leurs cultures à la même periode, ce qui 
entraîne de  nombreuses difficultés et des pertes au moment des ricoltes. 
11 s'agit, là aussi, d'un problème  de politique nationale, qui suppose  une  nou- 
velle organisation de  la production de la tomate. 
La réduction des coûts de production pour les agriculteurs fait partie des 
thèmes de recherche de l'opération au niveau du C M  de Saint-Louis. Une 
meilleure préparation des parcelles ou  une utilisation optimisée des intrants est 
possible, mais  peu compatible avec l'association tomate/riz. 
Les sols qui conviennent  pour la riziculture sont peu propices à une production 
horticole élevée de qualité. Le mode d'irrigation adopté est un mode peu 
efficient provoquant des dégiits sur les fruits et favorisant la transmission 
d'agents pathogènes. 
Ces considérations militent en faveur d'une spécialisation des parcelles, ce  que 
certains agriculteurs ont déjà entrepris, en déplaqant la sole maraîchère vers 
des zones  de foonde, voire de jeeri. 
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Une nouvelle problématique apparaît alors, avec  une gestion de la culture très 
différente. On peut ainsi évoquer l'étalement de la production le long de la 
vallée, - ce qui permettrait aussi de faire fonctionner les usines sur une période 
plus grande -, éventuellement une mécanisation plus poussée faisant intervenir 
des variétés à fort potentiel, valorisant les investissements nécessaires à 
l'aménagement  de ces nouveaux terroirs. 
Les difficultés techniques ne  peuvent être levées que par l'adoption de nouvel- 
les variétés. Or la combinaison des différentes contraintes, pathologiques et 
parasitaires, interdit désormais d'avoir recours aux variétés-populations' , qui 
sont les moins coûteuses et que les agriculteurs de la vallée ont l'habitude 
d'utiliser. Il faut donc envisager l'emploi d'hybrides, avec l'augmentation des 
coûts de production qui va en découler. Cette modification va en entraîner 
d'autres, le potentiel élevé de ces nouvelles variétés ne pouvant s'exprimer que 
dans un contexte cultural plus évolué. Là encore, cette démarche conduit à la 
transfonnqtion du  système  de culture pratiqué, avec la différenciation nette des 
soles. 
LES INITIATIVES EN COURS. 
Les différentes évolutions qui ont été évoquées  précédemment sont pour cer- 
taines d'entre elles déjà engagées, à l'initiative de divers intervenants du sec- 
teur de la production horticole. 
Le cas de la Compagnie  Sucrière  Sénégalaise. (CSS) 
Depuis 1989, la CSS a décidé de lancer un  programme  de diversification des 
cultures et plusieurs spéculations maraîchères ont été tentées. Les résultats en 
terme  de production sont irréguliers, mais ils ont permis  de tester de  nouveaux 
systèmes de culture. 
Les irrigations ont été réalisées à l'aide de pivomatics, des cultures d'oignons 
ont été installées par semis direct, des souleveuses à ponme de terre ont été 
introduites. 
Cette initiative se poursuit, dégageant de nouvelles opportunités pour les 
agriculteurs de la zone. De nouveaux réseaux de commercialisation des pro- 
ductions maraîchères sont en cours de création pour le piment  et l'asperge. 
Cet exemple peut servir d'entraînement pour les producteurs de tomate en 
bordure du  lac  de Guiers, à la recherche de nouvelles spéculations et de  nou- 
veaux débouchés. 
1 variétés commerciales obtenues par sélection massale 
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Le cas de la SOcieté de Conserverie  Alimentaire du Sénégal. 
Cette société, la SOCAS, cherche également depuis quelques années à utiliser 
son unité de transformation de  Savoigne  pour traiter de  nouveaux produits. 
C'est ainsi qu'en 1992, elle a acheté des calices de bisaah pour la production 
de 6us. Elle a également produit sur sa propre exploitation des semences 
d'oignon, de la variété Violet de Galmi. 
En collaboration avec la SAED, un pro-jet de déshydratation des oignons pour 
une commercialisation sur le marché international est à l'étude. Des variétés 
d'oignons blancs à forte teneur en matière sèche seront testées par le CRA de 
Saint-Louis dès la campagne 1993/94. Si ce pro-jet aboutissait, de nouvelles 
superficies en oignon pourraient Ctre mises en culture dans le delta et la 
moyenne vallée. 
Le, cas des ONG et de divers groupements de  producteurs. 
Les ONG et les producteurs ont lancé depuis de  nombreuses initiatives visant à 
diversifier les productions, mais  également à organiser la production. 
Dans  le secteur de  Rao, après de  nombreuses interventions visant à assurer la 
formation des producteurs sur le plan des techniques culturales, une ONG 
Canadienne, le Centre d'Etudes et de CoopCration Internationale, a initié une 
action pour inciter les producteurs au  regroupement. 
Elle a ainsi apporté son appui à la commercialisation, par la constitution de 
"banques"? dont le but est de permettre un étalement de la mise sur le marché. 
Les producteurs sont appelés à intervenir dans le fonctionnement  de ces 
struchlres, par  la constitution de fonds de roulement, et surtout par l'accès 1 -  
possible au credit dispensé par la Caisse Nationale de CrCdit Agricole du 
Sénégal, dans un  système  de caution solidaire des adhérents. 
Dans la région de Podor, aprks les difficultés inhérentes à la  campagne escé- 
dentaire de tomates de 1991, les producteurs ont décidé de rechercher de 
nouvelles spéculations. En grande majorité, ils se sont tournés vers la culture 
de l'oignon rouge (De  Bon ef al. 1993). Compte tenu de la longueur du cycle 
de cette plante, et des contraintes d'ordre climatique, ils produisent tous au 
même  moment sur des superficies en accroissement rapide : moins  de 100 ha 
en 1992, entre 400 et 750 (?) en 1993. 
Devant les difficultés d'écoulement de la production, ils ont instauré avec 
l'appui des instances publiques locales, un  système  de maintien des prix dont 
le but est d'octroyer un  revenu  minimum aux cultivateurs. En période de pleine 
production, la mise sur le marché est contrôlée, le surplus étant stocké dans 
des abris de conservation. 
Cette initiative bénéficie d'un contexte particulièrement favorable. Les pro- 
ducteurs, qui sont également des riziculteurs, ont déjà l'habitude de travailler 
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en groupements. D'autre part la région de Podor ne subit pas une concurrence 
aussi forte que le Gandiolais en ce qui concerne les oignons importés, car ces 
derniers ne parviennent que difficilement sur place. Par contre, la production 
de Podor, trop importante désormais pour être absorbée sur le marché local, 
est acheminée en direction des marchés de Touba, Kaolack, voire Dakar, où 
elle entre alors en concurrence directe avec les autres zones de productions, 
dont le Gandiolais. (CECI, communication personnelle). 
Sur le plan de la diversification, certaines ONG ont engagé des actions visant à 
relancer des cultures traditionnelles : menthe, ail, gingembre, ... Ce mouvement 
est susceptible d'alimenter quelques marchés, limités en volume. 
Une autre tendance se développe, visant à exploiter les conditions climatiques 
favorables de la moyenne vallée pour la production de semences maraîchères 
ou florales (Pages, Oct. 1991). Il s'agit là de spéculations à très forte valeur 
ajoutée qui demande une main d'oeuvre qualifiée et abondante. Certains indus- 
triels seraient disposés à assurer l'encadrement des producteurs sur le terrain, 
et à relayer ensuite la production vers des f m e s  semencières internationales. 
Toutes ces actions montrent que dans le domaine des cultures maraîchères, 
l'évolution du secteur nord du Sénégal est engagée. La diversification des 
systèmes de culture a débuté, sous l'effet de pressions pour la plupart 
économiques. L'analyse des contraintes des différents secteurs de production 
met en évidence la nécessité d'une organisation concertée des producteurs 
pour réussir cette transformation. 
Cette organisation sera sûrement plus facile dans la Vallée dans la mesure où 
le système rizicole a déjà entraîné des regroupements pour des interventions 
communautaires. Dans la zone de l'embouchure, une tentative est en cours, 
sous l'influence d'une ONG. Toutefois, les conditions d'environnement se 
dégradent rapidement, et il est probable que le système actuel doive subir de 
profondes modifications, sous peine de disparaître. 
BIBLIOGRAPHIE 
a AFVP 1984. "La filière des produits 17 BDPA  Mar.  1983.  "Développement 
maraîchers  dans la région  de  Matam. '!Les des cultures maraîchères dans la région 
carnets du Volontaire. 15p.  de Nives ,  littoral Nord.  Diagnostic. " 
OAutissier, V. Nov.  1988.  "Etude  des 
cultures  maraîchères  en  Afrique  Centrale Cl Blancard, D. 1988.  "Maladies  de la to- 
et Occidentale". doczlmerzt GRET. I75p. mate. '' Publication  INRA. 2 1 2 ~ .  
187 p. 
185 
a Calvi, C., Morin, E.. Sall, A. et Thiam, 
S. 1986. "Enquète maraîchère sur le 
département de  Matam. " Doc~unent 
,4FrfP. 34 JI. 
0 CEA-MDR Niger (ouvrage collectif) 
1985. "Fiches de cultures maraîchères 
irriguées en milieu aride. Conduites des 
cultures sous serre climatisée. " Docu- 
1nent CEA-MDR. 96 p .  + anneses. 
@ CDH Avr. 1980. "Etude pour une pla- 
nification des cultures maraichères au 
Sénégal". Doclrment ISR4.  38p. 
0 CDH Juin 1980. "Suivi de la campa-- 
gne de tomate industrielle dans les péri- 
mètres de Dagana et Nianga" docment 
IShlA. 30p. 
D CDH Juin 198 1. "Le point sur les con- 
naissances et les possibilités actuelles des 
cultures d'oignon et  de  pomme de terre au 
Sénégal. " Doc~nwnt ISR4. 90p. 
a CDH. Aoîrt 1984. "Maladie des cultu- 
res maraîchères au Sénégal et sensibilité 
variétale. " 72p.  + anneses. 
0 CDH 1986. "Les cultures maraichères 
au Sénégal. Bilan des activités du Centre 
pour le Développement de l'Horticulture 
de 1972 à 1985. " Docl1ment ISIIIIKDH 
et PNUDIFAO, BP 3120. Dakm; SènPgal. 
1 ' 6 5 ~ .  
c4 De Bon, H. 1993 "Commercialisation, 
culture et multiplication de l'oignon en 
Afrique soudano-sahélienne. " Doczment 
FA0 05. 93. SSp. 
a De Bon, H.. Ba, M. L. et Pages J. Mars 
1993. "La culture de l'oignon dans la 
moyenne vallée du Fleuve Sénégal. " 
Bulletin de liaison F A 0  n05 : 31-44. 
@ De Bon, H., Faye, F.  et Pages, J. 1991. 
"La production d'oignons dans le Gandio- 
lais, Sénégal. I' Onion Newsletter for the 
tropics n03 : 5-7. 
@ D e  Bon, H., Faye, F. et Pagès, J. Mai 
1992. "Gestion de la matière organique 
dans les systèmes de culture maraîchers." 
Document ISRA. I7p .  + anrlexes. 
a De Bon, H.. Gérard, M. et Pages, J. 
Juil. 1992. "La culture de l'ail  LI Sinégal. 
'' Bulletin de liaison F A 0  11'4 : 42-65. 
@ De Bon, H. et Pages, J. 1993. "Onion 
varieties in vegetable cropping system in 
Senegal". Poster présenté au congr8s 
"Allizr111 "for the Tropics"  Bangkok 14/19. 
02. 93. 12 p .  
a Dumouchel. S. 1992. "Projet d'Appui 
aux producteurs et productrices d'oignons 
du littoral nord, Sénégal ; situation au 30. 
06. 1992". Doczmzent C. E. C. I. BP 312 
Suint-Louis, Sénégal40 p + anne.~es 
i7 ENDA M. Coopération. 1985. "Les 
ensieux de l'après-barrage. Vallée du Sé- 
négal" (omrage collectif Som la direction 
de Engelhard P. et Ben db~7TCrllah T.) : 
449-475. 
@F.A.O. 1988. "Production de légumes 
dans les conditions arides et semi-arides 
d'Afrique tropicale." Docment  FA0 
n"S9. 456 p .  
a Inspection Régionale de l'Agriculture 
Saint-Louis. 1959. Topport d'activité 
ann~lel". 25p.  
a ISRAKDH 1987. "Le guide pratique 
du maraîchage au Senégal. " 43 p. 
@ Jamin, J. Y. et Caneill, J. 1987. 
"Diagnostic sur les systèmes de culture 
pratiqués par les paysans de la vallée du 
fleuve Sénégal dans le cadre de  la SAED. 
Synthèse d'une opération de recherche. '' 
doc~~ment ISR4. 169 p .  -t anneses. 
@ MDR Jan. 1989. "Contraintes et stra- 
tégies du développement de l'Horticulture 
au Sénégal". Minist2.re de I'Agric~rlrure 
Sknégal. 53 p.  
c7 Pagès, J. Oct. 1991. "Characteristics of 
some areas of the Senegal Valley, in a 
goal of seed production." Docznnent 
ISRA. 7p .  + annexes 
El Pages, J. Nov. 1991. "Evolution de la 
production de tomate industrielle dans la 
vallée du Sénégal. Le point de  vue de la 
recherche. Doczmlent inteme ISRA. Sp .  
186 
IJ Pagès, J. Avr. 1992. "La culture de 
l'oignon dans la vallée du fleuve Séné- 
gal ; problématiques de recherche ; ac- 
tions à mener." Doaonelzt interne ISh'A. 
110 p.  
IJ Pagès, J. 1994. "Tomato varieties for 
processing in Senegal Valley. "projet de 
publication pour TYLC Newslettel: 2p. 
IJ Pagès, J. et De Bon, H. 1992. "Yield 
structure of onion crop in Senegal as in- 
fluenced by Pink root disease." Projet de 
publicatiox 1-7 p.  
MAÎTIiISE ET CHOM TECHNIQUES 
IJ Seck, P. A. Oct. 1989. "L'approvi- 
sionnement de Dakar et la  filière des 
légumes frais au Sénégal". Thèse INRA 
Dijon. 301 p.  
iJ Van Bergen, A. et Warner, R. Avr. 
1989. "Les possibilités d'écoulement des 
légumes provenant des jardins  de femmes 
de l'île-8-Morphil." Docz~nzenf de projet 
Kaskus. 
187 
188 
L'enherbement  des  rizières irriguées de la 
moyenne  vallée du fleuve  Sénégal : 
situation  actuelle  et  perspectives  de recherche 
M. Diagne 
Malherbologue, ISRA, BP 240 Saint-Louis,  Sénégal 
La riziculture irriguée telle qu'elle est pratiquée dans la vallée du fleuve Séné- 
gal, est coûteuse. Un passage à la double culture et une augmentation des 
rendements s'imposent afin de  rentabiliser et d'assurer la durabilité des péri- 
mètres irrigués déjà existants, mais aussi afin d'accélérer l'aménagement de 
nouvelles unités hydro-agricoles. Cependant, cette intensification se heurte à 
un problème crucial d'enherbement dont le contrôle est un élément fondamen- 
tal pour la valorisation des facteurs de production (eau et  fertilisants notam- 
ment). 
Des suivis agronomiques effectués dans la vallée du fleuve Sénégal montrent 
que les adventices peuvent entraîner des chutes de rendement de plus  de 50% 
par rapport aux zones non infestées (Diop, 1980 ; Ndiaye, 1988 ; Diagne, 
1991). Les adventices représentent aussi une contrainte en  récolte mécanisée, 
tant pour le rendement des moissonneuses-batteuses, que pour la qualité du 
grain produit. 
A l'heure actuelle, la maîtrise de l'enherbement demeure une des préoccupa- 
tions majeures des paysans et des décideurs. Cet objectif couvre  deux domai- 
nes complémentaires : 
- l'amélioration des pratiques paysannes de désherbage à partir du réfé- 
- l'élargissement du référentiel existant par la mise  au point et  le transfert 
rentiel existant, qui suppose un diagnostic préalable de la  situation ; 
d'innovations. 
Cet article présente la situation  actuelle du désherbage du riz  irrigué  dans la 
moyenne vallée du fleuve Sénégal et propose des axes de  travail permettant 
d'enrichir notre diagnostic et le référentiel technique disponible. 
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SITUATION ACTUELLE 
La flore adventice 
Suite aux travaux de Chateau (1957), Guilloux (1  973), Hernandez (1978), 
Diop (1980) et Davies (1983), nous  avons poursuivi l'inventaire des adventi- 
ces des rizières irriguées de la vallée du fleuve Sénégal en général, et a Wianga 
en particulier. Ces inventaires, m b e  s'ils ne sont pas complets, ont permis 
d'identifier les espèces les plus fréquentes et les plus nuisibles dans cette zone. 
Le nombre total d'espèces enregistrées sur l'ensemble des relevés phyto-socio- 
logiques s'élève à 90, réparties en 27 familles comme le montre l'annexe 1. Les 
Poaceae et les Clperaceae représentent les familles les plus importantes et 
renferment à elles seules 45% des adventices inventoriées avec respectivement 
29% et 16%. Viennent ensuite les Fabacene, les Convolvuluceae et les 
Euphor-biaceae. 
Les différentes espèces rencontrées peuvent être divisées en 3 groupes selon 
leurs fréquences (voir annexe 3)  : 
- Le groupe 1 est composé d'adventices qui sont présentes dans plus de 
50% des parcelles étudiées. Elles représentent plus de 15% des espèces 
inventoriées et parmi elles on note : Echirzochloa colona, C''yerz[s d i j  
formis, Cvperza iria et Lzrdwigia erecta qui constituent aussi les espèces 
plus abondantes (Diagne, 1993). Echinoclzloa colona est présente dans 
plus de  98%  des parcelles et ressemble  morphologiquement  au riz avant 
la floraison. Grâce à sa croissance vigoureuse, elle colonise les parties 
hautes des rizières où la submersion est moins longue. C'est  une espèce 
annuelle qui a une levée précoce et un cycle plus court que celui du ria. 
CJyerus difornzis est une espèce annuelle capable de fleurir toute 
l'année. Elle se développe le plus souvent  dans les sols argileux humides 
et fertiles. Ces deux espèces constituent à l'heure actuelle de véritables 
fléaux à cause soit de leur grand pouvoir multiplicateur et de leur 
croissance rapide. 
- Le groupe  2  renferme à peu près 13% des adventices inventoriées. Ces 
mauvaises herbes sont présentes dans 25% à 50% des parcelles et sont 
dites fréquentes. La plupart du temps, les individus sont disposés en 
petits groupes ou en touffes. C'est le cas de Ischaemum wgosztz, Oryza 
barthii et Echinochloa crtw gallii. Ces trois espèces méritent une 
surveillance toute particulière pour leur non prolifération, à cause de 
leur morphologie identique à celle de Oyza sativa et de leur pouvoir 
multiplicateur. 
- Le groupe 3 est constitué de la grande majorité des espèces inventoriées. 
Ces espèces sont dites peu fréquentes car elles ne sont présentes que 
dans  moins  de 25% des parcelles de la moyenne vallée. Certaines 
d'entre elles peuvent être très abondantes par endroit et se présenter en 
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touffes. C'est le cas de Sciyus n.zaritinms dans les poches de salinité et 
de Eriochloa nubiea. Scirpus wzaeifimus est une espèce pérenne à rhi- 
zomes et possède une vigueur telle qu'elle dépasse le riz en quelques 
semaines. De plus, elle fleurit toute l'année et supporte la salure. C'est la 
raison pour laquelle elle constitue un véritable fléau dans le delta du 
fleuve Sénégal. 
On constate aussi qu'il existe d'une part, une grande variabilité de la flore 
adventice selon le type d'aménagement et la nature de parcelles d'un même 
aménagement, et d'autre part, une dynamique très variable des espèces par 
rapport au riz et d'une campagne à une autre. 
La lutte contre les  mauvaises herbes 
Le suivi des pratiques paysannes de désherbage mené durant l'hivernage 1992 
dans la moyenne vallée, nous donne un aperqu de l'efficacité des méthodes de 
contrôle des adventices utilisées dans cette zone. Par ailleurs, des entretiens 
spécifique ont été effectués pour mieux comprendre les raisons qui sous- 
tendent les interventions des paysans ainsi que les contraintes auxquelles ils 
ont à faire face. 
Force est de constater que si le contrôle des mauvaises herbes peut s'effectuer 
de différentes faqons, aujourd'hui, seuls les désherbages manuels et chimiques 
sont utilisés. Une revue des méthodes de lutte nous permettra de mieux coin- 
prendre les raisons de ces choix. 
Le travail du sol 
Le labour n'est plus cité que pour mémoire par les paysans qui utilisent un 
travail superficiel à l'offset ou à la chame. Ce travail superficiel est sans 
influence sur le riz à rhizomes qui est ciblé ici. Le labour a été abandonné à 
cause de son coût prohibitif et des études ont montré que les augmentations de 
rendement ne justifient pas les coûts pour effectuer ce travail chaque année 
(FAO, 1977 cité par Godderis, 1990). 
La conduite de l'irrigation 
Cette méthode demande un planage parfait et favorise souvent des excès d'eau 
dommageables aux plantules de riz. En effet, si le riz supporte mieux la sub- 
mersion que les autres plantes, il ne résiste pas à une forte lame d'eau pendant 
plus de 3 jours, à moins d'appartenir au groupe des flottants. Or, il faut que la 
lame d'eau atteigne 10 à 15 cm pour que le développement des adventices 
telles que Echinochloa colona et Ischaennm mgosun? soit stoppé. 
Le désherbage  mécanique 
Vulgarisé par 1'ADRAO et YISRA, le désherbage mécanique entre les lignes 
avec une sarcleuse rotative japonaise à moteur de 2 cv était utilisé dans la 
moyenne vallée (Godderis, 1990). Selon Godderis, cette technique de désher- 
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bage Ctait  peu efficace contre  les adventices pérennes. La  houe  rotative  a aussi 
été utilide, mais cette technique nécessitait deux passages  uivis d'un 
désherbage manuel entre les lignes pour @tre une efficace @avies,  1983). 
Le dksherbage m a ~ ~ u e l  
11 est plus utilisé dans la moyenne vallée que dans, le delta. En  effet, dans  la 
moyenne vallée, les  surfaces sont plus réduites, et le repiquage  est  plus sou- 
vent pratiqué dans les petits périmètres : les riziculteurs disposent  en moyenne 
de moins d'un hectare par  famille, et ils arrivent donc à sarcler à temps leurs 
parcelles. On constate ainsi que 96% des parcelles sont désherbées manuelle- 
ment avec ou sans herbicide (Cf. figure 1). Cependant, le  désherbage nmuel 
est peu efficace contre 0qzn  barthii car il est nécessaire d'attendre le moment 
où les différentes espèces de  riz sont identifiables. Par  ailleurs, ce désherbage 
manuel est trks pénible et,  dans  les grands périmètres où le r iz  est semé à la 
volée et où chaque  famille  dispose en moyenne de 3 it 4 hectares, il necessite 
en moyenne 20 9 40 homme-jours par hectare et  se prolonge trop longtemps 
pour Ctre efficace (FAO, 1977 cité par Godderis, 1990). 
Chimique 
4% Manuel 
i \ 
'.. 
--..----j " Manuel+Chirnique 
$O,$% 
Figure 1 : rnodalitCs de désherbage 
On constate aussi que le désherbage manuel est souvent utilisé  en complément 
du désherbage chimique tardif effectué 40 à 60 jours après semis (Diagne, 
1993). C'est ainsi que dans  plus de  80% des cas, il est associé  au désherbage 
chimique. 
Le désherbage chimique 
Depuis l'introduction de la riziculture dans  la vallée sous l'égide de  la SDRS,. 
vers les années 40, puis de l'Organisation Autonome du Delta (OAD.) en 
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1960, et de la SAED à partir de 1965, seuls les moyens mécaniques ont permis 
de maintenir les mauvaises herbes hors des zones de culture. Très souvent, le 
paysan arrachait, sarclait les plantes indésirables. Aujourd'hui, si ces moyens 
restent encore employés,  la pénibilité du travail, le manque de main d'oeuvre 
disponible ainsi que le coût de celle-ci, ont fait que la lutte chimique s'est 
fortement développée et diversifiée au cours des dernières décennies. Par 
I ailleurs, avec la complète maîtrise de l'eau et le passage à la riziculture inten- 
sive, le désherbage chimique est devenu une composante incontournable des 
itinéraires techniques des riziculteurs de la vallée. C'est ainsi qu'il est utilisé 
pour lutter contre les adventices dans plus de 84% des rizières irriguées, en 
aval de Nianga (Diagne, 1993). 
Les pratiques paysannes de désherbage chimique ont été analysées selon la 
nature  du produit utilisé, la dosè, le  taux de dilution et les modes d'application. 
Nz&e des  herbicides 
Toutes les parcelles désherbées chimiquement ont été traitées soit au Propanil, 
soit à l'Oxadiazon, soit avec ces deux produits. La figure 2 montre que le , 
Propanil est utilisé  dans 70% des cas, tandis que I'Oxadiazon ne l'est  que  dans 
23% des parcelles traitées. 
Propanil+Oxadiazon 
6,6% 
Figure 2 : type d'herbicide utilisé 
Bien qu'il existe sur le  marché sénégalais d'autres herbicides utilisables sur  riz 
irrigué (Annexe 3), on constate un fort taux d'utilisation du Propanil dans la 
vallée. Cette forte utilisation au détriment des autres produits existants, s'ex- 
plique le plus souvent par son coût de traitement à l'hectare qui  est le plus 
faible (Annexe 4) et aussi du fait qu'il est le plus connu des paysans. 
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Par ailleurs, il faut noter que si le choix des désherbants doit dépendre de 
critères à la fois techniques et économiques, dans la pratique ce choix  est  plus 
complexe. En effet, les agriculteurs  sont souvent confrontés à des contraintes 
dues à l'organisation des circuits d'approvisionnement (disponibilité des  her- 
bLcides chez les fournisseurs, choix  collectif effectué par les responsables des 
organisations paysannes etc.) et à leur capacité de trésorerie. De plus, 'les 
matieres actives choisies sont  fréquemment inadéquates pour la flore ciblée, 
ou appliquées en retard. L'utilisation de produits de provenance douteuse, 
achetés a moindre coût est également  souvent observée dans la vallée. 
C'1oik- des  doses  et tazx de &Iution 
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Figure 3 : doses de Propanil appliquées Figure 4 : doses d'Oxadiazon appli- 
Nianga sur 30 parcelles quées i~ Nidnga sur 30 parcelles 
On constate un sous-dosage des produits formulés, comme le montrent les 
figures 3 et 4. Le Propanil est utilisé à Wianga à une dose moyenne de 3,6 
litresiha, tandis que I'Oxadiazon l'est à une dose moyenne  de 1,4 litresiha. Ces 
doses sont largement en dessous de celles préconisées par les structures de 
développement et les firmes phytosanitaires de  la place (Propanil : 10 Vha et 
Bxadiazon : 6 liha). La  faiblesse  des  doses 'explique le plus souvent par : 
- Un objectif de minimisation des risques que poursuit la paysannerie par 
une limitation des charges  de  culture. 
- Des contraintes organisationnelles. En effet, dans certaines organisa-- 
tions paysannes, seul le président prend l'entière responsabilité de 
commander la quantité qu'il  juge nécessaire en fonction des disponibili- 
tés  du fond de roulement. Mais, depuis le désengagement de la SAED et 
la création de la CNCAS (Caisse Nationale de  Crédit Agricole du Sené- 
gal), chaque paysan est libre de choisir et  de comm'ander par l'intermé- 
diaire de son  organisation  paysanne  les quantités d'herbicides qu'il juge 
nécessaire. Il faut noter aussi que depuis peu, la SENCHIM (société sé- 
négalaise de distribution d'engrais  et de produits phyto-sanitaires) oc- 
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troie des crédits de campagnes aux paysans qui le désirent. Dans  ce cas, 
le producteur a l'obligation de prendre tout le lot de produits proposé 
par la firme. 
- le type de traitement. En effet, le traitement localisé nécessite moins 
d'herbicide qu'un traitement en couverture. 
- la connaissance des herbicides et les expériences précédentes. 
- l'état de  la parcelle, en adaptant la dose au degré de salissement. 
- les stades des adventices. 
- la possibilité d'un recours au désherbage manuel dans les petits périmè- 
tres où la taille des parcelles excède rarement 0,50 ha. 
Toutefois, il faut faire la différence entre la dose formulée et  la dose réelle- 
ment épandue. Celle-ci dépend du volume d'eau, de la vitesse d'avancement, 
de la longueur de la bande traitée et du débit de la buse. Quant à la dilution, les 
paysans se contentent généralement de leurs expériences précédentes et 
utilisent pour la dilution des boîtes de conserve pour mesurer la quantité de 
désherbants à introduire dans la cuve. A Nianga, les taux de dilution sont de 
l'ordre de 0,9 à 2% (Diagne, 1993). 
Cette situation pose un problème d'évaluation des doses réellement appliquées, 
car une  dose globalement faible peut cacher des doses épandues élevées. 
Modes de réalisation : 
Les traitements sont souvent réalisés avec des pulvérisateurs à dos, à pression 
entretenue par  une pompe manuelle. Selon les recommandations de la recher- 
che et des firmes, les herbicides de contact tel que le Propanil, doivent être 
appliqués après  un assec complet si possible. Mais sur le terrain, le traitement 
dans une lame  d'eau est le plus fréquent. Ceci peut s'expliquer par : 
- la qualité du planage, car lorsque la parcelle est mal nivelée, les zones 
dépressionnaires demeurent totalement submergées après l'assec ; 
- le colmatage de certains réseaux de drainage, qui gène le bon déroule- 
ment de  la vidange des parcelles ; 
- le tour d'eau qui est souvent long et lent, les risques de pannes des 
groupes moto-pompes ou les ruptures d'approvisionnement en gas-oil. 
Face à ces contraintes, le paysan se trouve toujours devant un dilemme 
qui le pousse soit 9 traiter dans  une  lame d'eau, ce qui réduit l'efficacité 
du désherbage (Barbier & al., 1986) et entraîne souvent une chute de 
rendement d'environ 41% (Diarra,l990), soit à retarder la date de trai- 
tement, ce qui entraîne d'autres inconvénients (stade de développement 
des adventices, etc.). t. 
.. . 
, .. - 
L' 
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Quant aux dates de traitement, il a été  constaté que la plupart des paysans ne 
les respectent pas. Ainsi à Nianga, les  paysans  traitent généralement entre le 
30' et  le 47' jours après semis au lieu du 15' au 21' jours après semis. Ces 
traitements  tardifs peuvent s'expliquer par : 
- le  retard de livraison des herbicides par les fournisseurs, bien  que cela 
- la  présence d'adventices à cycles différents ; 
- la  réticence à appliquer des herbicides sur des jeunes plantes de riz ; 
- l'absence de pulvérisateur au moment voulu (la densité d'équipement est 
- la  nécessité de  faire  un assec pour le traitement  en post-levée. 
tende à disparaître ; 
souvent  insuffisante) ; 
Ces traitements tardifs sont souvent à l'origine de I'incfficacité des opérations 
de désherbage, car les adventices sont trop développées et donc presque in- 
sensibles à l'action de  ces produits sous-dosés. Par ailleurs, l'inefficacité de ces 
traitements tardifs explique aussi le recours à un désherbage manuel de 
rattrapage. 
b .  
co~lclus~ols 
Cette étude  nous  a permis  de constater que les  pratiques paysannes  de désher- 
bage chimique du riz irrigué dans la moyenne vallCe sont sous-tendues par 
deux types de déterminants : 
- collectifs, c'est-à-dire liés aux relations entre Organisations Paysannes, 
fournisseurs, CNCAS et SAED, mais également entre producteurs d'une 
même organisation ; 
- individuels comme par exemple l'expérience et le niveau de formation 
du paysan, les caractéristiques de la parcelle et de l'exploitation, la 
technicité du producteur, etc. 
L'analyse des déterminants demande un approfondissement car ces derniers 
posent en dernier ressort le problème de la politique agricole en général, mais 
également des objectifs et stratégies des producteurs  et de la place que tient la 
riziculture  dans  leurs ystkmes  de production. 
PERSPECTIVES  DE  RECHERCHE 
Nul doute que les adventices constituent LUI des principaux facteurs limitants 
de la rentabilité des casiers rizicoles assez onéreux de la vallée. Or, cette 
rentabilité demeure plus que jamais une-nkessité ai?ï d'assurer la sécurité 
alimentaire du pays et de contribuer à I'amClioration des niveaux de vie des 
populations de cette zone. Des solutions doivent donc être trouvées pour 
contrôler I'enherbement des rizières, en  explorant des axes de recherche et de 
développement spécifiques. Cependant, nous  pensons que l'état actuel de 
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l'enherbement dans la moyenne vallée justifie deux priorités majeures en 
matière de recherche-développement : la connaissance approfondie de la  flore 
adventice et des pratiques paysannes de désherbage d'une part, et l'améliora- 
tion des moyens de contrôle d'autre part. 
Etudes approfondies de  ln flore  adventice  et  des  pratiques  de 
désherbage 
Nos connaissances sur la flore doivent être approfondies, car tout désherbage 
efficace, attractif économiquement et sans danger pour l'environnement sup- 
pose l'acquisition d'informations indispensables sur  les mauvaises herbes 
présentes ou futures. Or, ceci requiert une connaissance de la flore aux plans : 
- taxonomique et chronologique, par l'identification des taxons et la dé- 
termination de leurs  aires d'extension ; 
- biologique, par la description des cycles biologiques des taxons et de 
leurs  particularités afin de pouvoir déterminer la date optimale d'inter- 
vention ; 
- écologique, qui conduit à l'étude des exigences écologiques de chaque 
espèce, donc la connaissance du milieu. 
Dans l'avenir, il serait souhaitable aussi de quantifier la flore adventice et 
d'étudier les processus d'infestation des rizières irriguées de  la moyenne vallée, 
en relation avec les systèmes de culture. Ce dernier point permettrait de 
déboucher sur la problématique de la dormance des graines des mauvaises 
herbes et  de  faire une analyse fine de  la dynamique d'évolution des adventices 
au cours d'une campagne et d'une campagne à une autre. 
L'étude des problèmes de nuisibilité des adventices en fonction des techniques 
et des systèmes de culture,  doit permettre d'établir  des données précises sur les 
pertes de récolte et les pertes économiques occasionnées par les adventices. 
Quant à l'étude des pratiques de désherbage on  devra : 
- évaluer  les  doses réellement appliquées par  les paysans ainsi que leur 
- étudier  les conséquences de l'utilisation des  herbicides sur les systèmes 
- étudier  les  filières de commercialisation des herbicides. 
impact  sur la flore adventice et le rendement des parcelles ; 
de  production  et l'organisation du travail  au  sein de l'exploitation ; 
Amélioration  des  moyens  de  contrôle 
Cette amélioration doit se traduire par une réduction de la concurrence des 
adventices et  surtout du temps consacré au désherbage. Elle doit être axée sur 
la maîtrise des moyens de contrôle existants et l'innovation de nouvelles tech- 
niques de  lutte contre les mauvaises herbes. 
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La maitrise des techniques de désherbage 
La formation et l'information-vulgarisation sont la plaque tournante de cette 
activité. 
La première concerne a priori les techniciens de l'encadrement agricole qui 
servent souvent de " courroie de transmission " entre les chercheurs et les 
producteurs. Des séminaires de recyclage et des visites sur le terrain avec les 
chercheurs, peuvent permettre à ces agents de mieux connaître les adventices 
et les modalités d'utilisation des herbicides. 
L'information-vulgarisation intéresse beaucoup plus les producteurs et sera 
axée sur la reconnaissance des adventices et des herbicides. L'information sur 
les herbicides doit porter surtout SUT leurs spectres d'efficacité, leurs modes 
d'action, leurs conditions d'application et les circuits d'approvisionnement. 
Par ailleurs, la formation aussi bien des techniciens que des producteurs 
portera sur le choix des doses, des taux de dilution, des dates d'intervention et 
des dangers qu'ils encourent avec  les herbicides. 
L'innovation technologique : 
Face à la gravité du problème de l'enherbement et de l'élargissement de la 
gamme des herbicides disponibles sur le marché mondial, la priorité doit être 
accordée à la recherche de nouvelles molécules. Cette recherche nécessite 
l'expérimentation de nouveaux produits qui ont donné des résultats satisfai- 
sants dans des conditions agro-pédoclimatiques similaires. Ces nouveaux 
herbicides doivent être compatibles avec les contraintes des producteurs. 
Ainsi, un herbici"de à large spectre, applicable dans une lame d'eau et tardive- 
ment, serait d'un grand intérêt pour les riziculteurs de cette zone qui sont soit 
confrontés à des problèmes de drainage, soit à des retards de livraison. 
Toutefois, l'action de l'herbicide ne sera meilleure que si des pratiques judi- 
cieuses ont permis dans un premier temps de diminuer la densité des individus 
prksents et de les retarder dans leur croissance. La recherche d'une meilleure 
adéquation des pratiques culturales avec  la lutte contre les adventices demeure 
donc une nécessité. Ceci est d'autant plus  vrai que l'objectif est de trouver une 
combinaison de méthodes de lutte efficaces, économiquement attractives et 
sans danger pour l'environnement. Les stratégies de désherbage qui seront 
élaborées devront intégrer la gestion de l'eau, la préparation du sol, les variétés 
utilisées, les modalités de semis et les techniques de fertilisation. Autrement 
dit, il faut essayer de combiner la lutte chimique, mécanique, biologique et les 
pratiques agronomiques dans LUI système rationnel. Cette stratégie doit être 
adaptée aux conditions morpho-pédologiques et socio-économiques de la 
moyenne vallée. C'est là où la lutte intégrée trouve toute sa pertinence, car 
c'est un système de gestion qui utilise toutes les techniques appropriées d'une 
faqon compatible afin de réduire les populations d'adventices et  de les main- 
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tenir en dessous du seuil économique (Smith et Reynolds, cités par Godderis, 
1990). Cette recherche intégrée doit se faire à deux niveaux : 
- thématique, c'est-à-dire en relation avec des disciplines telles que ma- 
chinisme, pédologie, hydraulique agricole, etc. 
- systémique afin de tenir compte des systèmes de production, des objec- 
tifs, des moyens et des contraintes des paysans. Cette action doit être 
menée en collaboration avec des socio-économistes. 
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Onagraceae 
Pontederiaceae 1 1 3  
Sphenocleaceae 1 1,3 
Solanaceae 1 1 3  
Sterculiaceae 1 1 3  
Typhaceae 1 1,3 
Zygophyllaceae 1 1,3 
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ANNEXE 2 : Fréquences et  familles  des différences espèces d'ad- 
ventices rencontrées  dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal 
finventaire de 127parcelles réal's& el1 oct-nov 1992) 
Espèce 
Poaceae Eragmsk aspera  Ness. 81,88 Motoraceac Echpta  pmstrata L. 
Poaceae Cynodon  dacfylon  Pers 81 $8 Amaranthacees Alfemanlhera  sessiTs  (LJRC 
Poaceae Amnopus  cornpressus (Sv PBeauv 8503 Cfleraceae Cmerus diffomis 1. 
Poaceae Eragmstis tremOa HochS. 98,42 Poaceae  Echinochfoa  colona  Link. 
Famille Espèce Freq (5:) Famille 
Cyperus iria 1. Cvperaceae 81 ~ 1 Cenchrus  bifforus  Raxb.  Poaceae 
Ludw@h  erecta L. Onagraceae 
Eragmsh ciTaris  R. BR. 22,03 Poaceae ChlorispieunïKutth. 
Sesbana  leptocapa  DC. 25,19 Poaceae Pennietum  pedicellatum T r i ,  
Amaranlhaceag Phlloxers  vemicuiaris (L.) PBeauv 25,98 Rubiaceae Borreria  vetticdlata  (LJ G.E Mey 
Fabaceae Crololaria  lachnophora 25,98 Fabaceae Sesbaniapachycarpa DC 
Poaceae Spmboius hehosus  Duc & Sdi 29,l 3 Convolwlaceae lpnmoea  coptica (L.) Roth. 
Poaceae Echinochloa  crus-gaM 30,70 Zliaceae Corcharus olitodus Lhn. 
Cyperaceae Schoenaplectus  erectus (pote0 - Palla. 30,70 Sler-culiaceae  Melcchia  otchorifolia Lhn. 
Rubiaceae Mittacapus  scaberZum. 32,28 Pontederiaceae Heteranlhera caiTfolia Reich. & Kutth 
Moteraceae Blumea  sp. 33,02 Paaceae  lschaemum  rugasum  Sallsh.  Sch. 
Cperaceae Cypers rolundus L. 3543 Poaceae Echinacloa  crus-pavonis  (Kutth.)  Sch. 
Maivaceae Sida alba L. 37  Poaceae  Echinochfoa  pymmidalis  H&  Ch 
Asclepiadaceq Calofmppisprocera  Ait 4488 Convohuiaceae lpomoea  aquatica  Folsk 
rliaceae Corchorus  tridens  Linn. 49,6 Poaceae 0y.a batthiA. chev. 
Cypemeae Cyperus  atticuialus L. 50,39 Euphorbiaceae PalluJaca  oleracea L. 
Poaceae Eriochfoa  nubha 51,18 Cyperaceae Cyperus  esculentus 1. 
Poaceae  Panicum  sp. 53,54 Cyperaceae Pycreus  mamslachyas  Raxb. - Subsq. 
Facaceae lndgofera  hiffiutaL 55,9 Poaceae Paspalum  scmbiculatum L. 
Euphorbiaceae PHyllantus amarus Sc.  et Th. 62,99 Fabaceae  Aeschynomene Mica L. 
Amaranthacea Amaranlhus viridis L 65,35 Poaceae  Eragrosth  dplachnoïdes  Sleu  
Convolwfacea, lpomaea erimrpa R.  BR. 685 lïliaceae Coichorus  fascicularis  Lam. 
Euphodxaceae  Euphorbiaglomerifera  (Milkp.) 73,22 Rubiaceae Oldenlandia  coymbosa L. 
Rcoïdaceaa Trianthema  pottulacastrum L73,22 
Maffilea mhula L. 
Scipus marifimus L. 
Euphorbia  hi& L. 
Phpalis angulata Linn. 
Dhtaria  horizonla~s Willd. 
Dacfylactenium  aegyptrum P. Beauv. 
lndgofera  sp. 
Nymphea lotus L. 
Scirpm  jacobil CE C Fkher 
Dinebra  retmffaxa  Panz 
Cyperus dgtatus Roxb. 
Sphenmlea  zeyhnica  Gaettn 
Ammania  auriculara Wlfd 
Tribulus terrifis L. 
Cassia  mimosoïdes L. 
Cassa  obtusifolia L. 
Heliotmpium bamferm Fotsk. 
Matsleaceae 
Cyperaceae 
Eupharbiaceae 
Solanaceae 
Poaceae 
Poaceae 
Fabaceae 
Nflpheaceae 
Cyperaceae 
Poaceae 
Cyperaceae 
Sphenacleacea~ 
Lutheaceae 
Zygophyllaceae 
Caesalpiniaceat 
Caesalpiniaceat 
Bomghaceae 
22,04 
17,32 
Rolola  tenella  G. & Pe,: 19,68 
lpornoea sp. 19,68 
Nymphea  micrantha G. & Pe,: 
Lotos  arabicus L. 11 ,O2 
Parkonsonia  aculeata L. 1 1 ,O2 
Commelinna  benghalensis L. 1 1 ,O2 
Sesbania  mstrata  Brem. 11 $1 
Fuitwa ciTaris  Roxb. 11 81 
Qperus  alopecumiifes  Rottb. 1 1,81 
Ryimphorus  spicalus  A. con. 1 1 $1 
lmperata  cylindrica P. Beau 11,01 
Spambolus  mbusfus  Kunlh. 1 4,1 7 
O p  Iongis  taminata  A.  Ch & R 14,l 7 
Cyperus  reduncus Hnchst. 14,17 
Cyperus  leav@atus L. 15,14 
Mallugo nudieaulis Lam. 1633 
vpha auslras Sch. & Th 
Fabaceae 
Poaceae 
Nympheaceae 
Convohulaceal 
Lyihraceae 
vphaceae 
Molluginaceae 
Cypeaceae 
Cjperaceae 
Poaceae 
Poaceae 
Poaceae 
Paaceae 
Qperaceae 
Qgeraceae 
Fabaceae 
Commelinacea 
Caesnlpiniace6 
Fabaceae 
Heleochak attmpupem Kutih. 1 Qperaceae 1 1 1 ,O2 1 Tencgocharis latifolia Bush. 1 Butomaceae 
ANNEXE 3 : Caractéristiques  des  principaux  herbicides 
utilisables  sur  riz  irrigué  au Sénégal 
- 
réq (5 
1 1  ,oz 
11,02 
10,23 
10,23 
9,44 
8,66 
7,87 
7.87 
7,87 
7037 
7,08 
7,08 
6,29 
6,29 
6,29 
6,29 
531 
4,72 
4,72 
3,93 
3,93 
3,93 
3,14 
2,36 
2,36 
2,36 
2.36 
137 
1,57 
137 
137 
137 
137 
137 
137 
157 
D,78 
0,78 
078 
0,78 
0,78 
0,78 
$78 
0 3 3  
0,78 
-
- 
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Nom 
commercial 
~ 
STAM  F34 
SURCOPUR 
PROPANIL 
WEEDONE  TP 
ASAGARANPL 
~ 
GARIL 
RONSTAR  '12  L 
RONSTAR  PL 
iONSTAR  25  E( 
RlFlT EXTRA 
SOFlT 
Matikres 
actives 
Propanil 
(360  gii) 
2,4,5-TP 
(480 gil) 
Bentazone 
(140  gil) 
Propanil 
(360  gil) 
Trichopyr 
(72 g/l) 
Propanil 
(360  gil) 
Oxadiazon 
(120 gfl) 
Oxadiazon 
(40 g 4  
Propanil 
(300  gil) 
Oxadiazon 
(250  gil) 
Prétilachlore 
(375 si0 
Diméthamé- 
tryne (1 20 gil) 
Prétilachlore 
(240 si0 
(4 20 gil) 
Fenchiorine 
Cibles 
graminées 
dicotylédones 
cypéracées 
(jeunes) 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotylédones 
graminées 
dicotylédones 
graminées 
cypéracées 
dicotyledones 
d'epplica- 
tion ( ha) 
adventices 
adventices 
2-3  feuiles  6 à 8 
des 
adventices 
2-3  feuiles 5 
des 
adventices 
pré-levée  6 
lu riz  et  des 
adventices 
adventices 
pré-levée 
pré-levée 
du riz 
pré-levée 4 5  
du  riz 
Conditions  Observations 
reeommand6es 
- après drainage -agit par contact 
- irrigation 1 à 5 - incompatible 
jours  après  avec  les  organo- 
épandage  phosphorés 
- après  drainage -agit par contact 
- irrigation 1 à 5 - peut  etre 
jours après mélangé au 
épandage PROPANIL 
- après  drainage - agit  par  contact 
- irrigation 1 à 5 
jours après 
épandage 
- après  drainage - agit  par  contact 
- irrigation l à 5 
jours  après 
épandage 
- épandage  dans 
une  lame  d'eau 
avant  semis 
-attendre  3-4 
jours  pour  semer 
idem idem 
PROPANIL PROPANIL 
épandage sur avant  germinatior 
sol humide des  adventices 
idem  RONSTAR 
25 EC 
idem  RONSTAR 
25 EC 
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ANNEXE 4 : Comparaison  des  coûts  moyens  de certains 
heybicides  disponibles SUT le marché sénégalais 
Produit 
(nom  commercial) 
Propanil 
Weedone 
Basagran PL2 
Gari1 
Ronstar  12 L 
Ronstar 25 EC 
Rifit  Extra 
Rifit 500 
Tamariz 
Gramoxone 
Roundup 
Calliherbe 
Coût  unitaire 
(FCFNlitre) 
1.800 
2.500 
6.000 
4.900 
6.500 
5.040 
6.400 
13.500 
5.000 
4.500 
16.800 
2.760 
2oiit  traitement 
(FCFNha) 
18.000 
5.000 
42.000 
24.500 
39.000 
20.160 
25.600 
20.300 
45.000 
11.250 
134.400 
24.840 
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Nom scientifique 
Echinochloa colona 
Cynodon dactylon 
Nymphea sp 
lschaemum rugosum 
Eclipta  prostrata 
Cyperus difformis 
Parkinsonia  aculeata 
Sphenoclea zeylanica 
Oryza barthii 
Oryza Iongistaminata 
Scirpus  maritimus 
Ludwigia sp 
Ipomoea  aquatica 
Tribulus  territris 
Pennisetum  pedicillatum 
Borreria  verticillata 
Ammania aurieulata 
Melochia  carchorifolia 
Dac&loctenium  aegyptlum 
M ~ l l ~ g o  nudicaulis 
Aeschynomene  indica 
et phyllantus sp 
Euphorbia  hirta 
Sida  alba 
Physab angulata 
Sesbania sp 
Corchorus  fascicularis 
Lotus  arabicus 
Cenchrus  biflorus 
Diplachne  fusca 
Pottulaca oleracea 
Panicum sp 
Echinochloa crus gallii 
Noms  vernaculaires 
Wolof 
Mbay  dek  ou  Mbaket 
Si1 
Jatar 
Mbara 
MeRente 
Ekul  ou  Sikirnulgk 
Pavkesoha 
Saabu  jasig 
Sowas 
Njem 
Xalir 
Mboyte  ou  Gan  gui 
Lawlawane 
Dagu  tubaab 
Bara 
Cal  ou  Xeelbet 
Xal  jern 
Suukeru  Ale 
Saysaru 
Lalo  ou  Mbali 
Baarasan 
XaaXaarn 
Ndibis 
Galomedun 
Peul  (pulaar) 
Ndirir  ou  Mbelweldi 
Keref 
Bonji  ou  Ndaayri 
Mbunum 
Njal Aal 
Baye  dernba 
Barkasone 
Kuyhuy 
Maaro  beeli  ou  Sowas 
Maare 
Hiisel 
Boojol 
Bootere 
Tuppere 
Guppere 
Carnlarle 
Yulurnoo 
Mondere 
Burgel  eelel 
Laacal  yaye 
Mbal 
Tootudal 
Hebbere 
Siuko 
FurRere 
Paggiri 
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RIDEV : un modèle  de  développement du riz 
pour le choix des  variétés  et  des calendriers 
M. Dingkulm*, P. Y. Le Gai**, J. C. Poussin**" 
' Agro-physiologiste,  ADRAO,  Saint-Louis 
** Agronome,  CIRAD-SAR, Montpellier 
*** Agronome, ORSTOM, Dakar 
Depuis la mise en service des barrages de Diama en 1986 et Manantali en 
1990, la double riziculture, composante de l'intensification des systèmes de 
production irrigués dans la vallée du fleuve Sénégal, est devenue possible. 
Compte tenu des conditions climatiques et du matériel végétal disponible, 
cette double culture comprend  une campagne de saison sèche chaude, semée 
en février-mars,  qui doit être récoltée en juillet afin de pouvoir démarrer une 
campagne d'hivernage  avant septembre. 
Pour choisir un couple "variété - date de semis", les agriculteurs doivent 
évaluer la longueur  de  cycle  et  le taux  de stérilité florale probable. Ce raison- 
nement s'effectue  en  terme  de risque à partir d'une  analyse  de la fréquence des 
paramètres climatiques. Ces éléments orientent également les recherches en 
amélioration variétale pour donner plus de souplesse au calage des cycles 
culturaux. 
En riziculture irriguée intensive, l'amélioration des rendements et le dévelop- 
pement de la double culture annuelle dépendent en partie des réponses don- 
nées à ces problèmes. 
La démarche classiquement utilisée se base sur la mise en place d'essais 
"variétés - dates  de  semis", répétés dans l'espace  et  le  temps. Les  mesures sur 
le rendement et  la  longueur des cycles respectifs des variétés testées, débou- 
chent sur des  recommandations aux paysans, du  type : 
- "Jaya est  une  variété  de 120 jours  en hivernage. '' 
- "Jaya ne  doit pas être semée au delà du 4 septembre. '' 
Cette méthode, par son caractère descriptif et non explicatif, présente de 
nombreux désavantages par rapport à un objectif d'aide à la décision. En 
effet, les résultats obtenus sont difficilement extrapolables hors des sites, dates 
et années d'expérimentation, ce qui oblige à multiplier les situations. Le 
coût d'une telle approche peut alors fortement augmenter. Par ailleurs le 
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caractère normatif  de ce type de  recommandations interdit d'évaluer les risques 
inter- et intra-annuels liés à des choix particuliers d'agriculteurs, d'autant plus 
que l'appréciation du risque est  un Clément fortement dépendant  de l'individu 
ou  du  groupe d'individus (Munier, 1989). 
L'utilisation des modèles offre une voie différente et  semble  mieux adaptée à 
la résolution des  problkmes posés. Un modèle  est LUI mode de représentation 
de  mécanismes,  ici biophysique, dont la structure une fois validée est utilisable 
dans des situations variées, sans qu'il soit nécessaire de repéter les obser- 
vations à l'origine de son élaboration. La construction du modèle nécessite 
cependant  une  compréhension des mécanismes  en jeu,  par exemple  des rela- 
tions entre climat et longueur  de cycle, puis leur traduction mathématique et 
informatique. Enfin, la réalisation d'un outil infonnatique utilisable par les 
agriculteurs ou leurs conseillers, nécessite la création d'une interface permet- 
tant une mise en relation entre les connaissances de l'utilisateur et celles 
manipulées par le modele. 
Cet article présente comment cette démarche a été appliquée aux  rythmes  de 
diveloppement du riz en zone sahélienne. Nous présenterons successivement 
les bases agro-physiologiques du  modhle utilisé, la structure informatique de 
l'outil d'aide à la décision, et deux exemples d'applications déjà testées ou 
envisagées. 
BASES AGRO-PHYSIOLOGIQUES D U  MODÈLE 
La description détaillée des bases agro-physiologiques du  modèle faisant 
l'objet d'autres communications (Dingkuhn et al., 1994 ; Dingkuhn & Miézm, 
1994 ; Dingkdm, I994), nous nous limiterons ici à une présentation succincte. 
L'analyse des variations saisonnières et variétales de  la durée du cycle du riz 
irrigué est fondée sur trois expérimentations de type "rice garden". Un rice 
garden (Alocija et al., 198 1) est un  système  de culture continue de riz avec des 
dates de semis réparties au long de l'année. 
A4t?k.de de travail 
Nos deux expérimentations principales, conduites depuis 1990 sur les sites de 
Ndiaye (dans le delta) et Fanaye (dans la moyenne vallée), ont porté sur 12 
dates de semis et 7 variétés avec 2 répétitions. Pour  chaque parcelle, on relève 
les dates de semis, repiquage, épiaison, floraison et mahlrité physiologique, 
ainsi que les rendements en grains et  en pailles. Des mesures mensuelles de 
biomasse aérienne sont également réalisées. Une station météorologique au- 
tomatique, installée dans  chaque site, permet de collecter d'heure en heure les 
températures de l'air, de l'eau et du sol, ainsi que  la radiation solaire. De plus, 
des observations micro-météorologiques sont effectuées quotidiennement par 
la SAED à Ndiaye et 1'ISRA à Fanaye. 
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Les résultats obtenus à Ndiaye ont été utilisés pour la construction du modèle 
physiologique de développement du riz. Ceux de Fanaye ont été utilisés pour 
la validation. Une troisième expérimentation, plus légère mais portant sur 49 
génotypes a été mise en place afin de calibrer une large gamme de variétés, 
notamment celles couramment utilisées dans la région du fleuve Sénégal (jaya, 
IKP, a ï m ,  BG90-2, IR1529, IR8, KH998, SIPI6920) et quelques nouvelles 
sélections, dont certaines font actuellement l'objet d'essais sur différents sites 
en collaboration avec I'ISRA et le Projet Autonome Semencier (PAS). 
Mécanismes  physiologiques  en jeu 
Variation de la durée du cycle 
Cycle  semis-maturité (j) 
160 
150 
140 
130 
120 
110 
1 O0 
90 
80 
70 
w 
Taux de stérilité (%) 
1 O0 
80 
60 
40 
20 
MAMJJASONDJFMAMJJAS M A M J J A S O N D J F M A i i J  
1991 Date de  semis 1992 Igg1 Date de  semis Igg2 
Figure 1 : durée de cycle et taux  de stérilité observés  pour 4 variétés selon la 
date  de semis 
Le phénomène à expliquer est illustré par la figure 1 : la durée semis-floraison 
varie de plus de 60 jours selon la date d'implantation ; les semis d'octobre à 
novembre conduisent aux durées les plus longues, ceux de juin à août aux 
durées les plus courtes. 
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Le cycle du riz est analysé en trois phases : la phase végétative, la phase 
reproductive et la maturation. Leur durée est régulée par divers mécanismes 
physiologiques qui sont sous contrôle génétique. 
Pendant la phase végétative le développement se limite à l'apparition des 
feuilles, et  la plante est insensible à la photopériode (Vergera & Chang, 1985). 
Le repiquage induit un stress qui allonge la durée de la phase végétative de 8 à 
12 jours  selon la saison. 
A la fin de cette première phase (BVP), la plante devient sensible à la photo- 
période (PP). L'entrée en phase reproductive est favorisée par une durée du 
jour courte (1  1 heures environ). La sensibilité à PP est fonction de la variété ; 
la plupart de celles connues dans  la région du fleuve (aïwu et jaya par exem- 
ple) sont moyennement sensibles : elles entrent en phase reproductive meme si 
PP est supérieure à 12 heures, mais la floraison est retardée de 5 à 15 jours. 
Durant tous  les stades de développement, la température influe sur la vitesse 
de développement (DR). En dessous d'une certaine température (Tbase) le 
développement s'arrête ; au dessus de Tbase, DR augmente linéairement avec 
la température jusqu'à une température optimale (Topt) (Summerfield et al., 
1992)  après laquelle DR reste constant ou peut diminuer. Une certaine somme 
de degrés - jour  (Tsum) est nécessaire pour atteindre la floraison. TSLU-II varie 
selon la variété entre 500 et 1.500"--jour (seules les températures comprises 
entre Tbase et Topt sont comptées). 
Photopériodisme et température peuvent interagir de faqon complexe (Sum- 
merfield et al., 1992). Nous avons choisi un modèle simplifié rendant compte 
de ces interactions : PP influe sur  la valeur de Tsum, ce qui modifie la date de 
la floraison. 
La durée entre floraison et maturité (m) est indépendante de la photopériode, 
varie légèrement selon la variété, et dépend de la température (Yoshida, 1981 ; 
Penning de Vries et al., 1989). Selon nos expérimentations, m se situe autour 
de 28  jours en hivernage, mais peut dépasser 45 jours  en saison froide ; les 
tempiratlu-es supérieures à 28°C n'accélèrent pas la maturation (Dinghuhn, 
travaux en  cours). 
Relations entre température de l'air,  de l'eau et développement 
Le point de croissance du riz irrigué est submergé jusqu'à  la montaison ; il est 
par conséquent exposé à la température de l'eau. 
La température de l'eau dépend de nombreux facteurs : vitesse du vent, hu- 
midité de l'air, rayonnement et amplitude de la variation de température de l'air 
entre le jour et la nuit (Dingkuhn, 1992). La température de l'eau dépend 
également de l'importance du couvert végétal : lorsque LAI est faible (en début 
de cycle), la température de l'eau en début d'après-midi est légèrement plus 
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haute que celle de l'air ; quand LAI est supérieur à 4 (tallage-montaison), la 
température de l'eau peut être 10°C en dessous de celle de l'air. 
Effet des températures sur la stérilité  des  épillets 
Le développement des organes floraux du riz est extrêmement sensible aux 
basses températures : des températures nocturnes inférieures à 18°C inter- 
rompent le processus de méiose dans les organes mâles et provoquent une 
stérilité des épillets (Nishimaya, 1984). La figure 1 illustre ce phénomène : le 
taux de stérilité fluctue entre 10 et 25% dans la plupart des situations, mais 
croît très fortement jusqu'à 100% lorsque le riz est implanté entre fin septem- 
bre et début novembre. 
La stérilité due aux températures élevées, moins grave que la précédente, 
apparaît principalement durant la saison sèche chaude. Une corrélation signi- 
ficative a été trouvée entre stérilité et température à l'épiaison (ADRAO, 1993). 
Modèle de simulation de la durée du cycle  et  de  la  stérilité 
Un modèle complet rendant compte  de l'ensemble des phénomènes 
physiologiques et micro-climatiques décrits précédemment a été élaboré. Le 
modèle présenté ici en constitue une version simplifiée. Les données en 
entrées sont les paramètres variétaux, les températures de l'air journalières 
(Tmin,i, et Tmax,i,) ainsi que la latitude du site, nécessaire au calcul de la 
photopériode. 
Température de  l'eau  et cumul des températures 
La température de l'eau dépend de l'écart entre Tmin et Tmax de l'air et du 
stade de la culture : 
Tmineau = Tmin,i, 
Tmaxeau = Tmax,i, - f(Tmax,i, - Tminair, stade) 
Tmoyeau = (Tmaxeau + Tmin,,,)/2 
Le cumul des températures s'effectue en ne tenant compte que de celles qui 
sont comprises entre Tbase et Topt : 
si Tmin,, > Tbase et Tmax,,, < Topt, le cumul porte sur Tmoyraur sinon on 
introduit un terme correctif. 
Durée du cycle 
L'influence du repiquage et de la photopériode se traduisent par une correction 
de la somme de température nécessaire pour atteindre la floraison (Tsum). 
Du semis à la floraison on effectue le cumul des températures journalières de 
l'eau, jusqu'à atteindre Tsum. 
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A partir de la floraison, la température de l'air influe sur le développement de 
la culture. Les températures supérieures à 28°C n'accélèrent pas la mahrité, et 
la progression journalière vers la maturité, notée l/m, est calculCe ainsi : 
= (0,5 :s ~(Tm~ylO) 
i ) /  10 
avec Tmoy = MIN(28"C, (Tmax,i, + Tmin,i,)/2) 
On cumule alors des valeurs quotidiennes de l/m jusqu'à atteindre la valeur 1 
(m correspond à la durie floraison-maturité). 
T a u  de stérilité 
A partir du stade montaison (85% de Tsum) et jusqu'à la floraison, on cumule 
les températures minimales. Si la moyenne de ces températures pendant cette 
phase (tmoy-f) est inférieure à 2O"C, le taux de stérilité due au  froid est donné 
par la régression : 
ster - f = 500 - 25 * tmoy-f 
Pour la stérilité due à la chaleur, on cumule les températures moyennes entre 
épiaison et 15% de m. Soit tmoy-c la moyenne des températures pendant cette 
phase ; le taux de stérilité due à la chaleur est donné par la régression : 
ster-c = 47.4 - 5.28 * trnoy-c f O. 145 * tmoy-c- 
Calage ~ L Z  modele et validation 
Le calage du modèle a été réalisé pour 49 variétés et 13 dates de semis à la 
station de Ndiaye dans le delta du Sénégal (ADRAO, 1994). La détermination 
des constantes photothermiques a été effectuée, à l'aide d'un programme spé- 
cifique, en minimisant les karts à la régression entre durke du cycle et stérili- 
tés simulées, et les observations (Dingkuhn & Miézan, 1994). 
Pour 28 variétés, la validation a été effectuée en utilisant des observations k 
issus d'autres dispositifs expérimentaux : les résultats du dispositif A D M O  à 
la station de Fanaye dans la moyenne vallée du Sénégal, ceux du projet BE- 
TAIL a Niono (Mali), et ceux obtenus par 1'IRfgl. Pour les autres, aucune 
référence indépendante n'a pu &Ire obtenue. Des références supplémentaires, 
utilisables pour la validation du modèle et son extension à d'autres variktés, 
seront disponibles en 1994-95 grâce aux travaux que réalise I'ADRAO au Mali 
et au Burkina Faso en collaboration avec les programmes de recherche 
nationaux. 
STRUCTURE DE L'OUTIL D'AIDE A LA DÉCISION 
Le modèle décrit précédemment a été traduit en langage informatique. Ce 
programme, écrit en BASIC, est utilisé par les chercheurs pour répondre à des 
besoins de validation et de calibrage. 
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L'utilisation  de  ce  modèle  dans  une  perspective  d'aide à la décision  d'agricul- 
teurs a nécessité la conception  d'une  démarche  d'utilisation et d'une  interface 
adaptée. 
Démarche d'utilisation du modèle 
Quels  choix  aider  et  comment  aider  ces  choix ? Il  s'agit ici de  la  date  de  semis 
et de  la  variété.  L'aide  au choix consiste à montrer à travers  des  simulations, 
les conséquences  de  ces  choix  en  terme  de  durée  de  cycle et de  date  de  matu- 
rité (et de récolte) d'une part, de taux de stérilité et de pertes de rendement 
d'autre  part.  Le  choix du  mode  de  semis  (semis  direct  ou  repiquage) fait inter- 
venir d'autres  considérations  que la durée  du  cycle  de  la  culture,  disponibilité 
de main  d'oeuvre  et  maîtrise  de  l'enherbement  notamment, qui ne  sont  pas  pris 
en compte dans le modèle. Le mode de semis n'est pris en compte dans le 
modèle  que  pour  son  effet  sur  la  durée  du  cycle  de  la  culture  et  indirectement 
sur le taux de  stérilité. 
Durée du cycle et stérilité sont dépendantes des conditions climatiques de 
l'année.  Or,  dans  la  réalité,  la  décision  de  semis  s'effectue  sans  connaissance 
du climat à venir.  La  sinmlation  permet  cependant  de  tester  les  conséquences 
de cette décision face à différents scénarios climatiques correspondant aux 
enregistrement  météorologiques  des  années  passées.  Le choix de simuler  une 
large gamme  de  scénarios vise alors à mesurer  l'effet  de la variabilité  climati- 
que inter-annuelle SUT celle des résultats. On peut également envisager de 
tester les conséquences de certains scénarios climatiques types : démarrage 
tardif de la saison  chaude,  températures très élevées  en juin, etc. 
L'utilisateur peut ensuite, en observant les résultats obtenus par simulation, 
modifier  ses  choix  (date t mode  de  semis,  variété  semée), et tester  l'impact  de 
ces  modifications. La figure 2 illustre  cette  démarche  d'utilisation. 
Scénarios Climatiques 
UTILISATEUR - > Décision - > --+ Conséquences 
- variété - date de maturité 
- date de semis - taux  de stérilité 
- mode  de  semis - variabilité i ~n 
Figure 2 : démarche  d'utilisation  du  modèle 
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Interface entrCes / sorties 
Afin d'améliorer  le  caractère convivial de l'outil, nous  avons  conqu un module 
d'entrée très simple et un module de sortie permettant différents modes de 
représentation  des  résultats. 
En entrée (Figure 3), l'utilisateur choisit la variété  dans  une  liste de 49 varié- 
tés ; ii cette liste est associé un fichier contenant  tous les param6tres variétaux 
nCcessaires au fonctionnement du modèle. Le mode de semis  peut avoir deux 
modalitCs : semis direct ou repiquage ; le choix de la modalité s'effectue 
égaiement  dans  une  liste. La date de semis est saisie  sous la forme jour / mois 
(ex : 15/2). Les données climatiques journalières Tmin et Tmax ainsi que la 
latitude de la station  mdtéorologique  sont stockées dans un fichier. 
r SEMIS 
) '  Variété semée:AIw I I 
1 j Mode de semis :DIRECT Date  de  semis: 07/03 1 
FICHIER METEO I 
' 8  C : \FODBR. T W  
1 :  
I' 1967  1968  1969  1970 
l i' 
1980 1981 1982 1983 
1986 1987 
II 
! i  1973  1974  1975  1976 I 
I 
Figure 3 : module d'entrke 
Après  saisie du nom de ce fichier, le programme  affiche les années enregis- 
trées ; l'utilisateur sélectionne alors celles qui serviront de scénarios climati- 
ques puis lance la simulation. 
La simulation dure quelques digèmes de seconde par scénario,  grâce à l'utili- 
sation d'un  langage  informatiqu'e compilé (langage C). 
En sortie, trois modes de représentation des résultats sont possibles (Fi- 
gure 4) : 
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Variété : AlWU 
Mode  de  semis : DIRECT  Date de  semis : 07/03 
Présentation des résultats sous forme d'un tableau 
Année Stérilité Durées en jours Dates 
Flo Total  Chaud  Froid  S-Mat  F-Mat SFIO Mat 
1967  22.9  22.9 0.0 108  29  79  23/06  25/05 
... l... 
68 1 29 1 97 1 0.0 1 32.7 1 32.7 
104 
6.3 
Présentation  des  résultats  sous  forme  d'histogrammes 
Date  Floraison  Date  Maturité 
13/05 29/05 1 1 /O6 27/06 
Présentation  des  résultats  sous  forme  de  diagrammes d  Gantt 
Figure 4 : présentation  des  résultats de la  simulation 
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un tableau donnant pour chaque scénario les dates de floraison et de 
maturité, les durées semis-floraison, floraison-mahwité et semis-ma- 
turité, ainsi que les taux de stérilité. Dans les dernières lignes du 
tableau, on trouve pour chaque colonne, moyenne, minimum, maximum 
et coefficient de variation. 
distribution des résultats sous forme d'histogramme pour les dates des 
stades, les durées et les taux de stérilité. 
calendrier cultural (dates de floraison et de maturité) sous forme d'un 
diagramme  de Gantt pour chacun des scénarios simulés. 
EXEMPLES D'APPLICATIONS 
La double riziculhrre 
Le modèle a été utilise avec les agriculteurs des aménagements de Ntiagar et 
Ndiawara, où la double riziculture annuelle s'est développée depuis un à deux 
ans. Celle-ci comprend une campagne de saison sèche chaude, avec un semis 
en février-mars et une récolte en juillet, suivie d'une campagne d'hivernage 
avec un semis en  .iuillet-août et une récolte effectuée habih1ellement  en 
décembre-janvier. Début et fin de campagne sont liés par le rythme de déve- 
loppement du riz, et deux goulots d'étranglement apparaissent lors de I'en- 
chaînement des campagnes (récolte-semis), en juillet-août et janvier-février. 
Les agriculteurs, auxquels incombe aujourd'hui la gestion des aménagements 
hydro-agricoles, font face à plusieurs questions chronologiquement liées : 
- comment choisir les variétés et dates de semis ? 
- quand vidanger les parcelles avant récolte ? 
- comment organiser les chantiers de récolte et de préparation du sol ? 
Le modèle de développement du riz présenté ici permet de traiter la première 
question. La démarche de conseil adoptée cherche i stimuler la réflexion des 
agriculteurs autour des problèmes soulevés et de leur situation propre, plut8t 
qu'à leur apporter des solutions standards (Le Gal, 1993). Les interlocuteurs 
peuvent @tre des groupes, généralement de responsables, sur les aménage- 
ments collectifs, ou des chefs d'exploitation sur les aminagements privés qui 
tendent 9 se multiplier dans la vallée. L'utilisation du modèle permet d'aborder 
avec les agriculteurs quatre thèmes importants pour la gestion des calendriers 
de travaux. 
Évaluation du risque climatique 
Si la variation inter-annuelle des températures est relativement faible durant la 
saison des pluies, il en va différemment durant la saison sèche. Pour une 
même variété  et un même site, la longueur du cycle en saison sèche chaude 
peut varier de 30 jours.  Le taux de stérilité peut présenter des valeurs élevées 
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certaines années du fait de basses températures à la méiose, réduisant ainsi 
fortement les rendements (Tableau 1). 
Le modèle permet à l'agriculteur d'évaluer les risques entraînés par une déci- 
sion donnée et de répondre à des questions du type : "compte tenu de mes 
choix en matière de variété et de date de semis, quel est le risque de récolter 
après le 10 juillet ? Et quel est le risque que le taux de sterilité 
30% ?". 
Variété Jaya Aïw u 
Date  de  semis 1/03  1/02 1/03  1/02 
Longueur decycle (jours) moyenne 126 
106 mini 
138 147 117 
152  166  133  146 maxi 
125  131  103 
Date de maturité moyenne 7/06  26/06 28/06 17/07 
mini 
31/07  17/07  12/07 27/06 maxi 
4/07  12/06 12/06  18/05 
Taux de stérilité (%) moyenne 37.3 31. 1 30.2 22. O 
mini 8.0 10.  3  12.  3 
34. 9 67. 9 70. 6 83. 5 maxi 
13.4 
Probabilité que le taux de 40% O. 42 O. 18 O. 12 O. O0 
stérilité dépasse : 60% O. 15 O. O9 O. 06 O. O0 
Station météorologique : Rosso 
Intervalle de  simulation : 1950-1 983 
dépasse 
Tableau 1 : longueur de cycle  et taux de sterilitk  selon la  variCté et 
la date  de semis 
La fiéquence des années où apparaît l'événement redouté permet une évalua- 
tion du risque. La démarche  adoptée prend en compte le niveau de risque que 
chaque groupe ou individu est prêt à prendre. On passe ainsi de recommanda- 
tions standards à des propositions adaptées à chaque situation. 
Mélanges variétaux 
Si les semis d'hivernage ne dépassent pas le 15 août, les agriculteurs enchaî- 
nent une variété de cycle court en saison sèche chaude (en général A'iwu), avec 
une variété de cycle moyen en hivernage (Jaya ou IR1529). Ces dernières 
variétés sont en effet mieux appréciés pour leur productivité au champ et à 
l'usinage. Mais cette pratique favorise les mélanges variétaux au sein des par- 
celles, une partie des grains laissés au sol par les moissonneuses-batteuses 
germant et levant la campagne suivante (Tableau 2). Ces mélanges entraînent 
des pertes de rendement par égrenage et prédation des oiseaux sur les premiè- 
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res panicules arrivant à maturité. Tl est également difficile de programmer une 
date de maturité et de récolte sur des parcelles aussi hetérogènes. 
Les paysans sont donc la recherche d'une variété adaptée aux deux campa- 
gnes. Ce problkme peut être renvoyé aux sélectionneurs, mais on  peut égale- 
ment l'aborder en utilisant le modèle. On constate ainsi qu'à Rosso un semis de 
Jaya au ler février, kquivaut à un semis d'Aiwu au ler mars, avec des risques 
liés à la stérilité du même ordre (Tableau 1). Il est alors possible de rkcolter 
Jaya dks le 1" juillet et, selon le mode d'organisation du travail adopté, de 
ressemer Jaya en hivernage. Cette solution suppose néanmoins que le crédit 
soit disponible dès janvier, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui ; sa diffusion 
suppose donc une modification des prockdures de la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole. On voit sur cet exemple que l'intérêt d'un tel modèle n'est pas 
purement agro-physiologique. 
I Ntiagar 
précédent ' 
hiv92 csc92 hiv9i suivant 
csc92  hiv91 csc9l 
1 seule 
variété 
22 2  49 Aiw u 
Jaya 3 4 
Total 
72 4 44 Aïwu -Jaya 2  variétés 
26 5 49 
Jaya - Aïwu 89 
Autres  (même 
i 7 
1 2 - 
cycle) 
Autres (Cycle§ #) 5i 95 74 
Total 
T Ndiatene I 
csc9i 
1 2 
csc92  hiv91 
hiv9l 
2 
97 
1 
93 
1 
99 98 
6 
Tableau 2 : successions varietales en double culture 
(% superficie sern6e par  campagne et village) 
Maturité à la rtcolte 
A partir des choix variété, mode et date de semis, le modèle calcule la date à 
laquelle est atteinte la maturité physiologique, correspondant à une humidité 
d'environ 30%, pour chaque scénario climatique. Les agriculteurs attendent en 
général plus longtemps avant  de récolter : au mieux 14 à 16% en  saison sèche 
chaude, mais souvent beaucoup plus tardivement en hivernage. Les raisons de 
ce retard sont diverses : mélanges variétaux, drainage tardif de la parcelle, 
calage des récoltes sur les dernières parcelles semées. La plupart du  paddy est 
alors récolté à sur-maturité, sa qualité et son rendement à l'usinage pouvant 
alors fortement diminuer (Le Gal, travaux en cours). La comparaison entre 
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les sorties du modèle et les pratiques des agriculteurs, permet d'aborder ce 
problème en terme de gestion du calendrier de travail et de qualité du paddy. 
Connaissances  agro-physiologiques 
Dès leur première campagne de saison sèche chaude les agriculteurs peuvent 
constater, pour une même variété, un allongement du cycle par rapport à la 
campagne "normale" d'hivernage. Ils tentent de comprendre et d'expliquer ce 
phénomène, à l'aide de leurs connaissances propres : une relation avec la date 
tardive d'épandage des engrais est ainsi souvent avancée. L'utilisation du 
modèle permet de confronter ces connaissances avec celles des experts, de 
préciser les relations entre développement de la plante et températures de l'air 
et de l'eau, entre stérilité et températures à la montaison, de différencier phé- 
nomènes de croissance et de développement. 
Globalement le modèle, bien que relativement simple dans sa conception et sa 
présentation, facilite l'apprentissage de connaissances nouvelles pour des 
utilisateurs divers : agriculteurs individuels ou en groupe, conseillers agrico- 
les, etc. Il est également un bon outil d'initiation intellectuelle à la simulation, 
méthode proche du jeu  où l'utilisateur construit sa réflexion autour de situa- 
tions imaginaires. 
Le modèle ne peut à lui seul répondre aux problèmes de gestion de calendrier 
de travail posés par la double culture. C'est pourquoi nous l'avons "couplé" 
avec un modèle simulant la dynamique de drainage des parcelles avant récolte 
(Dingkuhn, Le Ga1 et Raes, travaux  en cours), et OTELO, logiciel élaboré par 
l'INRA-SAD et ESR pour traiter spécifiquement des problèmes d'organisation 
du travail (Attonaty et al., 1990 ; Le Gal, 1993). Les simulations faites avec 
OTELO permettent de reproduire le mode d'organisation des agriculteurs pour 
la récolte et la mise en place de la culture suivante, puis d'évaluer l'intérêt de 
modifications diverses face à divers scénarios climatiques. Ces simulations 
débutent avec les récoltes, dont les dates de démarrage sont choisies en fonc- 
tion des dates de maturité données par le modèle pour une variété et une date 
de semis, et des dates de portance correspondantes obtenues par le modèle 
"drainage". On peut alors mesurer les conséquences d'un démarrage tardif des 
récoltes, d'un choix variétal, d'une date de semis ou de drainage des parcelles, 
sur l'ensemble du calendrier de travail. 
Élaboration d'ul.1 catalogue  variétal  régional 
Les différentes zones du Sahel où les paysans pratiquent la riziculture irriguée 
(nord Sénégal, nord Mali, Niger) présentent des caractéristiques de bases 
communes : d'une part, un climat sec, avec de fortes variations de température 
(dans la journée et entre les saisons), des sols pauvres et généralement lourds, 
et d'autre part, une production de riz  qui nécessite des inputs importants. De 
légères différences en termes de photopériode, de démarrage et de durée de la 
saison fraîche, et de réponse photothermique des variétés utilisées par les 
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paysans, ont apparemment modelé des calendriers culturaux spécifiques de 
chaque site. Ainsi les dates d'implantation du riz  sont typiquement Février et 
Aofit dans le delta du Sénégal, dkenlbre et juillet au nord du Mali, novembre 
et juin au Niger (Dingkuhn, 1994). Dans tous les cas, le choix d'une date 
d'implantation et/ou d'une variété inappropriées est pénalisé par une perte de 
rendement. 
La recherche d'une plus grande flexibilité dans le choix du couple variété - 
calendrier est à l'origine d'un programme de sélection et de caractérisation 
variétales initié par L'ADRAO en 1990. Les constantes photothermiques de 49 
cultivars ont ainsi été déterminées en 1991-92 sur le site de Ndiaye au Séné- 
gal, puis validées à Niono au Mali, en m@me temps que le modkle de dévelop- 
pement du riz irrigué (Dinghhn & Miézan, 1.994). Ces 49  variCtés,  qui cons- 
tituent un catalogue préliminaire, sont toutes bien adapties sur le plan agrono- 
mique à la région du Sahel ; 9 d'entre elles sont communément utilisées par les 
paysans, 5 au moins correspondent à des introductions largement testées dans 
le passé, et 5 font actuellement l'objet d'essais sur sites multiples. 
L'utilisation du simulateur a permis de mettre en évidence des différences 
variétales en terme de variation de la durée du cycle selon le site et la date 
d'implantation (Figure 5). 
Cycle senaismalurilé (j) 
St Louis 
Matam 
Figure 5 : durée du cycle  simulé  (données  climatiques 1970-79) pour 2 variktks B 
cycle  court et 2 variétés P cycle moyen, selon la  date  de  semis, B St h u i s ,  Rosso, 
Bodor et Matam 
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Les sites choisis sont répartis le long du fleuve Sénégal, dans le delta et en 
moyenne vallée, et reflètent un gradient climatique depuis la zone côtière vers 
l'intérieur du pays. Les durées du cycle les  plus courtes apparaissent pour les 
semis réalisés en  juillet ; pour une variété donnée, cette durée minimale varie 
très peu selon le site. Les durées maximales sont obtenues pour les semis 
d'octobre-novembre ; elles sont plus longues d'environ 25 jours à Saint-Louis 
qu'à Matam. 
La variété IR13240 comparée à IKP, deux variétés à cycle court et insensibles à 
la photopériode, offre l'avantage, en plus d'une meilleure qualité du grain, 
d'avoir un cycle légèrement plus court pour une campagne précoce en contre 
saison chaude (semis fin janvier - début février) ou tardive en hivernage 
(semis fin août). 
cycle 
moyen 
cycle 
court 
cycle 
très court 
JAYA 
ET627' 
IKP 
R1324( 
AlWU 
R39357 
- 
1 IO8 
15/08 
1 /O9 
1 /O8 
15/08 
1 /O9 
1 /O8 
15/08 
1 /O9 
1 /O8 
15/08 
1 /O9 
1 /O8 
15/08 
1 /O9 
1 /O8 
15/08 
1 /O9 - 
St Louis Rosso l- -
SD 
6 
35 
79 
3 
23 
57 
O 
10 
60 
O 
10 
51 
O 
1 
29 
O 
2 
25 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
RP 
36 22 47 
8 O 10 
O 0  O 
38  21 56 
8 O 10 
O 0  O 
59  36 70 
22 6 26 
O 0  O 
68 46 76 
21 8 30 
O 0  1 
70  45 72 
29 21 40 
10 1 13 
82  71 91 
43  24  62 
9 O 22 
RP SD 
Podor Matam  
SD 
O 
10 
53 
O 
10 
36 
O 
1 
31 
O 
O 
24 
O 
O 
11 
O 
O 
11 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
RP 
16  21 
O 2 
55 75 
15 27 
O O 
SD 
18 25 
O 1 
O O 
18 28 
O 1 
O O 
25  46 
1 9 
O O 
29 53 
2  12 
O O 
37  60 
S D  : Semis Direct ; RP : Repiquage 
Tableau 3 : moyennes sur 10 ans (1970-1979) du taux de stérilité dû au froid 
simulé pour 6 cultivars (cycle moyen, court, très court), selon le mode de 
semis (direct ou repiquage), la date de semis (1/08, 15/08, 1/09), 
le site (St Louis, Rosso, Podor, Matam) 
- 
RP 
4 
24 
67 
8 
26 
58 
O 
17 
54 
O 
15 
45 
O 
4 
26 
O 
3 
27 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
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JAYA et IET6279 sont toutes deux des variétés à cycle moyen, mais la pre- 
mière n'est pas sensible à la photopériode et la seconde l'est. Leur comparaison 
montre que la durée du cycle d'IET6279 présente une relative stabilité à Rosso 
et Matam pour  des semis de janvier à mai, due à une mutuelle neutralisation 
des sensibilités à la température et a la photopiriode (croissance des 
températures et de la durée du jour). Ainsi, la durée du cycle d'IET6279 est 
sensiblement plus courte que celle de JAYA pour les semis  tardifs en hiver- 
nage à cause de la décroissance de la photopériode. La sensibilité a la photo- 
période est donc potentiellement un Clément intéressant vis à vis  de la flexibi- 
lité des calendriers culturawx, et mérite de fbturs approfondissement. 
Le tableau 3 présente les taux moyens de stérilité due au froid (en pourcentage 
du nombre total d'épillets) obtenu par simulation sur 10 ans à Saint-Louis, 
Rosso, Podor et Matam pour 6 variétés. Il indique que les risques induits par 
un semis tardif en hivernage dépendent fortement de la variété, du site et du 
mode de semis. En regle générale, l'implantation tardive edou  la proximité de 
la zone côtière requièrent des variétés de cycle court pour "happer la 
stérilité provoquée par les basses températures. 
Le repiquage, par un léger allongement de  la durée du cycle, conduit à un taux 
de stérilité beaucoup plus fort que le semis direct. De même, de petites 
différences variétales dans la durée du cycle sont amplffiées en fin d'hiver- 
nage : lorsque le stade reproductif est atteint en période fraîche, le cycle est 
retardé ce qui accroît encore le risque de stérilité des épillets. De nouveau 
IET6379, comparée à JAYA, présente de meilleurs résultats : sa sensibilité à la 
photopériode accélère son cycle de développement pendant  une saison où la 
durée du jour décroît. 
CBNCEUSION 
RIDEV, une fois totalement validé pour l'ensemble du Sahel, sera mis à la 
disposition des utilisateurs potentiels que sont les Programmes Nationaux de 
Recherche Agricole, les programmes de développement et de vulgarisation de 
la riziculture, ainsi que les coopératives et groupements paysans. Ses applica- 
tions, en conjonction avec un catalogue variétal pourront concerner différentes 
démarches : 
L'analyse des résultats des simulations permet d'aborder les connaissances 
agro-physiologiques sous-jacentes. L'utilisation de RIDEV pour la formation 
du personnel de recherche ou des sociétés de développement constitue ainsi 
une voie intéressante. 
La simulation directe permet d'éliminer du catalogue certaines combinaisons 
"variété-calendrier" selon le site, ou au contraire d'en identifier certaines. 
Celles-ci devront évidemment être testées en station avant d'être diffilsées. La 
simulation devient ainsi un instrument exploratoire pour l'expérimentation. 
220 
MAÎTRISE ET CHOIX TECHNIQUES 
Les résultats obtenus par RIDEV peuvent être incorporés dans des modèles 
plus généraux comme OTELO, ou des modèles d'élaboration du rendement 
(travau en cours). Ces outils permettent d'analyser les conséquences des pra- 
tiques, et  de concevoir avec les paysans et les acteurs du développement de 
nouveam modes de conduite qui prennent en compte les contraintes de la 
production (Aubry et al., 1992). 
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Fonctions  de production, isoquantes  et  doses 
optimales  d'azote,  de  phosphore  et  de 
potassium pour quelques cultures dans la 
moyenne  vallée du fleuve  Sénégal 
J. P. Ndiaye* et B. Barry** 
* Pédologue, ISRA Saint-Louis, B.P. 240, Sénégal 
** Hydraulicien, ISRA Djibélor, B.P. 93, Sénégal 
La recherche d'une formule de fumure minérale optimale exige que l'on tienne 
compte d'un certain nombre de facteurs dont les principaux sont : 
- le milieu : sol et climat ; 
- la plante cultivée ; 
- l'engrais utilisé et  son mode d'apport. 
L'approche technique du problème de la mise au point d'une formule de fu- 
mure minérale optimale pour accroître le rendement, se double d'une préoccu- 
pation économique, visant la réalisation d'un bénéfice. La recherche d'une telle 
formule est donc un problème suffisamment complexe pour qu'on l'étudie 
sous tous ses aspects. Il faudrait, par exemple, qu'un essai de fumure NPK 
envisage toutes les combinaisons possibles entre les trois Cléments nutritifs, 
afin que l'on ait  la certitude que la plus favorable n'a pas été omise. Cependant, 
ce nombre est pratiquement illimité et par conséquent, il est nécessaire de n'en 
retenir qu'un certain nombre d'entre elles. Ceci pose le problème du choix des 
niveaux de chacun des éléments N, P et K, de leurs combinaisons et de leur 
répartition dans un espace factoriel. 
La connaissance des facteurs limitants à un moment donné peut aboutir à 
préconiser des fumures complètes. Ceci peut se justifier dans certaines condi- 
tions où il faut n'engager que des dépenses présumées devoir être les plus 
génératrices de revenus, mais cela équivaut à exploiter les stocks des autres 
Cléments dont certains ne  sont pas reconstitués naturellement au rythme d'une 
utilisation accrue par la levée des premiers prélèvements (Garaudeaux. 1973). 
Dans le cas général, la fumure doit, plus ou moins rapidement, perdre son 
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caractère correctif des déficiences du sol en phosphore et en potassium, pour 
acquérir celui de complément à ce qui peut être fourni par le sol. 
Dès lors, le problème n'est plus de savoir quels Cléments on doit incorporer 
dans la filmure, mais bien de définir les quantités de chacun d'eux qu'il est 
éconorniquement raisonnable d'apporter (Garaudeaux. 1973). 
L'emploi de la fumure minérale est une des pratiques les plus puissantes pour 
augmenter les rendements des cultures. Cela est gknéralement reconnu. La 
formule de fumure minérale N120 P60 M60 actuellement recommandée dans 
la vallée du fleuve Sénégal a été mise au point bien avant la mise en service 
des barrages de Diama et Manantali qui, avec la maîtrise de l'eauu, crée des 
nouvelles conditions de culture. De plus on constate une certaine dérive de la 
part des agriculteurs dans l'application des recommandations de la recherche 
agronomique en matière de fertilisation. En effet certains critères tels la dis- 
ponibilité financière, le coût des engrais, le rendement espéré etc., qui ne sont 
pas toujours pris en compte dans les conseils de fumure actuels, sont détermi- 
nants dans le processus de décision de l'agriculteur en matière de fertilisation. 
Les recherches dont nous présentons les résultats avaient pour objectif d'étu- 
dier la réponse de certaines cultures à différents équilibres d'azote? de phos- 
phore et de potassium dans les conditions pédoclimatiques de la moyenne 
vallée du fleuve Sénégal afin de définir des formules d'engrais économique- 
ment rentables. 
'NELS ET " H O D E S  
Dispositif expkrimental 
L'arrangement composé rotatif central (Box and Hunter, 1957) a été utilisé 
dans les différents essais, pour déterminer les différents équilibres d'azote, de 
phosphore et de potassium àtester. 
Cet arrangement est basé sur l'hypothèse selon laquelle la relation fonction- 
nelle entre rendement et niveaux des facteurs (NPK) mis à l'étude peut être 
adéquatement décrite par un polyn6me du second degré. Le dispositif utilise 
15 combinaisons de NPK qui sont présentées dans le tableau 1 sous forme de 
codes. Les huit premiers traitements du tableau 1 forment 2k factoriel, les 
points étant situés aux arrêtes (sommets) d'un cube. Le neuvième traitement se 
trouve au centre du cube et les six traitements restants sont à des distances de 
f: a unités le long des axes du cube. 
Il convient de noter que dans cet arrangement, le traitement au centre du cube 
dont les coordonnées sont (O.O.O.) est répété 6 fois. Par ailleurs, chaque facteur 
étudié (NPK) comprend 5 niveaux. 
Le caractère rotatif de l'arrangement provient de la restriction imposée sur la 
valeur de a. En effet, a doit être égal à 2d4, où m est le nombre de facteurs 
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étudiés, en l'occurrence N, P et K. Enfin le nombre de points choisis au centre 
du dispositif a une incidence sur la précision de l'estimation du rendement par 
la surface de réponse au centre ou au voisinage de celui-ci. Pour cela, ce 
nombre de points (répétitions) est déterminé de telle sorte que l'erreur standard 
soit la même pour les points situés à une distance d'une unité du centre du 
dispositif. 
Pour calculer les niveaux des différents facteurs nous avons fait l'hypothèse 
d'une relation linéaire entre les coefficients du tableau 1 et les niveaux N, P, et 
K de la forme suivante : 
D=a-l-bx 
où D = niveau (dose) de N, Pz05 ou K20 en kgha ; a et b sont choisis de telle 
sorte que la droite passe par les deux points représentés par les deux niveaux 
extrêmes de N, P205 ou KzO. Les valeurs extrêmes suivantes de  N, P205 et K20 
ont été choisies : 
N = O et 300 kg/ha 
Pl05 = O et 150 kgha 
K20 = O et 150  kg/ha 
Les deux coefficients correspondant respectivement à ces deux valeurs extrê- 
mes sont : 
-a = - 23'4 = - 1.682 et +a = + 23'4 = + 1.682 
Ainsi les relations entre les coefficients du tableau 1 et les doses de N, P205 et 
K20 sont les suivantes : 
N (kgha) = 150 + 89.28 XI 
Pz05 (kg/ha) = 75 + 44.64 X2 
K20 (kg/ha) = 75 + 44.64 X3 
Il convient de noter qu'un essai factoriel complet avec 3 niveaux d'azote de 
phosphore et  de potassium comprendrait 33, soit 27 traitements. 
Etude  des équilibres NPK sur maïs 
L'étude a été conduite durant la contre-saison froide 1989/1990 à la station 
expérimentale de Fanaye de l'Institut Sénégalais de Recherches Agricoles dans 
la moyenne vallée du fleuve Sénégal. L'étude a été réalisée sur un sol hydro- 
morphe peu humifère à gley salé en profondeur sur limon argileux voonde 
wuka, selon la nomenclature toucoulezw). Les différents équilibres NPK mis à 
l'étude sont consignés dans le tableau 1. 
L'essai a été réalisé sur des parcelles de 18 m x 24 m. Après un travail du sol 
réalisé à l'offset sur une profondeur de 7 à 10 cm, l'engrais de fond (NPK) a 
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été  apporté  respectivement  sous  forme  d'urée (25% de la dose totale de N), de 
supertriple (1 OOYO de la dose  totale  de P205) et de chlorure  de  potassium  (1 00% 
de  la  dose totale de KzO). 
No traitement 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
l 2  
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
Echelle  codifiée 
-1 
1 
-1 
1 
-1 
1 
-1 
1 
-1 582 
1.682 
0 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
O 
0 
0 
-1 
-1 
1 
1 
-1 
-1 
1 
1 
0 
0 
-1.682 
-1.682 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
-1 
-1 
-1 
-1 
1 
1 
1 
1 
0 
0 
0 
0 
-1.682 
-1.682 
O 
0 
0 
0 
O 
O 
Doses  d'éléments fertilisants (kg/ha) 
N p,o, M,O 
60 30 30 
240  30  30 
60  120  30 
240  120 30 
60 30  120 
240  30 1 20 
60 120 1 20 
240  120  120 
0  75  75 
300 75  75 
150 O 75 
150  150 75 
150  75 0 
150  75 150 
150  75 75 
150  75  75 
150  75  75 
150  75  75 
150  75  75 
150  75 75 
Tableau 1 : équilibres NPK dans  un  arrangement compose rotatif central 
(cultures : riz, maïsiis, sorgho) 
Le semis a été réalisé  le 25 novembre 1989 en poquets de 3 graines à 80 cm x 
25 cm à une profondeur de 2 - 4 cm. La variété Early Thaï a kté utilisée 
comme  plant-test. 
Au stade 4 - 5 feuilles, les poquets  ont  été  démariés à 1 pied par poquet.  Le 
premier  apport  d'urée en couverture (50% de la dose totale) a été effectué  au 
stade montaison et le second apport (25% de la dose totale) 9 la floraison 
mâle. La périodicité d'irrigation gravitaire était en moyenne  de 7 jours. C'est 
ainsi que du semis à la  récolte, 13 irrigations  ont  été  effectuées. La récolte a 
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été réalisée le  25  Mars 1990 sur les deux  lignes  centrales,  puis les rendements 
ramenés à l'hectare au taux d'humidité  de 15,5%. 
Durant l'hivernage 1990, l'essai a été  reconduit sur les  mêmes  parcelles  avec  le 
même dispositif. 
Etude  des  équilibres NPIC sur riz 
L'étude a été  initiée en hivernage  1990 à la station expérimentale  de  Fanaye  et 
s'est poursuivie sur les mêmes  parcelles jusqu'en hivernage  1992. 
Durant l'hivernage 1990, les essais  ont été réalisés sur un  vertisol  topomorphe 
(à drainage externe nul) non grumosolique à caractères de salure à moyenne 
profondeur sur argile  de  décantation (Sonko, 1973). Deux variétés de riz ont 
été testées sur  ce  type  de sol : 1 Kong  Pao et Jaya.  Les  équilibres NPK mis à 
l'étude sont consignés  dans le tableau 1. Les  dimensions  des  parcelles  élémen- 
taires étaient de 5 m x 5 m. Après un travail  du sol à l'offset sur une profon- 
deur  de 7 à 10  cm,  l'engrais de fond (NPK) a été  apporté  respectivement sous 
forme d'urée (50% de la dose totale de N), de supertriple (100% de la dose 
totale de P205) et de  chlorure  de  potassium  (100%  de la dose  totale  de K20). 
Deux apports d'urée en couverture  ont  été  effectués au tallage  (25%  de la dose 
totale de N) et à l'initiation paniculaire  (25%  de la dose totale de N). Une  lame 
d'eau de 5 à 10 cm a été maintenue au cours des essais avec de fréquentes 
vidanges. 
A la récolte, les  rendements en grain  et en paille ont  été  déterminés sur une 
superficie de 16 m2 puis ramenés à l'hectare au taux d'humidité de 14%. 
Certaines  composantes  du  rendement  ont  également  été  déterminées : nombre 
de talles fertiles, nombre  d'épillets par panicule, poids de 1 O00 grains. 
Ces  essais  ont  été  reconduits  sur les mêmes parcelles avec  le  même dispositif 
en hivernage 199 1,  durant la contre-saison  chaude  1992 et en hivernage  1992. 
Etude  des  équilibres NPK sur sorgho 
Cet essai a été  implanté  sur un sol  hydromorphe  peu  humifère à gley  salé  en 
profondeur sur limon  argileux (fioonde waka). Les équilibres  d'azote  de  phos- 
phore et de potassium testés sont  présentés  dans le tableau 1. 
Les dimensions  des  parcelles  expérimentales étaient de  18 m x 4 m.  Le travail 
du sol a été  réalisé à l'offset  sur  une  profondeur de 7 à 10 cm. Le semis en 
poquets espacés de 25 cm a été réalisé sur des billons distants de 80 cm. 
L'engrais de fond (NPK) a été apporté  respectivement sous forme  d'urée  (1/3 
de la dose  totale de N), de  supertriple  (100%  de la dose totale de P205) et de 
chlorure de  potassium (1 00% de  la  dose totale de &O). 
Après le démariage à un pied  par  poquet, le premier  apport  d'urée en couver- 
ture a été effectué (1/3 de  la  dose totale de N).  Le  deuxième  apport d'urée en 
couverture  (1/3  de la dose totale de N) a été réalisé au  stade  épiaison. 
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Le contrôle  de  l'enherbement  s'est fait grâce à des  swclo-binages. La variété 
CE 151-262 a été utilisée comme plante-test. La périodicité de l'irrigation 
gravitaire était en  moyenne de 7 jours. A la récolte,  les  rendements en grain et 
en paille  ont été déterminés puis ramenés h l'hectare  aux  taux  de 14%. 
h~a lyse  de variance 
L'analyse  de  variance a été  effectuée sur les rendement.s  obtenus dans chaque 
essai. 
L'analyse de variance  d'un arrangement composé  rotatif  central  est la suivante 
(Cochran  and Cox, 1957) : 
Source  de Variation dl 
Linéaire K 
Quadratique K (K + I)/2 
Ecari à la Régression nz - (K + 3)/2 
Résiduelle nl - 1 
Total nl   +n2 - 1 
o i ~  nl est  le  nombre de répétitions du point central, nz est  le  nombre de points 
extérieurs (2K + 2K), K est le nombre de facteurs. 
Analyse de régression 
L'analyse  de  régression  multiple a permis d'ajuster  les  rendements à un  poly- 
nbme  de  second  degré  (surface de réponse) : 
y =  b , + b l ~ ~ + ~ ~ ; ! + b ~ x ~ + f ~ X 2 1 + ~ ~ x ~ ~ + b ~ ~ x * ~  
+blzxlx;!+b13X1x~+bbL;xZx3 (5) 
o i ~  y est le rendement calcule ; xl, x2 et x3 sont respectivement les doses 
d'azote, de phosphore  et de potassium  exprimées  sous  forme  de codes variant 
entre + 1.682 et - 1.682  et  consignés dans le tableau 1 ; b,, bl, bz, b3, bll,  bz2? 
b33, b12, b13 et bZ3 sont les coefficients de régression.  Le  coefficient b, repré- 
sente  le  rendement  au  centre  du dispositif pour  des  valeurs  de XI = O, x2 = O et 
x3 = O. 
Tous les  coefficients  de régression ont été retenus  dans la surface de réponse, 
même dans le cas où ils ne sont pas statistiquement différents de zéro (seuil de 
probabilité de 5%). En effet, selon Box (1954), il n'est pas recommandé de 
supprimer  du  polynôme  de  second degré des coefficients  non significatifs sur 
la base  du test de Student. En effet, il est très improbable a priori que la valeur 
d'un coefficient de régression soit exactement égale à zéro. Supprimer des 
coefficients non significatifs équivaudrait à remplacer une estimation non 
biaisée et de très faible variance, par une  estimation (zéro) qui n'a aucune de 
ces propriétés. La meilleure estimation n'est-elle pas celle fournie par les 
données ? 
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Analyse éconornique 
L'équation ( 5 )  est  une  fonction  de  production  qui  relie  les facteurs de  produc- 
tion (N, P, K) au rendement  de la culture.  Deux  données ou rapports ont ici une 
importance  majeure (Ndiaye, 1988). 
La première  est  le rapport entre  l'accroissement de la quantité  produite et la 
quantité de facteurs de production consonlmée, c'est-à-dire la productivité 
marginale de l'engrais. La seconde est le rapport de prix de l'engrais (Px) 
rapporté au prix du produit (P,). L'utilisation de la fonction de production 
(Equation 5) pemet donc un calcul  économique  dont  l'objectif  principal est de 
déterminer  les  doses de N, P205 et K20 qui  procurent  le  maximum de profit. 
Pour y arriver,  il est nécessaire de  considérer les dérivées  partielles de l'équa- 
tion ( 5 )  par rapport à xl, x2 et x3, c'est-à-dire le produit marginal qui est le 
rapport  de la variation de rendement à la variation  du  facteur  de production 
dy/dxl= bl + 2 bll XI + b12 ~2 + bl3 ~3 (6) 
dy/dxZ = b2 + b12 XI + 2 b22 x-, + b3 ~3 (7) 
dy/dx, = b3 + b13 x1 + b23 x2 + 2 b33 x3 (8) 
Cas  d'une  trésorerie suffisante : 
Dans  le  cas où l'agriculteur  dispose  d'une  trésorerie  suffisante, le maximum de 
profit est obtenu en égalant le produit marginal au rapport de prix fac- 
teur/produit : 
bl -I- 2 bll + bl? ~2 + bl; ~3 = PD/€',. (9) 
b2 + b12 XI + 2 b22 X? + b3 ~3 = Pp/Py (10) 
b3 + b1; X I  + b23 X? + 2 b33 ~3 = Pk/Py (1 1) 
où P,, P, et Pk sont respectivement le  prix  d'une  unité  d'azote,  de  phosphore t 
de potassium et P, est le prix d'une unité du produit récolté. En résolvant 
simultanément les équations (9), (10) et (1 1) on obtient les doses optimales 
(sous  formes  de  codes)  d'azote,  de  phosphore et de potassium à recommander 
à l'agriculteur  et  qui  correspondent  au  maximum de profit. 
Cas  d'une  trésorerie limitée : 
Dans le cas d'une trésorerie limitée on peut obtenir l'optimum par d'autres 
formules, par exemple,  en  posant  l'équation  de  profit  (Heady, 1962) : 
71. = PyY - Pnxl - Ppx2 - Pkx3 ( 12) 
où TC est le profit en valeur et Y est la fonction  de  production  (Equation 5). 
Pour tenir compte  de la trésorerie  dont  dispose  l'agriculteur,  il convient d'em- 
ployer les multiplicateurs de Lagrange pour introduire la restriction que la 
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somme consacrée aux trois ressources (N, P, K) ne peut dépasser les dispo- 
nibilités : 
P, N + P,P + P k K  = Q (13) 
ou N, P et I< sont les doses d'azote, de phosphore et de potassium dont les 
relations avec les codes sont données respectivement par les équations (2), (3) 
.et (4). 
Apres avoir réarrangé 1'Cquation (13) on la multiplie par le multiplicateur de 
Lagrange (a) et on l'ajoute à I'Cquation de profit (1 3) : 
n =  P,Y-P"x]-P,xl-Pkx3+3L[P,(150+89.28srl) 
+ P, (75 + 44.64 x2) + P1, (75 + 44.64 x3) - Q] (14) 
On peut prendre les dérivées partielles de n par rapport à xl, xZ9 x3 et (A) : 
dddxl = P, [bl + 2 bll X I  + bll X? + b13 ~ 3 1  - P, + 3L Pn(89.28) (1 5) 
dnldxl= P, [ b2 + bll XI + 2 b22 X? + b23 ~3 ] - P, + P, (44.64) (16) 
d ~ / d ~ 3 =  P, [ b3 + b13 XI + b23 X? + 2 b33 ~3 ] - P k  + P k  (44.64) (1 7 )  
dddA = 89.28 Pn xl + 150 P, + 44.64 Pp x2 + 75 Pp + 44.64 Pk s3 + 75 P k  - Q (1 8) 
En posant les dérivées partielles égales A zéro et en résolvant simultanément le 
système d'équations ainsi obtenues, on peut déterminer les doses  de N, PZ05 et 
K20 qui correspondent à la combinaison de facteurs qui assurera le profit 
maximum dans la limite des fonds disponibles. 
La valeur du multiplicateur de Lagrange (1) montre l'effet s w  la fonction de 
production d'un changement d'une unité de  la constante Q (trésorerie disponi- 
ble). 
Il est intéressant de former l'équation des isoquantes (''ho" = égal et "quant'' = 
quantité), c'est-à-dire la relation donnant toutes les combinaisons d'Cléments 
fertilisants (N,P,K) qui correspondent à un rendement donné. En effet, on peut 
imaginer qu'une fois trouvée la surface de réponse, on la coupe par des plans 
parallkles au plan de base des fumures, déterminant ainsi sur cette surface des 
courbes d'égal rendement. L'Cquation des isoquantes est tirCe de la fonction de 
production (Equation 1) en égalant le rendement (Y) à une constante et en 
exprimant l'un des facteurs (par exemple XI)  en fonction des autres. Cette 
équation est  de  la forme : 
x1 = [- b f (b' - 4 ac) 1/21 / 2a (1 9) 
où 
b=bl+bI2x2+bl3x3,  a=bll, c = b 2 2 . x 2 + b 2 ~ Z + b B ~ 2 x 3 + b 3 3 x ~ ~ + b 3 ~ 3 + b O - Y  
On peut donc obtenir toute une famille de ces isoquantes en donnant à Y dans 
l'équation des isoquantes de rendement ainsi qu'à x2 et x3 différentes valeurs. 
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Ce faisant on s’aperqoit que l’expérience conduit à la constatation qu’un même 
rendement peut s’obtenir avec une série de fumures très différentes. Il ne fait 
guère de doute que ce fait explique en partie, pourquoi des formules d‘engrais 
complets, assez souvent employées sans discernement technique, ont, sur le 
plan des rendements physiques, des résultats suffisants pour soutenir leur 
emploi croissant. Cependant, il en va différemment du point de vue écono- 
mique. En effet, les éléments nutritifs ne  se remplacent pas poids par poids. 
RÉSULTATS ET DISCUSSION 
Caractérisation des sols 
Les caractéristiques des sols utilisés dans ces essais sont consignés dans le 
tableau 2. 
Type de sol 1 CE 1 PH Susp. 1 Arg 1 Lim 1 Sab 1 C 1 N 1 P,O, 
(1 O3mS/cm) 1/25 total 
extrait 1/5 
0.32  0.33  3.72  27.7  33.6  38.0  4.8  6.6 117 Foonde  waka 
0.38 0.44  4.50  19.4  41.4  38.5  4.3  5.3 71 3 Faux hollalde 
0.36 0.34  .45  9.0  33.4  57.0  4.6  6.6 40 Hollalde balere 
(%O) (%O)  (“A) (“IO) (%) Kcl H,O 
Type de sol 
x i 0 0  T S K Na Mg Ca 
S R  Complexe adsorbant (me/l OOg) 
Hollalde  balere 
92  20.80  19.08  0.20  1.48  9.9  7.5 Foonde  waka 
91  20.2 18.46  0.22  2.14  9.3  6.8 Fauxhollalde 
77 29.6 22.67  0 49  0.48 10.2  11.5 
Tableau 2 : quelques caractéristiques des sols (horizon O - 40 cm) 
Le sol hollalde-balere a une texture très fine (argileuse) et homogène tout au 
long du profil. La structure est prismatique en surface et massive en profon- 
deur. La seule porosité apparente dans ce sol est représentée par les fentes de 
retrait et les fissures (macroporosité) en saison sèche. Du fait de sa structure 
large et grossière, de sa porosité et perméabilité faibles, ce sol a une fertilité 
potentielle physique moyenne 9 médiocre. 
Ce sol est assez pauvre en matière organique (environ l%), qui est néanmoins 
bien évoluée (Cm = 9). Les réserves en phosphore total sont moyennes 
(0,36% soit 360 ppm). Elles sont susceptibles d’être mobilisables par les 
plantes (riz) du fait de  la submersion qui augmente la solubilité des phospha- 
tes, notamment les phosphates de  fer. 
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Quant à la salure, elle ne concerne que les horizons profonds où on enregistre 
des conductivités qui varient entre 695 et 1 200:rlO" mS/cm. Cette salinité est 
du type sulfato-sodique. 
Le sol est bien poun7u en bases échangeables avec une nette dsminance du 
calcium et du magnésium. Cette teneur Clevée en Mg a une incidence défavo- 
rable sur les propriétés  structwales. La teneur en potassiun? est correcte bien 
que des phénomènes de fixation (rétention) du potassium ne soient pas h 
exclure dans ce type de sol. La capacité d'échange cationique (CEC) est de 
l'ordre de 30 me/l O0 g et le taux de saturation est relativement élevé. 
Le sol f a w  hollulde ou hoIIalde-waka a une texture fine argilo-limoneuse. La 
structure est relativement bonne en surface mais tend à devenir massive en 
profondeur en raison de l'augmentation du taux d'argile en profondeur et de 
l'incidence défavorable de certains cations du complexe absorbant (le magné- 
sium et le sodium en  particulier). La perméabilité de ce sol est très faible. Du 
point de vue chimique il convient de noter que ce sol  est pauvre en matière 
organique et en azote total. Les réserves en phosphore sont de l'ordre de 
380 ppm. Ce sol est bien pourvu en bases échangeables, le calcium et le 
magnésium étant  les plus importants. Le taux de saturation est très élevé. La 
salure concerne les horizons profonds. La conductivite électrique varie de 
1 500 a 2 200:g 1 O-3 mS/cm. 
Le sol foonde waka a une texture limono-argileuse en surface. L'horizon de 
surface a une structure polyédrique, celle-ci devient massive en profondeur. La 
porosité de ce sol diminue très rapidement avec la profondeur. La fertilité 
potentielle physique de ce sol est moyenne à médiocre. DLI point de vue chimi- 
que, ce sol est naturellement pauvre en matière organique (moins de 1%). La 
teneur en phosphore total est de 320 ppm. Le sol est bien pourvu en bases 
échangeables, la teneur en magnésium échangeable très élevée explique en 
partie les propriétes structurales très défavorables de ce sol. Le  taux de satu- 
ration est de 92%. La salure concerne les horizons profonds. Cette saliniti  est 
du type sulfato-sodique. 
Rkpomse du maïs aux kquilibres NFK 
L'analyse de variance effectuée SUI: les rendements a mis en évidence un effet 
linéaire et quadratique statistiquement significatif au seuil de probabilité de 
5%. Le coefficient de variation de l'essai est de 8.32%. 
Analyse de régression 
L'ajustement de rendements au polynôme de second degré (Equation 5) a 
donné les résultats suivants : 
Y = 3917.30 + 388.15 XI f 116.09 xz + 132.07 ~3 
- 403.22 X'I + 48.71 ~ ' 2  - 103.98 ~ ' 3  + 164.00 X I  x2 
- 10.5 XI ~3 + 257.75 ~2 ~3 (20) 
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L'examen des coefficients de régression montre une plus forte réponse à 
l'azote, suivi de potassium. Ce fait  est à mettre en rapport  avec la pauvreté du 
sol tant en matière organique qu'en azote total, mais également avec la fai- 
blesse des teneurs  en  potassium  échangeable  (0.2  me/100  g). 
Le coefficient de détermination (R = 0.797) indique que  79.70% de la varia- 
tion du  rendement  sont  expliqués par le  polynôme  de  second  degré (surface de 
réponse). D'autres facteurs de l'environnement (fertilité intrinsèque du sol, 
etc.) peuvent  être  crédités de 20,30%  de la variation de  rendement. 
En prenant les dérivés partielles par rapport à XI,  x2 et x3 et en les posant 
égales à zéro,  on  peut  obtenir  les valeurs de XI, x? et x3 qui  procurent  le ren- 
dement maximum en résolvant simultanément le systkme d'équations ainsi 
obtenues.  Le  rendement  maximum  de  3926 kgha est obtenu  avec x1 = 0.33, 
x2 = - 0.46 et x3 = - 0.36 
ce  qui  correspond à 179 kg N/ha, 54 kg P205 et 59 kg K20/ha. 
Analyse économique 
Cas d'une trésorerie  suffisante : 
Dans le cas où l'agriculteur dispose d'une trésorerie suffisante, l'optimum 
éconornique  est  obtenu  avec  les  combinaisons  suivantes : 
N = 179 kgha, P205 = 40 kg/ha, k20 = 59  kg/ha 
Au prix de 130 F/kg N, 200 F/kg P20j  et 143 F/kg K20 cela représente un 
investissement de 39 662 F CFA par hectare. Le rendement  espéré  avec ces 
combinaisons  d'azote, de phosphore  et  de  potassium  est  de 3 91 1 kgha et le 
bénéfice net serait de 3 5 1 445 F CFA si le maïs est  vendu à 1 O0 F/kg. 
Cas  d'une  trésorerie  limitée : 
Si l'agriculteur dispose d'un capital limité le calcul aboutit aux résultats sui- 
vants : 
Q=35000FCFA Q=30000FCFA 
N = 185  kg/ha N = 191 kg/ha 
Pz05 = 20 kg/ha Pz05 = O kgha 
K20 = 48  kg/ha K20 = 37 kgha 
h = 1.06 h = 2.17 
On constate que  plus  la  trésorerie  de l'agriculteur diminue,  moins  il doit ap- 
porter de phosphore et de potassium. 
Isoquantes de rendement : 
Les  courbes  isoquantes de rendement sont présentées sur la figure 1 pour  des 
quantités de potassium fixes. Elles montrent les combinaisons d'azote et de 
phosphore  susceptibles de produire  des rendements donnés.  On constate qu'à 
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mesure que le rendement augmente le nombre de combinaisons d'azote et  de 
phosphore susceptibles de procurer un rendement donné avec une dose de 
potassium fixe diminuent sensiblement. La  pente des isoquantes change nota- 
blement quand on accroît le niveau de rendement. 
4 6 0  
140 
K20 = 120 Ikgiha 
6 Rdt = 4.0 tiha 
K20 = 150 kgiha 
O 75 120 150 O 3 75 120 1 w 
F205 (kgiha) B O 5  (kglha) 
Figure 1 : isoquantes de rendement  du maïsiis, variet6 Early Thaï, 
sur solfionde wuka 
Réponse du sorgho aux équilibres W K  
L'analyse de variance effectuée sur les rendements a mis en évidence un effet 
linéaire et quadratique statistiquement significatif au seuil de probabilité de 
5%. Le coefficient de variation de l'essai est de 9.60%. 
L'utilisation du modèle mathématique représenté par I'équation 5 a produit les 
rQultats suivants : 
1 
Y = 2185.77 f 251.80 X I  f 62.34 x1f 64.06 ~3 - 90.04 2 1  
f213.09 x2z f 200.71 x23 f 41.50 X I  xz - 34.75 XI ~3 
- 165.25 XZ ~3 (21 1 
Ce modèle mathématique permet d'expliquer 73.73% de  la variation du ren- 
dement. Les valeurs des coefficients de régression bl et b3 indiquent respecti- 
vement une très forte réponse à l'azote et au potassium ce qui de toute 
évidence est lié à la pauvret6 du  sol Voonde  vak ka) en azote total, en mati6re 
organique et en potassium échangeable. On note également que seule l'inter- 
action entre azote et phosphore est positive. 
Le rendement maximum de 2.347 kgha est obtenu avec x1 = 1.35, xz = - 0.15 . 
et x3 = O. 19, ce qui correspond respectivement à 271 kg/ha d'azote, 68 kg/ha 
de phosphore et 67 kgha de potassium. 
1; 
Analyse économique 
Cas d'une trésorerie suffisante : 
Dans le cas où l'agriculteur dispose d'une trésorerie suffisante, la combinaison 
de facteurs de production qui procure le profit maximum est la suivante : 
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N = 271 kgha, Pl05 = 59 kglha et K20 = 67 kg/ha si le sorgho est vendu à 
70 Flkg. 
Si l'azote, le phosphore et le potassium sont apportés respectivement sous 
forme d'urée, de supertriple et de chlorure de potassium, cela représente un 
investissement de  56.497 Fha  (prix/kg : N = 130 F, Pz05 = 200 F, k20 = 143 F), 
et un bénéfice net de 107.217 F CFA 
Cas d'une trésorerie limitée : 
Si l'agriculteur dispose d'un capital limité, le calcul aboutit aux résultats 
suivants : 
Q = 55 O00 F CFA Q = 50 O00 F CFA 
N = 227 kglha N = 102 kglha 
P205 = 73 kgiha P2O5 = 1 1 O kgha 
K20 = 76 kglha K20 = 102 kglha 
h = -0.55 h = -2.15 
On note que les doses de phosphore et de potassium à apporter augmentent 
significativement à mesure que la trésorerie disponible pour acheter des en- 
grais diminue. 
Isoquantes de rendement : 
3 o o a  
K20 = O kglha 
300 
K20 = 30 kglha 
280- l.h * 8 0 - - l b  
260&., 
240- 'A a. 
\ 
260- 
Rdt = 3. O Uha  g2.40AL--.. . , Rdt =3, Offha .A 2 2201 r 2 2 0 -  
= 200- ' ' . A 'c .. 2 -- . 2 0 0 8 .  "A. ,, ---a 
180- 
160- 1 160- 
140-  Rdt=2,0tlha 1 Rdt = 2.5 tlha 140- 
120  120 
'. h 180- . 
m 'a 
Rdt=2,5ffb 
~ R d t = 2 , 0 t h a  
O 30 75 120 150 O 30 75 120 150 
p205 (kglha) PZ05 (kglha) 
K20 = 75 kglha 
280 
260- Al*. .. 
200- -.. h,-Rdt = 2,5tlha 
180 
.---M 
O 30 75 120 150 
PZ05 (kglha) 
Figure 2 : isoquante de  rendement  du  sorgho, variété CE 151-262, 
sur sol foonde wnkn 
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Les courbes isoquantes de rendement calculées à partir de I'équation 19 sont 
présentées sur la figure 2 pour des valeurs de K 2 0  égales à 0, 30 et 75 kgha. 
Ces courbes, qui ont la meme allure pour les différentes valeurs de K20, met- 
tent en évidence une réduction notable de doses d'azote à mesure que les 
quantités de phosphore apportées augmentent. 
Réponse du riz a ~ m  équilibres NPK 
Pour les deux variété de riz testées (1 Kong Pas et  Jaya) l'analyse de variance 
des rendements montre des effets linéaires et quadratiques très hautement 
significatifs (seuil de probabilité de 1 %). Les coefficients de variation enregis- 
tres dans ces essais sont de 3.66 et 4.37% respectivement pour la variCté I 
Kong Pas et Jaya.  Ceci indique une trks bonne précision des essais réalisés. 
Analyse de régression 
L'analyse de régression a permis d'obtenir les surfaces de réponse suivantes. 
Pour la variété IKP : 
Y = 5860.91 + 1203.38 XI + 45.70 X? - 90.10 ~3 - 387.10 x*I 
- 182.78 2 2  - 77.08 2 3  + 255.38 XI ~2 + 53.62 X I  ~3 
+ 14.38 X? ~ 3 .  (22) 
Pour la variété JAYA : 
Y = 5932.46 + 499.67 XI 3.203.44 X? - 218.64 ~3 - 590.09 x21 
- 7.70 x22 - 165.00 x'; - 207.62 XI X, - 386.62 XI X; 
+ 123.62 ~2 X; (23 
L'utilisation des deux modèles mathématiques (22)  et (23) permet d'expliquer 
respectivement 98.47% et 88.29YO de la variation du rendement. Aussi bien 
avec la varieté IKP que  la variété Jaya on note une très forte réponse positive A 
l'azote, une réponse positive au phosphore mais moins forte que la réponse à 
l'azote et enfin une réponse négative au potassium. Celle-ci est à mettre en 
rapport avec la teneur relativement élevée du sol en potassium échangeable 
(0.49 me/100 g). Les coefficients négatifs des termes quadratiques indiquent 
que les augmentations de rendement dues à chaque accroissement de la dose 
d'éléments fertilisants ont diminué avec l'augmentation de ces  doses. 
Par ailleurs on note des interactions positives entre les trois Cléments fertili- 
sants pour la variété 1 Kong Pao, tandis que pour la variété Jaya seule l'inter- 
action entre le phosphore et le potassium est positive. 
Analyse éconornique 
Cas d'une trésorerie suffisante : 
Si l'agriculteur a assez de capital pour investir sur l'engrais minéral, les com- 
binaisons d'azote, de phosphore et de potassium qui procurent le profit maxi- 
mum sont les suivantes : 
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Pour la variété IKP : N = 300 kgha, PZ05 = 147 kglha, K20 = 88 kgha 
Pour la variété JAYA : N = 190 kgha, P205 = 129 kgha, K20 = 42 kgha 
Ces  combinaisons  ont  été  calculées en supposant  que le kilogramme de paddy 
est  vendu à 85 F CFA et que  l'azote, le phosphore et le  potassium sont apportés 
respectivement  sous  forme  d'urée, de supertriple et de chlorure  de  potassium. 
Dans ces conditions, le prix du kilogramme d'azote, de phosphore et de 
potassium est respectivement  de 130,200 et 143 F CFA. 
Cas  d'une trésorerie limitée : 
Si l'agriculteur a une  somme  déterminée à investir  sur  l'engrais  minéral alors le 
calcul donne les résultats suivants : 
Pour la variété IKP : 
Q=70000FCFA  Q=60000FCFA  Q=50000FCFA  Q=40000FCFA 
N=298kgha  =272k&46 gha N=22Okgha 
P205=117k$jh P2Os=Wk&a P$5= 80 k&a P205=  62 kg/ha 
K20=55 kg/ha K2O=34- K20=13kgh K~O=O~@M 
1=-1.06 1=-1.7 1 = -2.4 1 = -3.00 
K20 = O kqlha 
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Figure 3 : isoquante  de  rendement  du riz, variété 1 Kong Pao, sur sol hollnide 
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Figure 4 : isoquante de rendement du riz, varibtk Jaya, sur sol hollnlde 
Isoquantes de rendement : 
Les courbes isoquantes de rendement calculées i partir de l'équation 19 sont 
presentées sur les figures 3 et 4 respectivement pour la variété 1 Kong Pao et la 
variété Jaya. 
Ces courbes isoquantes ont été calculées pour des valeurs fixes de K20 égales 
9 O, 30, 75 et 120 kg/ha. Une caractéristique importante de ces isoquantes est 
le fait que globalement l'intervalle entre les isoquantes successives augmente 
lorsque le niveau de rendements s'accroît. Cela signifie que lorsque les rende- 
ments augmentent de 1 O00 kg/ha des quantités plus élevées d'azote sont 
nécessaires pour une même quantité de phosphore. Ce fait est plus apparent 
encore avec la variété 1 Kong Pao. 
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DISCUSSION GÉNÉRALE 
La comparaison d'arrangements lorsqu'on emploie des équations de régression 
a été proposée par Box and Wilson (195 1). En  se référant à cette étude et en 
examinant la comparaison d'arrangements factoriels avec des arrangements 
composés centraux, Chochran and Cox (1957) relèvent que les coefficients des 
termes carrés (quadratiques) dans l'équation de régression sont estinlés avec 
une précision relativement faible à partir d'un arrangement factoriel 3K. 
Ces types d'arrangements composés centraux ont été largement utilisées et 
avec succès dans les études sur la réponse des cultures aux éléments fertili- 
sants (Hader et al., 1957, Moore et al., 1957, Hermanson et al., 1964, Voss et 
al., 1970, Baird & Mason, 1957). Les arrangements composés centraux 
permettent un choix judicieux d'un nombre relativement réduit de traitements, 
mais sufiïsant pour estimer les paramètres du polynôme d'une manière 
satisfaisante. Une difficulté peut cependant apparaître dans la définition de la 
nature de  la relation entre niveaux (doses) réels des différents facteurs et ni- 
veaux exprimés sous forme codifiée. Dans le cas de cette étude une relation li- 
néaire a été utilisée. Cependant dans certaines conditions une transformation 
logarithmique peut être préférable (Hader et al., 1957). 
L'interprétation économique des essais de h u r e s  minérales exige la connais- 
sance des variations continues des rendements et des prix, en fonction des 
doses de h u r e  appliquées (fonction de production). Un premier problème se 
pose, qui est celui de rechercher les expressions de rendements en fonction des 
fumures à partir des résultats discontinus fournis par les essais. C'est le pro- 
blème de "l'ajustement'' qui est du domaine de la statistique. Dans le cadre de 
cette étude une surface polynominale de réponse de second degré a été 
utilisée. Il convient cependant de noter que ce polynôme n'est qu'un modèle 
empirique dont les paramètres (coefficients de régression) n'ont aucune 
signification biologique. Par ailleurs il est nécessaire de se mettre en garde 
contre un résultat (dose optimum) correspondant à une fumure plus grande que 
la plus forte dose employée dans un essai donné. En effet, autant on peut avoir 
confiance dans le mode de représentation choisi quand il s'agit "d'intrapoler", 
autant on doit être réservé pour s'en servir pour ''extrapoler'' en utilisant la 
surface de réponse (modèle mathématique). Dans un tel cas, ce qu'on peut dire 
avec certitude, c'est  que  la plus forte fumure utilisée dans l'essai a correspondu 
au meilleur rendement. 
L'emploi d'une fertilisation équilibrée permet d'obtenir des rendements élevés 
en fournissant des quantités appropriées d'Cléments nutritifs au sol. Cepen- 
dant, la notion de fertilisation équilibrée devient complexe lorsqu'on tient 
compte de différents facteurs variables, tels que teneur en éléments nutritifs 
du sol, variétés utilisées, gestion de l'exploitation, etc. 
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Le rapport coûthénéfice met en évidence la rentabilité d'une fertilisation 
Cquilibrée  et fait ressortir I'intérZt de l'optimisation, plut6t que de la maximi- 
sation du rendement. Un autre aspect qui prend de l'importance est de  savoir si 
l'agriculteur va accepter l'engrais équilibré dans le cadre de sa capacité 
d'investissement en engrais. 
Dans le cadre de cette Ctude on a  admis, comme cela se fait usuellement, que 
l'objectif majeur de la fertilisation est d'obtenir le maximum de profit pour 
ceux des agriculteurs qui ont la possibilite financihe de payer une .fumure 
minérale. 
La méthode de raisonnement de la  fumure minérale utilisée dans cette étude a 
l'avantage de prendre en compte au moins une des contraintes majeures a 
l'application de l'engrais : le capital disponible. Cependant comme dans  toutes 
études biologiques (réponse des cultures aux apports d'éléments fertilisants), 
une certaine imprécision demeure et il serait vain de penser que la méthode de 
raisonnement utilisée dans cette éhlde  va  la réduire sensiblement. 
BIBLIOGRAPHIE 
Cl Box, G.E.P. 1954. The exploration and 
exploitation of response surfaces. Biome- 
frics. 10 : 16 - 60. 
DBox, G.E.P.  and Hunter, J.S. 1957 
Multifactor experimental designs for ex- 
ploring response surfaces. Math.  Stat. 
28 : 195 - ,741. 
0 Box, G.E.P. and Wilson ILB. 1951. On 
the experimental attainment of optimum 
conditions. J. Roy. Stat. Soc. B. 13 : 1 - 
45. 
OBair B.L. and Mason D.D. 1957. 
Multi-variahle equations describing fer- 
tility - corn yield response surfaces and 
their agronomic and economic interpre- 
tation. Agronony Jo~nrnal vol 49pp. 152 - 
156. 
O Cochm, W.G. and Cox, G.M. 1957. 
Experimental designs. Second Edition, 
John Wiley Sons. 
D Garaudeaus J. 1973. Aspects thCori- 
ques de l'étude de l'action des fertilisants. 
Revue de ln potasse - Section 28 no 2 pp. 
1 - 12. 
0 Hader R.J. Hanvard M.E., Mason D.D. 
and Moore D.P. 1957. An investigation of 
some of the relationships between copper, 
iron and molybdenum in the gron.th and 
nutrition of lettuce : 1. Experimental 
design and statistical methods  for 
characterizing the response surface. Soi1 
Sei. Soc. A4m. Proc. vol 21 gp. 59 - 64. 
O Heady, EO. 1962. Modeles Ccono- 
métriques Conception des Expériences 
Techniques et de la CoopCration Interdis- 
ciplinaire entre Economistes et Scientifi- 
ques. IH : Coophwtionentre les disc@lines 
de recherche  technique et Pcononziqzte en 
agsiczdture. OCDE Documentation dans 
l2gricultwe et l'Alimentation No 50 pp. 
59 - 98. 
MAÏTRISE  ET  CHOLY TECHNIQUES 
Cl Hermanson H.P., Gates C.E., Chapman ClNdiaye, J.P. 1988. Recherche d’une 
J. W. and Farnham R.S. 1964. An formule de fumure minérale optimum : 
agronomically useful three factor res- Aspects  méthodologiques. DOC. ISRA, 54p. 
ponse surface design based on dodeca- 
hedron symmetry. Agro~onzy Journal sol 
Cl Sonko, h4. 1973. Etude pédologique du 
PAPEM de Fanaye (Moyenne  Vallée). 
Doc. IRAT Secteur Fleuve Richard-Toll. 56pp. 14 - 17. 
DMoore D.P., Haward M.E., Mason 91 p.  
D.D., Hader R.J., Lott W.L. and Jackson 
W.A., 1957. An investigation of  some  of 
the relationships between copper, iron, 
and molybdenum in the growth and nu- 
trition of lettuce : II. Response surfaces of 
growth and accumulations of Cu and Fe. 
Soi1 Sci. An7. Proc. vol 21 pp. 65 - 74 
Cl Voss R.E., Hanway J.J. and Fuller 
W.A. 1970. Influence of soil, manage- 
ment, and climatic factors on the yield 
response by corn (Zeu n7ap L) to N, P 
and K fertilizer. Agrolzon7y Jourml vol 617 
pp. 736 - 740. 
241 
242 
Les recherches en  entomologie sur le  fleuve 
Sénégal : bilan et perspectives dans le 
contexte  des cultures irriguées au Sahel 
R. Goebel, 
Entomologiste, CIRAD-CA, détaché à I'ISRA , BP 240, Saint-Louis, Sénégal 
Les zones à écologie particulière  telles  que les vallées des  grands  fleuves  du 
sahel  où les espaces cultivés (périmètres  irrigués, cultures de  dCcrue)  alternent 
avec  les  espaces  arides,  sont  le  lieu  d'attaques  parfois très importantes : 
invasions  (heureusement  espacées)  du  criquet  migrateur, Sclzistocerca  gr-ega- 
ria, mais  aussi pullulations d'oiseaux  granivores (surtout Quelea quelea) sur la 
plupart des céréales. Cependant, en dehors de ces attaques à grande échelle, 
les  problèmes  phytosanitaires  en  milieu  sahélien demeurent moins  importants 
et  moins diversifiés que  dans les zones  pluviales. 
Ce contexte peut changer, notamment avec le développement des cultures 
irriguées (coton, maïs, sorgho, arachide, cultures horticoles ...) au sein des 
systèmes  de production actuels  (souvent à base  de  riz). La diversification  des 
cultures représente en effet un enjeu  important pour les pays sahéliens  car elle 
est porteuse d'une nouvelle dynamique agricole. La recherche d'une produc- 
tivité élevée  afin  de  rentabiliser les périmètres irriguées aux abords  des  grands 
fleuves, passera nécessairement par une certaine "artificialisation" du milieu 
de  culture  avec  notamment  l'introduction  de variétés nouvelles, de  techniques 
d'irrigation performantes, la mise en place  de  systèmes  de culture intensifiée ... 
Ces  nouvelles  techniques risquent cependant de bouleverser les agrosystèmes 
en  place et provoquer l'apparition  de  contraintes biotiques préjudiciables aux 
cultures : développement  ou  recrudescence de ravageurs,  de  maladies et 
d'adventices. 
En ce qui  concerne les contraintes liées aux  attaques  d'insectes, un travail en 
entomologie a été initié début 1990, dans  le  cadre  d'un projet de recherche sur 
la maisiculture  irriguée dans la région  du  fleuve  Sénégal. 
Les travaux qui ont porté essentiellement sur cette culture, permettent de 
mettre en exergue  l'importance  des  problèmes liés aux attaques d'insectes dans 
cette  région, particulièrement en hivernage  (saison  des pluies). 
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A partir de ces études récentes, nous proposons ici de donner un aperp  des 
principales contraintes entomologiques rencontrées dans la région du fleuve 
Sénégal et de faire le point sur les diverses possibilités de lutte dans le con- 
texte nouveau des systèmes de culture irriguée. 
Justifications  des  recherches en entomologie 
Dans la région du fleuve Sénégal, les informations sur les contraintes bioti- 
ques sont souvent fragmentaires et peu précises (contrairement aux autres 
régions). En ce qui concerne la culture de decrue (sorgho, mil...), on trouve 
quelques indications dans de vieux documents se rapportant aux problèmes 
agricoles du fleuve : les $ ~ z ~ ~ ~ ~ ~ ~ z ~ ' ~  les chenilles dCfoliatriees, les pucerons, 
mais aussi les oiseaux granivores, sont parmi les contraintes les plus citées. 
L'importance des populations acridiennes et aviaires dans cette région avaient 
d'ailleurs sensibilisé un certain nombre de projets nationaux ou régionaux, mis 
en oeuvre par I'OCLALAV (FAO, 1978). 
Dans le domaine de l'agriculture irriguee, les problhmes entomologiques 
ont 6th très peu Ctudiks. Cependant, il existe un certain nombre de documents 
descriptifs de l'entomofaune au Sénégal sur cultures vivrières et maraîchères 
(Risbec, 1950 ; Appert, 1957 ; Bourdouxhe, 1983 ; Etienne et al., 1992), et 
quelques rapports de mission d'experts entomologistes sur le fleuve, tant du 
côté senégalais que mauritanien (Schi tz ,  1969 ; Brenière, 1978 et 1981). 
De 1984 à 1988, la mise en place d'un programme d'amélioration variétale du 
maïs au sein de l'ISRA/Saint-Louis a permis de caractériser les contraintes 
biotiques de cette culture. Les problèmes majeurs apparus étaient ceux liés aux 
attaques d'insectes, particulièrement les foreurs de tiges, alors que les 
problèmes phytopathologiques demeuraient très faibles (Clerget, 1988). 
La quasi-absence de données précises concernant la bio-écologie des rava- 
geurs dans cette région et le démarrage d'une opération d'envergure sur le maïs 
irrigué, nous a conduit durant quatre années à effectuer un inventaire précis de 
l'arthropodofaune nuisible et utile à la maïsicultwe irriguée, à en étudier la 
dynamique et  le comportement dans l'espace cultivé (pour les plus 
importants), et enfin, à proposer des solutions de protection des cultures à 
l'aide d'essais exploratoires en station. En dehors de ces études précises, de 
nombreuses prospections phytosanitaires ont été effectuées sur toute la rive 
gauche du fleuve Sénégal : le delta et  la moyenne vallée. 
1 sauteriaux : petites sauterelles ravageuses de cultures. 
244 
" K I S E  ET CHOM TECHNIQUES 
Contexte  agro-écologique 
La bio-écologie des ravageurs en région sahélienne africaine est bien diffé- 
rente de celle des zones de savane ou de forêt, notamment en raison des con- 
ditions climatiques particulièrement stressantes : raréfaction des pluies, 
hygrométrie parfois très faible en saison sèche, vent de sable, ensoleillement 
maximum, absence de plantes-hôtes de substitution. De ce fait, ce type de mi- 
lieu impose à la plupart des espèces d'insectes des périodes de quiescence plus 
ou moins longue, dont la levée est généralement déterminée par l'approche de 
l'hivernage (premières pluies, degré d'hygrométrie plus important). 
C'est durant cette période favorable où de nombreuses cultures sont pratiquées, 
que les insectes se reproduisent et accomplissent leur cycle. Cela explique 
l'importance des dégâts d'insectes que l'on peut parfois observer sur certaines 
cultures et les pertes de productivité enregistrées. 
Cependant, les prospections et observations régulières dans le delta et la moy- 
enne vallée du fleuve Sénégal tendent à prouver que certains insectes restent 
en activité durant la saison sèche froide et chaude et qu'ils peuvent, à ce titre, 
représenter un danger permanent pour les cultures pratiquées à cette période, 
en condition d'irrigation (R. Goebel, 199 1). 
Le complexe  parasitaire du maïs sur le  fleuve : comportement 
sur la  plante  hôte  et dégâts 
Une liste des insectes nuisibles et utiles recensés sur le maïs de 1990 à 1993, 
figure en annexe 1. La majeure partie des ravageurs présentés ici ne sont pas 
strictement inféodés au maïs ; ils peuvent notamment attaquer d'autres céréales 
telles que le sorgho, le mil et le riz. De même, on trouvera des insectes 
polyphages s'attaquant aussi bien aux arbres fkuitiers qu'aux cultures céréaliè- 
res, cotonnières ou maraîchères. 
* Les lépidoptères foreurs : 
Les lépidoptères foreurs et défoliateurs des céréales sont de loin les ravageurs 
les plus préjudiciables en raison principalement de leur biologie particulière 
(développement à l'intérieur de la  tige) et de leur cornportenlent migratoire. 
Sur  le maïs, tous les organes sont attaqués (feuilles, tiges, panicules et épis). 
Dans la région du fleuve Sénégal, le complexe parasitaire du maïs irrigué est 
dominé par trois ravageurs-clés : 
Sesamia calanzistis Hampson (Lepidoptera, Noctuidae) est régulièrement ren- 
contré en maïsiculture d'hivernage, particulièrement dans la zone du delta du 
fleuve. Chaque année, durant la période pluvieuse, on observe des attaques 
violentes et très localisées, qui se produisent de préférence sur des parcelles 
irriguées par aspersion. Les comptages larvaires, ont montré l'existence de 
deux générations au cours du cycle du maïs, dont la première sur jeunes pieds 
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de maïs provoquent des "coeurs-morts" (destruction du mCrist&me apical), 
se traduisant par une perte de plants productifs 6 l'hectare. 
Ce foreur attaque également le maïs en saison froide mais sa pression para- 
sitaire est plus faible qu'en hivernage. Les observations sur différentes dates de 
semis confortent l'idée qu'il n'y a pas d'arr&t de dkelsppement chez cette 
espèce, en raison probablement de la multiplicité des plantes hôtes sur le 
fleuve Sénégal (graminées cultivées et spontanées). 
La pyrale Eldana saccharifia Walker (Lepidoptera, Pyralidae), insecte  foreur 
des tiges et des épis, est une espèce typique qui apparaît sur le maïs d'hiver- 
nage & l'époque de la floraison mâle, lorsque les entre-noeuds sont bien indivi- 
dualisés. L'extension des infestations de ce ravageur semble étroitement liée 
aux conditions climatiques, notamment pl~wiométriques. Ainsi en hivernage 
199 1 et 1992, où les pluies ont été rares et très irrégulières (il est tombé moins 
de 100 mm en  1992j, les attaques ont été plutôt limitées (malgré une densité 
de larves parfois élevéej. Par contre en 1993 où près de 220 mm ont été 
enregistrés sur la station de Ndiol, les infestations ont été non seulement 
intenses, mais se sont étendues à l'ensemble des plants (cette situation avait 
dé,jà été rencontrée en 1990, année de bonne pluviométrie). 
Contrairement & S. calamistis, ce foreur n'existe pas en maïsicultw-e de saison 
froide (pas un seul insecte n'a été trouvé sur les essais "date de semis''  et les 
différentes parcelles de contrôle implantées dans les stations ISRA de Ndiol et 
Fanaye). L'hypothèse d'une diapause durant la saison sèche froide est  avancée. 
Helicoveypa (= Heliotlzis) amigem Hübner (Lepidoptera, Noctuidae) que l'on 
peut qualifier de foreur de l'épi, est présent en hivernage comme en saison- 
froide, mais l'intensité des attaques est très variable d'une année sur l'autre. 
Cette noctuelle a une quantité importante de plantes hôtes, avec en tête de 
liste, le cotonnier et la tomate. 
:' Les lépidoptères dkfoliateurs : 
Mjthim~za (= ilcnlltlzoleucal2ia) loreyi Duponchel (Lepidoptera, Noctuidae), 
noctuelle défoliatrice, est signalée sur l'ensemble des essais maïs et sorgho, 
quels que soient le stade et l'époque de culture. Les dégâts les plus importants 
se situent sur jeunes plants (dégâts foliaires) et  au stade "panicule visible au 
fond du cornet" oh la panicule est parfois sérieusement endommagée. En 
hivernage 1991 et 1992, de nombreuses larves de M loreyi ont été trouvées 
sur l'extrémité des épis de maïs (consommation des soies), ou entre spathes et 
grains. Sur un même plant, la densité larvaire peut être importante cjusqu'& 1 O 
larves). Les infestations sont observées sur toute la région du fleuve,  jusqu'à 
Bakel. 
Spodoptem exigua Hübner (Lepidoptera, Nocmidaej est un phyllophage dont 
les dégâts sont généralement faibles. Les infestations concernent principale- 
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ment le maïs de saison-froide où les premiers dégâts sur feuille sont constatés 
15 jours après semis. 
Cependant ces attaques ne semblent pas entraver le développement des jeunes 
plants. 
* Les piqueurs-suceurs : 
Trois types de ravageurs constituent une part importante de l'entomofaune du 
feuillage : les pucerons, les thrips et les acariens. Les pucerons, notamment 
sont souvent vecteurs de maladies virales. 
Caliotl2rips inzpzms Priesner (Thysanoptera), thrips noir du maïs, a été 
fréquemment rencontré sur les essais de maïs de saison froide, dans les prin- 
cipales stations de 1'ISRA. Les infestations démarrent dès l'émergence de la 
plantule et les premières feuilles ont des striures caractéristiques (apparition de 
zone de couleur argentée correspondant à la nécrose des tissus). L'attaque 
s'estompe généralement lors de l'apparition des nouvelles feuilles sur le plant. 
De très légères infestations peuvent avoir lieu sur les panicules et les épis 
(spathes). Ce thrips est signalé sur niébé. 
Rhopalosiyhz~n~ maidis Fitch (Homoptera, Aphididae) : le puceron du maïs est 
un insecte répandu dans toute la région du fleuve. Ses infestations en colonies 
se produisent en hivernage, mais surtout en saison froide où les températures 
fraîches favorisent les pullulations. L'installation des colonies de pucerons 
démarrent au stade "panicule visible au fond du cornet", sur les feuilles 
entourant la panicule. Par la suite, en cas de fortes infestations (conditions 
optimales), toute la panicule peut être entièrement envahie, ce qui peut 
entraîner des problèmes de fécondation (peu ou pas  de libération du pollen). 
Cependant, les pucerons ne sont pas des parasites constants, compte tenu de 
leur grande sensibilité aux conditions climatiques. L'activité de la faune utile 
joue aussi un rôle essentiel dans la régulation naturelle des populations. 
Notons enfin que le sorgho est également un hôte très apprécié de ce ravageur. 
L'acarien Tetranycl~us urtieae Koch (Tetranychidae), a été observé en maïsi- 
culture de saison-froide sur la station de Fanaye, mais aussi dans les périmè- 
tres irrigués de la moyenne vallée. Les attaques d'acariens coïncident le plus 
souvent avec l'arrivée de l'harmattan (vent sec et chaud) ; on peut alors 
constater sur le maïs à maturité, de nombreuses toiles sur les feuilles, piégeant 
la poussière. Des dégâts importants se traduisent par un jaunissement du 
feuillage par plages, puis un dessèchement progressif des feuilles. Cependant, 
cette infestation souvent tardive (fin de maturité), n'a pas d'impact sur le 
rendement. T. ur-ticae est fréquemment rencontré sur riz de contre saison. 
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'' Les coléoptères : 
Scarabaeidae (Cetoninae) et Melsidae sont les principales familles attaquant 
les organes reproducteurs en maïsiculture d'hivernage. Pnchnoda interrzpyta 
Olivier (Cetoninae) a été particulièrement abondant en hivernage 1991 sur 
panicules et épis, surtout dans le delta du fleuve.  Ce qui  n'a pas été le cas en 
hivernage 1992, ou l'espèce a été faiblement représentée. 
Les dégsts de Meloidae sur panicules, essentiellement Psa!ydo[yfta vesfifa 
Dufour, A@lnb~is holocerieea Klug et Coryza nrgeutafa Fabriciu, ont été 
observés tant en station que sur les périmètres irrigués du fleuve. Ces insectes 
que l'on appelle communément "cantharides" dévorent les organes floraux 
(étaanines et anthères) et sont responsables de l'avortement des épis. Les deux 
premières espèces attaquent surtout le mais, le sorgho et le mil, tandis que la 
troisième est surtout rencontrée sur ni&bi, arachide, bisimb (oseille de Gui- 
d e )  et gombo. Toutefois, leur incidence sur le maïs reste limitée. 
'* Les termites : 
Des dégâts non négligeables de termites (Microtermes sp.) sont régulièrement 
constatis sur la station de Fanaye, se traduisant, en cas de forte attaque, par 
une verse de plants. L'infestation a lieu entre deux irrigations gravilaires (le sol 
s'assèche très rapidement), ce qui laisse le temps aux termites d'envahir les 
plants. 
' Les acridiens : 
Depuis 1990. aucune infestation de grande envergure (criquets migrateurs) n'a 
eu lieu sur les culhlres du fleuve Sénégal. Cependant on constate régulière- 
ment des attaques de sauteriaux en saison froide avec des dégits parfois 
importants sur le feuillage des céréales (feuilles dévorées jusqu'à la nervure). 
C'est le cas des espèces Kmzlssaria angzdije7.n Krauss (Cyrtacanthacridinae), 
HierogLphus doganensis IQ-auss (Hemiacridinae), CntaloQzrs cynbfents 
Ibauss (Eyprecpocnemidinae), ,4iloprs thalassinzts Fabricius (Oedipodinae)  et 
Bedelus senegalemis Krauss (Oedipodinae). 
* Les ravageurs des stocks : 
Au cours de stockages de semences de maïs dans les différents laboratoires de 
I'ISRA, plusieurs insectes déprédateurs se sont développés et ont causé des 
dégâts parfois importants. Trois ravageurs ont  été identifiés : Sitophilus 
zenmais Motschulsky (Coleoptera, Curculionidae), charançon du maïs, très 
ripandu en Afrique de l'Ouest, Blodia interpzmctella Hiibner (Lepidoptera, 
Pyralidae), petit papillon polyphage et Tribolium castaneum (Coleoptera, 
Tenebrionidae), ravageur commun de la farine de riz. 
En période d'hivernage, ces insectes peuvent détruire totalement les récoltes. 
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* Le problème  des  oiseaux : 
Les attaques d'oiseaux sur épis sont fi-équemment observées sur le fleuve 
Sénégal avec des dégâts relativement forts en saison froide. Dans certains 
essais, il n'est pas rare d'observer une consommation de plus de 50% de grains 
(Station de Ntiago). Les espèces présentant un certain danger dans les périmè- 
tres maïsicoles sont les perruches, les Quelea, l'ignicolore (Euplectes orix), le 
vorabé (Ezqdectes afey) et le tisserin (Ploeczrs sp.) 
INCIDENCE  DE  QUELQUES  RAVAGEURS  IMPORTANTS  SUR LA 
PRODUCTIVITÉ DU MAÏS 
La mesure des pertes de productivité dues aux ravageurs est un renseignement 
d'une importance capitale pour les programmes de recherche, car elle permet 
de caractériser à chaque saison de culture la pression parasitaire. 
Un des moyens le plus facile pour y arriver est la mise en place dans les 
différentes stations et les périmètres irrigués en milieu paysan, de parcelles à 
deux ou trois niveaux de protection insecticide avec un témoin non traité. 
L'objectif de ces essais est d'avoir une approximation des dégâts d'ensemble et 
de mesurer le potentiel de rendement d'une culture sous protection insecticide 
maximum. 
Site  et  dispositif  expérimental 
L'estimation des pertes globales de rendement en hivernage comme en saison 
froide, a été faite grâce à l'installation de parcelles à trois niveaux de protec- 
tion insecticide dans les principales stations de l'ISRA : Ndiol et Fanaye. 
Ce système est basé sur l'utilisation d'insecticide binaire (30 g/Ha de cypermé- 
thrine + 300 g/Ha de diméthoate) en EC. 
Le dispositif en ''escalier'' double comprend trois objets (parcelles de 200 m2) : 
Objet A : Parcelle non traitée (témoin) ; 
Objet B : Programme à 3 applications insecticides (à 30, 45 et 60 jours 
après semis) ; 
Objet C : Programme de traitement plafond (granulés systémiques au 
semis, puis traitement hebdomadaire à 15 jours après semis - 
(JAS) jusqu'à la récolte) 
* Maïsiculture d'hivernage : 
La maïsiculture d'hivernage abrite en général un complexe de ravageurs 
diversifié, mais d'après les observations régulières, ce sont les lépidoptères fo- 
reurs qui provoquent les dégâts les plus significatifs. Des baisses de produc- 
tivité assez importantes dues à ces ravageurs, avaient déjà été constatées en 
1990 et 1991, particulièrement dans le delta du fleuve. 
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En hivernage 1992, sur la station de Ndiol (delta), les pertes globales de 
rendements sont estimes 9 37% (C-A/C) pour un rendement maximum de 
2,4 t h a  en maïs grains (tableau l), alors qu'à Fanaye (moyenne vallée), ces 
pertes ne représentent que 19%, avec un potentiel de rendement plus élevé de 
4,l t'ha en moyenne pour le traitement C (tableau 2). 
Les observations phytosanitaires ont porté sur : 
- le pourcentage de coeurs-morts (C.M.) dû à S. calamistis déterminé à 60 
JAS (jours après semis). Ce symptbme correspond au stade ultime de 
l'infestation (destruction du méristème apical), oc les plants meurent en 
général rapidement et se dessèchent. 
- le pourcentage de plants attaqués ( P A ,  tiges avec galeries -I- épis 
attaqués) par  le complexe des foreurs à 1990 JAS (période de maturité 
du maïs). 
Les plants échantillonnés (4 rangs de 10 m au centre de la parcelle) sont 
examinés de f q o n  à repérer les trous d'entrée des foreurs (on constate en gé- 
néral des dé-iections) au niveau des entre-noeuds des tiges et sur les spathes 
des épis. 
Traitement RDT 15% HUM. P 1000G gr. X P. A. Y0 c. M 
60  JAS. (K IHA)  (2) 15% HUM. (1) 90 JAS 
c 
1503 189,8 373 19,8 A 
2076 216,6 14,2 '1 0,4 B 
2386 235,2 5 2  1,6 
Date  de  semis : 31/07/1992 
Tableau 1 : infestation par  les foreurs et perte de rendement (variéti. Early thaï) en 
hivernage 1992 - Ndiol 
Traitement  RDT  15%  HUM PM IOOOG gr. Yo P. A. % C. . 
60 JAS 90 JAS 15% HUM. (KG/HA) 
C 
3338 252,O 22,7 11,5 A 
3409 246,5 18,5 8 5  B 
4114 261,8  4,5 220 
Date  de  semis : 24/08/1992 
(1) : Poids des  1.000 grains ramené à 15% d'humidité. 
(2) : Rendement en maïs grains  ramené à 15% d'humidité. 
I 
Tableau 2 : infestation par  les foreurs et perte de rendement (variété  Early thaï) en 
hivernage 1992 - Fanaye 
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Les pertes importantes à Ndiol s'expliquent en grande partie par des attaques 
violentes de Sesamia calamistis sur jeunes maïs, provoquant de nombreux 
coeurs morts (perte de plants productifs/Ha). On constate également une perte 
du poids des 1.000 grains de l'objet A par rapport aux objets B et C, qui peut 
s'expliquer par les dégâts dans les tiges effectués par les foreurs (dans ce cas il 
y a perturbation du remplissage des grains). 
De telles infestations ont déjà été constatées en 1990 dans la région du delta. 
Dans tous les cas, elles semblent favorisées par une irrigation des plants par 
aspersion, ce qui n'est pas le cas à Fanaye où le mode d'irrigation est gravitaire 
(R. Goebel, 1991). Sur Ndiol, ces attaques précoces sont également en partie 
responsables de 13% de perte de rendement sur les parcelles B (3 traitements) 
par rapport au programme plafond (C-BK).  En effet, le premier traitement (30 
JAS) a démarré trop tard et n'a eu aucune efficacité sur la première génération 
très infestante du foreur (une fois que les larves ont pénétré dans la tige, leur 
élimination est très difficile). 
C'est également le cas à Fanaye, avec un niveau d'attaque moins fort. 
L'impact des foreurs sur le rendement se situe donc à plusieurs niveaux : 
- une destruction des plants avant la floraison due principalement à S. 
- des dégâts à l'intérieur des tiges (galeries) entre la floraison et la maturité 
- enfin, des dégâts directs sur les grains (en général, relativement faible). 
calanzistis (baisse de la densité de plants/Ha) ; 
pouvant expliquer la différence du poids de 1 .O00 grains ; 
Ces constatations sont en accord avec les résultats obtenus par Moyal (1988) 
en Côte d'Ivoire. D'une  faqon générale, les faibles taux d'infestation dans les 
parcelles C montrent l'efficacité du traitement binaire cyperméthrine-dimé- 
thoate à la dose indiquée. A l'avenir, des programmes de traitement économi- 
ques devront être élaborés, en tenant compte notamment des périodes d'infes- 
tation des ravageurs. 
* Maïsiculture de  saison  sèche  froide : 
En saison froide, compte tenu de la faible pression parasitaire, 
les pertes enregistrées se situent entre 5 et 10% suivant les années (évaluation 
en 1990/9 1, 1991/92 et 1992/93) et la localité. Durant cette période, on cons- 
tate en effet des dégâts peu importants : 
- de  la levée au stade 4/5 du maïs, ce sont essentiellement des infestations 
dues aux Tlxips et au défoliateur Spodoptera exigua, mais qui ne per- 
sistent généralement pas ; 
- du stade 4/5 feuilles à la floraison, les dégâts les plus importants sont 
occasionnés par Mythimlza lor.eyi ; 
- rareté des colonies de pucerons sur panicule (Rhoyalosiphum maïdis) 
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- les  infestations  de S. enlamisibis restent à un faible niveau (moins de 3% 
de  coeurs  morts  sur la parcelle témoin). 
Dynamique des populations  larvaires des foreurs au clzamp 
Afin  de  suivre  l'évolution des populations larvaires  des  foreurs  dans les plants, 
des  prélèvements  réguliers de tiges attaquées (à 30,40,50,60 et 70 jours après 
semis) sont effectuées sur les parcelles témoin. 20 tiges au total (1 0 par 
parcelle)  sont  ainsi amenCes en laboratoire pour  dissection et dénombrement 
des  larves. 
Nombre de Iawes pour 20 plants (tiges + épis) 
100 - 
-1 
,- 
60 - ' ,  I 
30 JAS 40 JAS 50 JAS 60 JAS 70 JAS 
Figure 1 : &volution  de  la densité larvaire des foreurs dans les plaints de maïs 
@diol/ hivernage  1992) 
Cette méthode nous a permis en hivernage 1991 et 1992, de mettre en évi- 
dence une succession très nette des deux ravageurs : Sesamia calamisbis 
intervient  principalement de la levée à la floraison,  tandis qu'EZdana saccha- 
r im est  présent de la floraison jusqu'à la récolte  (Figure 1). Toutefois pour le 
252 
MAPRISE ET CHOM TECHNIQUES 
premier foreur, des  attaques tardives peuvent  intervenir  et s'ajouter à celle d'E. 
saccharirza (R. Goebel,  1993). 
Chez S. calan?istis, on note  une  densité de jeunes larves (Ll-L3) particulière- 
ment  abondante à 30 jours après semis,  laissant  supposer  que la ponte  inter- 
vient  sur jeune maïs  (stade 4/5 feuille). A 40 JAS, on  trouve déjà des chrysali- 
des, observation qui confirme l'existence d'une première génération entre la 
levée et la floraison. La relation "phénologie  de  la  plante-attaque parasitaire'' 
est très nette  pour  les  deux foreurs. 
APPORT  DE LA LUlTE  INTÉGRÉE  FOUR LA PROTECTION  DES 
SYSTÈMES DE CULTURE IRRIGUÉE 
La faiblesse  des  dispositifs fmanciers, due  aux  faibles productivités des 
principales  spéculations  en Afrique sahélienne  conduit,  en  matière de protec- 
tion des  cultures, à privilégier les méthodes de lutte  par  des techniques agro- 
nomiques et génétiques, au détriment de la lutte chimique (trop coûteuse et 
générant  des  résistance  chez  les ravageurs). 
Les progranmes de recherches en défense  des  cultures  sont  donc axés depuis 
quelques années déjà sur l'évaluation de méthodes alternatives adaptées au 
contexte africain, parmi lesquelles la résistance variétale des cultures aux 
ravageurs tient une place particulière. L'IPM (Integrated Pest Management) 
suppose, en premier  lieu,  une  connaissance  approfondie de  la  bio-écologie  des 
insectes dans les  systèmes de culture,  ainsi  que la mise  au  point  des  méthodes 
d'identification et de mesure des dégâts sur la plante suffisamment fiables 
(relation plante hôte-ravageur) pour qu'elles puissent être utilisée par les 
sélectionneurs et agronomes. 
Actuellement,  dans  l'ensemble de la vallée  du  fleuve  Sénégal  il  n'y a pas de 
réelles demandes en matière de protection phytosanitaire sur les cultures 
irriguées de diversification. Cela s'explique notamment par la faiblesse des 
surfaces cultivées (par rapport au riz, culture  dominante)  et  donc  une absence 
de  dynamique  agricole (sociétés de  développement,  débouchés  commer- 
ciaux...).  Néanmoins,  dans la perspective d'accroissement des surfaces en 
cultures  diversifiées, on peut penser que  la  demande  de techniques de lutte et 
de conseils phytosanitaires va se développer. Il est donc souhaitable dès 
maintenant,  de  dégager,  dans la panoplie  des  moyens  de  lutte, les priorités. 
Résistance variétale 
L'utilisation de variétés résistantes ou tolérantes est un moyen efficace et 
économique de lutte contre les ravageurs. De plus, contrairement à d'autres 
techniques  de  protection,  elle  n'a pas de conséquences  néfastes  sur  l'environ- 
nement. Cependant si la perspective de voir les paysans utiliser des variétés 
résistantes  est  particulièrement séduisante, leur  mise  au  point  reste un travail 
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de longue haleine nécessitant des moyens financiers et humains importants et 
l'intervention de spécialistes en entomologie et sélection. 
De  ce fait, la rksistance variCtale du maïs aux insectes  foreurs est étudiée 
dans  la plupart des Centres hternationaax de Recherche Agronomique (CIRA) 
et  dans les universités américaines. 
Dans ce domaine, les recherches ont beaucoup progressé grâce, notamment, au 
développement des techniques d'infestation artificielle des plants (depôt 
d'oeufs ou de larves), techniques qui supposent une bonne maîtrise de 
l'élevage de masse d'insectes. Parallèlement, l'amélioration des techniques de 
notation des dégâts a permis une évaluation précise et rapide de la résistance 
ou de la tolérance des variétés. Enfin l'accroissement de la résistance aux 
foreurs (associé à une bonne valeur agronomique) a été possible grâce à la 
méthode de sélection récurrente (basée sur un mode additif des caractkres). 
Concernant Sesamia calcmisfis et Eldana saceharina, un programme de 
sélection en vue d'améliorer la résistance du maïs est conduit à 1'IITA (Nigéria) 
depuis plus de 1 O ans (Bosque-Perez et al., 1989). Cette organisme dispose 
déjà de matériel présentant LW certain degré de résistance à chacun des foreurs 
(population TZBW : Tropical Zea 
\.. 
l~ 
ur le fleuve SCn&gal, une étude sur le comportement de variétés de maïs vis- 
à-vis de S. calamisfis et E. saceharina, a été entreprise en station, sous 
infestation naturelle (a. Goebel, 1992). Cette étude préliminaire avait pour but 
d'identifier des variétés possédant un certain degré de résistance aux attaques 
parasitaires et une bonne adaptation aux conditions sahéliennes. 
Les premières observations sur un essai 'là blanc'' en hivernage 1991 com- 
prenant des variétés de provenance diverse (matériel des Antilles, de l'R\JM, 
de I'IITA et variétés locales), ont permis de constater qu'il existait une certaine 
variabilité de réponse quant aux attaques de foreurs (basé sur une note visuelle 
des déggts de 1-9 pour S. calamistis de la levée à la floraison et SUU- le 
pourcentage de plants cassés pour E. sacchnritza à la récolte). 
En hivernage 1992, un deuxième essai a été implanté sur la station de Ndiol, 
considérée comme "point chaud" pour les attaques de foreurs. La plupart des 
variétés utilisées en hivernage 1991 ont été retestées, ainsi que du matériel 
déjà résistant aux foreurs africains et américains. Les résultats, malgré les 
problèmes d'irrigation (arrosages des plants très irréguliers), permettent un 
premier tri variétal, tant du point de vue de  la résistance "foreur", que de la 
valeur agronomique dans le contexte du fleuve. 
Cependant si ce programme d'étude de la résistance du maïs (mais aussi 
d'autres céréales cultivées) devait se développer à l'avenir, il faudrait nécessai- 
rement procéder à une infestation artificielle des plants. Cela permettrait 
notamment d'effectuer plusieurs essais dans l'année. 
254 
MAÎTRISE ET CHOIX TECHNIQUES 
Pratiques culturales et  irrigation 
L'utilisation des techniques culturales pour réduire les populations de rava- 
geurs dans l'espace cultivé est possible, mais elle demande une bonne connais- 
sance de leur impact sur le comportement de  ces ravageurs. 
* Entretien des  parcelles ou des  périmètres : 
Cet aspect souvent négligé peut intervenir d'une manière efficace dans la 
limitation des populations d'insectes. 
La destruction de résidus de récolte dans lesquels se trouvent certains 
insectes (formes de quiescence pour passer la mauvaise saison) est en premier 
lieu indispensable. L'élimination des adventices susceptibles d'abriter des 
ravageurs potentiels (plante-hôtes alternatives servant de réservoirs), dans la 
parcelle ou aux abords des périmètres irrigués est également souhaitable. 
Cela dit, si une plante-hôte (cultivée ou non) s'avère très attirante pour des 
ravageurs importants, elle peut être utilisée comme culture-piège pour 
"diluer" les infestations sur les autres cultures. 
Dans tous les cas, une bonne gestion des résidus de récolte et des adventices 
minimiseront les risques d'attaque d'insectes. 
* Dates de semis : 
Les pics de pullulation des ravageurs dépendent des conditions climatiques, 
mais aussi des stades de développement de  la plante. 
Il est donc possible à partir de renseignements précis sur la dynamique des 
populations au champ, de déterminer des dates de semis permettant à la plante 
hôte d'échapper aux fortes infestations, et donc à des pertes de productivité 
significatives. 
Dans le cas des foreurs sur maïs, la pratique du semis précoce peu avant 
l'arrivée des premières pluies, permet à la plante d'échapper aux pullulations 
maximum à des stades très sensibles (notamment les jeunes plants). 
En effet la période à "haut risque'' d'infestation, s'étale de mi-juillet (époque 
des premières pluies) à fin septembre. Il est donc souhaitable si l'on veut 
minimiser les dégâts, d'effectuer le semis d'hivernage début juin voire mi-juin. 
* Irrigation : 
L'irrigation est un facteur susceptible de modifier la pression parasitaire : 
Dans le cas des foreurs, l'irrigation par aspersion pratiquée sur sol sableux 
(ieeri) dans la région du delta du fleuve, semble à l'origine d'attaques parfois 
très violentes (maïsiculture d'hivernage). Mais  c'est surtout l'humidité perma- 
nente dans les plants due à des arrosages fréquents (surtout à des stades 
sensibles), qui accroît l'intensité d'attaque de  ce type de déprédateurs (cela se 
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vérifie lors des dissections de tiges et d'épis perforés). Par contre, pour d'autres 
ravageurs, tels que les défoliateurs et les piqueurs-suceurs, ce type d'irrigation 
peut avoir un effet limitant (destruction par lessivage des oeufs et jeunes larves 
à l'kclosion). 
En 1991 et 1992, ce mode d'irrigation a également provoqué le développe- 
ment, en hivernage, d'une maladie bactérienne (due à Eminia chg~sarzthenzi), 
responsable de la liquéfaction, puis de la destruction totale de certains plants 
(station de Ndiol). Le traitement des eaux du fleuve dans  les bassins de  pom- 
page serait alors la seule solution pour remédier à ce type de maladie. 
L'irrigation par gravit& pratiquée dans les périmètres de  la moyenne vallée 
semble au contraire minimiser les attaques de foreurs. Dans ces périmetres, on 
peut enregistrer cependant des infestations importantes de pucerons, de thrips 
et de chenilles défoliatrices. 
La fréquence des irrigations, mais aussi le contrde des excès d'eau seront 
autant d'éléments à prendre en compte en lutte intégrée. 
* Cultures  associkes et rotation culturales : 
L'influence des associations et des rotations culturales sur le parasitisme n'est 
pas toujours facile à évaluer. 
Dans le cas des cultures associées, l'impact d'un ravageur ayant une gamme 
élargie de plantes hôtes, peut-etre limitée (répartition moins dense sur une 
culture). 
L'inconvknient de certaines rotations c.ulturales est d'offrir la possibilité de 
transfert de populations d'une culture à une autre (cas d'HeIiothis lors des 
rotations maïs-tomate ou maïs-coton, ou de Sesalnia lors de la rotation de 
céréales). 
La mise en place d'un systcme de culture suppose donc une compréhension 
poussée des relations culture hbte-ravageur. 
Faune auxiliaire 
La dynamique des populations chez les ravageurs étant naturellement liée à 
une complexité de facteurs dépendant surtout du milieu, certains agents 
biologiques de I'écosystème (entomophages et prédateurs) peuvent intervenir 
dans la répression naturelle de ravageurs. 
Le recensement de l'entomofaune utile sur le maïs effectué, de 1990 à 1993, à 
permis de mettre en évidence un certain nombre de prédateurs et  de parasitoï- 
des de ravageurs tels que les foreurs et les pucerons (voir liste en annexe II). 
Le microhyménoptère Pediobizw j î t r v z m z  Gahan (Eulophidae) est un endopa- 
rasite nymphal qui est trouvé régulièrement sur S. calamistis. De nombreuses 
larves parasitées ont ainsi été récoltées en hivernage 1991 et 1992 à Ndiol. 
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Cependant pour cet auxiliaire, des études d'efficacité au laboratoire doivent 
être faites afin de savoir s'il a un réel impact. 
L'importance des auxiliaires est surtout signalée sur les pucerons 
(Rhopalosiphunz maïdis) sur lesquels des prédateurs très actifs ont été remar- 
qués notamment Clzeilonzenes  vicirza Olivier (Coleoptera, Coccinelidae) et 
Isshiodon aegypfius Wiedemann (Diptera, Syrphidae). 
La faune auxiliaire, c'est également des prédateurs tels que les arachnides, qui 
représentent à chaque saison du maïs environ 5% du total des captures d'in- 
sectes par les pièges à eau (bacs à fond jaune) (R. Goebel, 1991). 
Dans tous les cas, l'abondance des entomophages dans les systèmes de culture 
irriguée déterminera en priorité les mesures spécifiques à prendre pour les 
protéger, améliorer leur chance de survie ou stimuler leur action répressive. 
Piégeage sexuel 
Le piégeage des ravageurs à l'aide de phéromones sexuelles de synthèse est 
une technique récente, de plus en plus utilisée dans les programmes de lutte 
intégrée. Elle vise essentiellement à : 
- Estimer des niveaux de populations adultes de ravageurs 
(surveillance) afin de choisir le moment opportun pour les traitements 
insecticides (moyen de lutte indirecte). 
- Effectuer des captures de masse avec un nombre important de pièges 
disposés rationnellement et des répétitions au cours du temps. 
- Empêcher la reproduction du ravageur dans les zones cultivées par la 
confusion sexuelle (lutte directe). Le principe est de saturer les ré- 
cepteurs des mâles en inondant les parcelles de phéromones sexuelles, 
ce qui a pour effet de perturber la recherche du partenaire (donc de 
l'accouplement). Cette technique intéressante nécessite cependant de 
s'assurer de la non-fécondation des femelles dans les zones cultivées. 
En 1991 et 1992, un système de piégeage sexuel vis-à-vis de Sesanzia cala- 
misfis a été mise en place dans les stations de l'ISRA avec pour objectif une 
surveillance de ses populations (R. Goebel, 1993). 
Malheureusement la phéromone synthétique testée (fournie par l'INRA) s'est 
révélée inefficace sur ce lépidoptère, alors qu'elle a été testée avec succès au 
Mali  en 1987 et 1988. Par contre, nos pièges ont attiré M~dzinzna lor*ej>i, une 
autre noctuelle importante du maïs (dégâts foliaires). L'hypothèse que des 
races géographiques de la  même espèce utilisent des "dialectes" phéromonaux 
différents est avancée (cela a déjà été constaté chez d'autres espèces). 
Les investigations dans ce domaine doivent néanmoins se poursuivre car le 
piégeage sexuel des ravageurs est l'un des moyens de lutte directe ou indirecte 
les plus prometteurs dans le contexte sahélien. 
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Insecticides et traitement de semences 
" Traitements  insecticides en pleine culture : 
Les traitements insecticides SLU- les cultures particulièrement menacées ne 
peuvent être exclus, à plus forte raison si  des solutions immédiates de protec- 
tion des cultures sont demandées par les agriculteurs (en cas de très fortes 
infestations de ravageurs). Afin d'anticiper cette demande, des tests de matiè- 
res actives i faible impact sur l'environnement et la faune auxiliaire, bien 
ajustés aux dynamiques des principaux ravageurs (calendrier de traitement), 
doivent être conduits en station ou  en milieu paysan. 
:' Traitement de  semences : 
Cette technique, de par son évolution actuelle, présente un intérêt particulier 
pour la protection des cultures irriguées en région sahélienne. En effet des 
insecticides systémiques tels que l'irnidaelsprid (BAYER), protège non seu- 
lement la graine et la plantule, mais assure également une protection de la 
phase végétative (effet garanti pendant un mois). 
Des essais sont effectués avec succès sur cotonnier contre les piqueurs-suceurs 
dans un certain nombre de pays étrangers (Lafuerza, 1992). En France, ce 
produit est actuellement testé sur maïs vis-à-vis des foreurs (infestations 
précoce) à I'AGPM (Association Générale des Producteurs de  Maïs). 
Les résultats de ces tests en France, s'ils se révèlent positifs, intéresseront les 
programmes de lutte contre le foreur africain Sesalnia cahnisfis (première 
génération très infestante SUU- le  maïs). 
CONCLUSION 
Le travail réalisé jusqu'à prlsent à permis de cerner dans son ensemble les 
problèmes entomologiques en maïsiculture irriguée dans la région du fleuve 
Sénégal. A priori, la période d'hivernage est une période à risque de fortes 
infestations avec, dans le cas des foreurs, des attaques parfois spectaculaires. 
Durant cette période, on observe également une grande diversité de ravageurs, 
dont certains ont une gamme de plantes-h6tes élargie. Par ailleurs, le renfor- 
cement de la pression parasitaire des foreurs dans des parcelles irriguées par 
aspersion, nous montre bien l'influence des techniques d'intensification sur les 
populations d'insectes. 
Dans les systèmes de culture où il sera question de véritables successions 
culturales toute l'année, d'autres Cléments devront être considérés. Parmi 
ceux-ci, les transferts d'entomofaune d'une culture à une autre. Dans ce 
nouveau contexte, la  mise en place de techniques de lutte passera tout d'abord 
par la compréhension poussée des facteurs susceptibles de modifier l'agrobio- 
cénose, puis par l'utilisation, à bon escient, de ces même facteurs pour la 
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régulation des populations de ravageurs. D'une façon générale, il s'agira 
d'utiliser toutes les facettes de  la lutte intégrée de manière à faciliter la mise au 
point des systèmes de culture performants par les agronomes. 
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Amexe 1 : ravageurs du maïs  recensés SLW le  fleuve Sénégal 
1990/ 1993. Insectes et Acariens 
ORDRUFAMlLLElESPECE 
ACARIEN 
Tetranvchidae 
Tetranychus  un'cae (Koch) 
COLEOPTERA 
Meloidae 
Mylabis  holocerr'cea (Klug) 
Myiabhpafipes (Olivier) 
Coyna  argentata (Fabricius) 
Psa&do&tta  vesfifa (Dufour) 
Scarabaeidae  (Cetoninae) 
D@iognatha  gagathes (forster) 
Gamefis  sanguhoienta (olivier) 
Pachnoda  aurentia (Herbst) 
Pachnoda  consantanea (Schaum) 
Pachnoda htempta (Olivier) 
Pseudoprotaetia  stoiata (Qlivier) 
Rhabdofissobrha (Goty et  Percheron) 
Smaragdesthesguerini(Janson) 
Curculionidae 
Tanymecus  tesselatus (Marshall) 
Sitophiiuszeamais(Motschulsky) 
Pycnodacplus  fibiafis (Faust) 
Coccinellidae 
Henosepilachna  elaterii( Rossi) 
Exochomus flav@es(Fürsch) 
Tenebrionidae 
Trbofium  castaneum (Herbst) 
Bruchidae 
Cayedon sp. aff  cassiae (Gylienhal) 
Léaende : HIV : Hivernage 
SF : Saison Froide 
ORGANES  ATTAQUES 
Feuilles 
Panicule 
Panicule 
Panicule 
Panicule 
Panicule  /épi 
Feuilles  (cornet) 
Grains  stockés 
Epidgr. laiteux 
Feuilles 
Feuilles 
Grains stockés 
Epis 
+++ : Abondant 
++ : Peu abondant 
+ : Rare 
SAISON 
SF 
H IV " 
HIV 
HIVISF 
HIV 
HIV 
HIVISF 
HIV 
HIV 
HIV/SF 
F 
tt 
+t 
+ 
tt 
tt 
t 
+ 
tt 
tt 
ttt 
++ 
t 
t 
tt 
+tt 
+ 
t 
+ 
tt 
+ 
... i... 
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DIPTERA 
Muscidae 
Atengona  sp 
Diopsidae 
Diopsis  apicalis (Dalman) 
HEMIPTERA 
Heteroptera 
Lvnaeidae 
Sphstefhus longulus (Fabricius) 
Gfaptostethus  sewus (Mulsant) 
Miridae 
Creontiadespallidus (Rambur) 
Pentatomidae 
Piezodofus  tefehpes 
Scotinophon  cornuta (Hotvath) 
€vsafcoris inconspieuus (Herrich-  Schaffer) 
Calideanana(Hahn et Herrich- Schaffer) 
Caldcapanaethiopica (Mirkaldy) 
Nezara  vhdula (Linné) 
Homoptera 
Aphididae 
Ropalqbhurn mai& (Fitch) 
Cicadellidae 
Exitianus fasciolatus (Melichan) 
BitLanus caplcola (Stal) 
CiCadulinna sp. 
ISOPTERA 
Microfermes  sp 
Léaende : HIV : Hivernage 
SF : Saison Froide 
Tige  attaq.  /Foreur 
Tige  atiaq.  /Foreur 
Panicule 
Panicule 
base  des feuilles 
Feuille 
Gainelbase  de la tige 
Gaine  foliaire 
Epislspathes 
Epislspathes 
Feuilldspathes 
Feuilleslpanicule 
Feuilles 
Feuilles 
Feuilles 
Tigelepi 
+++ : Abondant 
++ : Peu abondant 
+ : Rare 
HlViSF 
H  IV/S  F 
HlVlSF 
H  IV/S  F 
HIVlSF 
HIV 
HIV 
HIV 
HIV 
HIV 
HIV 
HlVlSF 
HlVlSF 
H lVlS F 
H IV 
HIV/SF 
- 
t 
- tt 
t 
t 
t 
tt 
tt 
t 
t 
t 
t 
ttt 
+ 
t 
t - 
tt - 
... /... 
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LEPIDOPTERA 
Noctuidae 
Heliofhis  am@era (Hübner) 
Mythimna loreyi(Duponche1) 
Sesamia  calamisfis (Hampson) 
Spodoptera  ex@ua (Hübner) 
Pvralidae 
Eldana  sacchadna (Walker) 
Ploda  infepunctella (Hübner) 
Tortricidae 
Cypfophlebia  leucotrefa (Meyrick) 
Gelechiidae 
Sitotraga  cereaiela (Olivier) 
ORTHOPTERA 
Grillidae 
Brachytrupes  membranaceus (Drury) 
Acrididae 
Cyrtacanthacridinae 
Kraussada  angulifera (Krauss) 
Oedipodinae 
Alopus  thalassinus  thalassinus (Fabricius) 
Oedalus  senegalensis (Krauss) 
Hemiacridinae 
Hierogbphus  daganensis (Krauss) 
Eyprepocnemidinae 
Catalojm cymbiferus(Krauss) 
Truxalinae 
Truxalisjohnsfoni(Dirsh) 
THYSANOPTERA  (THRIPS) 
Caliothhps  impurus (Priesner) 
DERMAPTERA 
Foiï?"  senegalensls 
Léaende : H IV  : Hivernage 
SF : Saison Froide 
Epi Feuillelpan. lepi 
Tigelepi 
Jeunes feuilles 
Tigelepi 
Grains stockés 
Epi 
Grains stockés 
Plantule 
Feuilles 
Feuilles 
Feuilles 
Feuilles 
Feuilles 
Feuilles 
Jeunes feuilles 
feuillelspathe 
+++ : Abondant 
++ : Peu abondant 
+ : Rare 
HlVlSF 
HlVlSF 
HlVlSF 
SF 
HIV 
HIV 
HlVlSF 
HIV 
HIV 
HIVISF 
HIVISF 
HIVISF 
HIV/SF 
H IVIS F 
HlVlSF 
HIV/SF 
HlVlSF 
- 
tt 
ttt 
ttt 
tt 
ttt 
ttt 
t 
tt 
t 
tt 
tt 
tt 
tt 
tt 
tt - 
ttt - 
tt 
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COLEOPTERA 
Coccinellidae 
Cheiomenes  vicina (Mulsant) 
Cheiomenessu~hurea (Olivier) 
Cvmnus sp. 
Chilocorus n@i& (Fabricius) 
Carabidae 
I Chlaenis tfznsvelsals(Dejean) 
Brachinus laetus (Dejean) 
Staphilinidae 
Paederus  fuscipes  (Curtis) 
DIPTERA 
Syphidae 
lschiodon aegyptius (Wiedemann) 
HEMIPTERW 
Heteroptera 
Reduviidae 
Coranos aegyp/ius (Fabricius) 
HYMENOPTERA 
Chalcididae 
5mchymeiia  feae (Masi) 
Hyperchalcida  soudanensis Fteff an) 
Eulophidae 
Pedobius furvum (Gahan) 
BraconidaeiMicrogastdnae 
Cetesia  sesamiae (Cameron) 
NEUROPTERA 
Chrysopidae 
Chysopa sp. 
HOTEIPROIE 
Rhopales@hum maids 
Proies  variées 
Proies  variées 
Rhopalos@hum maids 
Proies  variées 
ChrysalidelM I o q i  
ChlysalidelE saccharha 
ChrysalideiS. calamisfis 
Cocons  blancs  trouvés ur larve S. 
calamistis 
Puceron R. maids 
PRESENCE 
Forte 
Moyenne 
Forte 
Moyenne 
Moyenne 
Movenne 
Movenne 
Forte 
Moyenne 
Faible 
Faible 
Forte 
Forte 
Moyenne 
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La motorisation  de  la riziculture irriguée dans 
la  vallée du fleuve  Sénégal 
S .  Kanté 
Agro-machiniste, ISRA , BP 240, Saint-Louis,  Sénégal 
Devant  la  stagnation de la production  des  cultures  pluviales,  l'autosuffisance  et 
la sécurité  alimentaires  du  pays  dépendront  désormais,  pour  une grande part, 
de l'extension  et  de  l'intensification de l'agriculture  irriguée.  Dans  ce but, 1'Etat 
sénégalais a consenti  beaucoup  d'efforts  financiers  pour développer 
l'agriculture  sévèrement touchée par les aléas  climatiques. La construction et 
la  mise  en  valeur  des  barrages  de  Diama  et  Manantali  sur  le  fleuve  Sénégal, 
l'aménagement  de 50.000 ha  irrigués en sont  des  exemples  concrets. 
Toutefois, l'objectif d'intensification de la culture irriguée dans la vallée du 
fleuve,  notamment la rentabilisation des  investissements  par  la  double culture 
annuelle exige des moyens et des changements importants dans les modes 
actuels  de  production  paysanne.  Le  recours à la motorisation  des travaux est 
l'un  des  moyens  permettant  d'atteindre  cet  objectif. En effet, elle peut faciliter 
l'augmentation  des superficies cultivées,  la  levée  des  contraintes  de t mps liées 
à la  réalisation  de la double  culture  annuelle  par la rapidité  d'intervention  et 
l'emploi  de  matériel adapté. Dans  cette  région,  l'utilisation de la  motorisation 
agricole  est  relativement ancienne. Les premières  machines ont été introduites 
après  la  deuxième  guerre  mondiale.  Jusqu'à  une  date  récente,  les  paysans  ont 
été  peu  impliqués,  néanmoins, ils ont  acquis  une  expérience  qui  leur sera utile 
pour  prendre  le relais de la SAED dans  la  gestion  de  cette  motorisation. 
Ce document, après une présentation des opérations motorisées, rappelle les 
principales phases d'évolution de la motorisation agricole dans la vallée du 
fleuve  Sénégal. Il expose  ensuite  les conditions et les contraintes  de son utili- 
sation  par les paysans. 
LES TRAVAUX MOTORISÉS 
La  mécanisation, traction animale ou motorisée,  regroupe  l'ensemble  des outils 
et  des  machines  pouvant  intervenir en culture  manuelle, en culture  attelée, et 
en culture motorisée, pour toutes les opérations, depuis le défricl1ement et 
l'aménagement  des terres jusqu'à la transfomation pour  le  séchage et la vente 
des  produits  récoltés. Le terme  "mécanisation"  recouvre  les notions de 
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recherche, de développement, de production, d'entretien et de réparation. Il 
s'applique aux outils, instruments, machines et équipements permettant aux 
agriculteurs d'accroître la productivité de leur travail. Il ne faut pas confondre 
la mécanisation avec la motorisation qui n'en est qu'une forme particulière. En 
outre, la mécanisation ne se résume pas simplement à l'introduction d'outils 
adaptés, mais peu remettre fondamentalement en cause le type d'agriculture 
existant, la dimension des exploitations, le problème de son plein emploi, ainsi 
que les cultures envisagées. A ce titre, elle doit donc être étudiée sous l'angle 
des systèmes de production. Elle exige en outre d'être menée conjointement 
avec des programmes de formation et la création d'ateliers de fabrication et 
d'entretien. Elle s'insère dans un projet global. 
Traditionnellement la majorité des opérations culturales et de post-récolte était 
manuelle. C'est encore le cas dans de nombreuses exploitations de la moyenne 
vallée. Dans cette zone, la traction animale, communément utilisée pour le 
transport et pour les cultures pluviales,' s'étend timidement aux cultures 
irriguées. La motorisation de certains travaux est développée dans le delta et 
quelques grands périmètres de la moyenne vallée. Les opérations motorisées, à 
des degrés divers, sont le pompage, le travail du sol, la récolte, le battage et la 
transformation. 
Le pompage 
Les techniques d'irrigation et de pompage ont suivi l'évolution des aménage- 
ments. La submersion contrôlée voit le jour avec l'endiguement de la rive 
gauche du fleuve en 1964 aménagements primaires) mais ses limites techni- 
ques  vont pousser la SAED à concevoir un réseau de canaux et de diguettes 
pour améliorer l'inondation des plaines (aménagements secondaires). Avec la 
sécheresse de 1968, ces améliorations se sont avérées insuffisantes. Des sta- 
tions de pompage ont alors été installées pour assurer la submersion des 
cuvettes. Ce fut l'étape des périmètres secondaires améliorés. Ces derniers 
constituent la transition vers les aménagements tertiaires réalisés progressi- t -  
vement à partir du début des années 1970, qui permettent un contrôle total de 
l'irrigation et du drainage. 
Les Grands Aménagements (GA), alimentés en  eau  par de puissantes stations 
de pompage coûtent très cher. C'est pourquoi des Périmètres Irrigués Villa- 
geois (PIV), utilisant un Groupe Moto-Pompe (GNIP), d'un coût moindre et 
correspondant mieux à une gestion par les producteurs, ont été ensuite réalisés. 
De la synthèse de ces GA et PIV découleront les périmètres intermédiaires 
composés d'Unités Autonomes d'Irrigation (UAI). C'est le cas des aménage- 
ments où évoluent les SUMA' de Nianga et les GUMA3 de Ndombo/Ntiago. Il 
\ 
I 
1 SAED : Société d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta du fleuve Sénégal et des vallées du 
fleuve et de la Falémé 
2 Section d'utilisation du Matériel Agricole 
3 Groupement d'utilisation du Matériel Agricole 
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faut attendre les années 1990 pour voir les Périmètres Privés (PP), alimentés 
en eau par des GMP, se multiplier dans le delta. En 1992, leurs superficies sont 
supérieures à celles des aménagements SAED (Tableau 1). 
I GA PIV PP UA1 I 
l 
Localisation 
l 
Dagana Dagana Podor,  Matam, Dagana 
19 O00 3 860 19 160  11  410 Superficie totale en ha 
Podor Podor Bakel Podor 
, 1 Sup.  moy. aménagement en ha 
GMP GMP GMP Station de pompage 1 Alimentation 
30 200 30 1 600 
Gestion paysans paysans SAED, puis paysan paysans 
Source : D'après Kanté 1993 et informations techniques SAED. 
Tableau 1 : les  aménagements  et  les  techniques de pompage  dans  la  vallée 
Le travail du sol 
Le travail du sol est généralement effectué en sec. Il s'agit du labour, du travail 
au cover-crop ("l'offsettage") et du billonnage. 
Le labour est réalisé avec des charrues à socs à des profondeurs variables, en 
sec, en motorisation, ou sur sol ressuyé en traction animale. Il est parfois suivi 
d'une reprise croisée à "l'offset'' (cover-crop). Son exigence en énergie et son 
coût élevé sont ses inconvénients majeurs. Abandonné depuis quelques années 
dans le delta, il semble bénéficier auprès des producteurs d'un regain d'intérêt. 
Les paysans de la moyenne vallée le pratiquent toujours en culture attelée. Le 
labour permet de lutter contre les mauvaises herbes, d'enfouir des résidus 
végétaux et d'obtenir un profil cultural favorable au développement racinaire 
des plantes. 
Le travail superficiel à "l'offset" en un seul passage est la technique la plus 
répandue. La difhsion du semis à la volée, moins exigeant en préparation du 
sol, en remplacement du semis en ligne, a permis la réduction progressive du 
nombre de passages, en supprimant tout d'abord le labour, puis le second 
passage d'offset. La quasi totalité des superficies cultivées se prépare en sec 
entre janvier  et mars pour la culture de la contre-saison chaude, et en juin et 
juillet pour celle de l'hivernage. La possibilité de travailler dans d'autres 
conditions d'état du sol (humide, boueux), un parcellaire aux dimensions 
réduites, conduit à proposer de nouvelles techniques de préparation des sols en 
complément ou en remplacement de celles existantes. Celles-ci supposent 
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l'emploi de machines mieux adaptées à ce parcellaire et aux exigences de la 
double culture. 
Le billonmage est pratiqué sur les périmètres irrigués cultivés en tomate, maïs 
et arachide. Il consiste à forrner des billons et des sillons, qui permettent 
l'irrigation gravitaire et  évitent le contact de l'eau avec le collet ou les fruits de 
certaines plantes sensibles à l'eau stagnante. Il suit un labour ou un passage de 
cover-crop. 
Le non-travail du sol a été diffusé ces derniitres années. Il a été rendu 
possible avec l'utilisation d'herbicides efficaces. Le gain de temps constitue 
l'avantage principal de cette technique. Cependant sa pratique rend plus 
difficile la lutte contre les mauvaises herbes. Des tests comparatifs de travail et 
de non-travail du  sol effectués dans la vallée, ont montré qu'il n'y avait pas de 
différences significatives de rendement en ri2 irrigué (Courtessole  1991). 
La mise  en place  et  l'entretien des cultures 
La SDRS (Société de Développement du Riz au Sénégal) pratiquait le semis 
mécanique en ligne. Dans les années 1960, la vulgarisation du semis manuel à 
la volée en prégermé à la  place du semis mkcanique, a été rendue possible par 
la difffilsion de l'entretien chimique des cultures. Les traitements herbicides à 
l'aide de pulvérisateurs à dos à pression entretenue manuellement sont gknéra- 
lisés dans le delta. Le repiquage existe dans la moyenne vallée. 
La récolte  et  le  battage 
Traditionnellement manuels, à la faucille et au bâton, la récolte et le battage 
sont aujourd'hui mécanisés à plus de 50% dans le delta et moins de 10% pour 
le reste de la vallCe. 
Avant 1960, la SDRS utilisait des moissonneuses batteuses. Les tentatives de 
la SAED avec ces machines ont été des échecs économiques dus à leurs mé- 
diocres performances et aux faibles rendements des parcelles (< 1,5 t/ha) 
(Wanders 1974). Des moissonneuses batteuses furent aussi testées en gestion 
paysanne pendant 4 campagnes à partir de 1977 à Dagana (Gaé) et pendant 
une campagne à Guédé sans plus de réussite. La SAED a aussi utilisé des 
batteuses entre 1965 et 1985. 
Quand la SAED s'est désengagée, des groupements paysans et des privés se 
sont équipés de moissonneuses-batteuses de grandes puissances @lus de 
74 kW, largeur de travail 4,2 m). Ces machines se sont avérées rentables dans 
les conditions d'utilisation rencontrées ces dernières années. Certes, il y a 
quelques contre-performances qui sont dues à l'inadéquation des gabarits des 
machines au parcellaire et à un manque de maîtrise technique de la part des 
utilisateurs. 
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transformation 
Trois types d'installation existent : les décortiqueuses villageoises, les mini- 
rizeries et les rizeries industrielles. Les méthodes manuelles (mortier et pilon) 
ne se rencontrent que  dans la moyenne vallée. 
L'installation des décortiqueuses villageoises, en général de type Engelberg 
(,axe de décorticage métallique), est antérieure à celle des rizeries industrielles 
SAED qui datent de 1971. D'une dizaine, le nombre de décortiqueuses est 
passé à 140 unités en 1985, puis 300 en 1992 (Tandia et  Havard 1992). Elles 
transforment plus de la moitié de la production de  paddy de la vallée 
(145 O00 t en 1992/93). Les mini-rizeries sont apparues en 1991 9 Ronkh et à 
Ntiago. Depuis, leur nombre a augmenté avec les perspectives de désengage- 
ment de  la SAED de la collecte et de la transformation du riz, pour atteindre 20 
unités en 1993. 
ÉVOLUTION DE LA RIZICULTURE MOTORISÉE DANS LA VALLÉE 
Le tableau 2 présente des données sur le parc de matériels agricoles et de 
pompage à des années charnières de I'évolution de la riziculture dans la vallée 
du Fleuve : la SDRS, les années de création puis de désengagement de  la SAED 
et  la situation actuelle. 
Années 1958  1985 1992 
Sup. cultivées en ha 6 O00 17 330 32  340 
1 Tracteurs I 72 
Sources : D'apres Chateau 1959, Kanté 1993, SAED, 1990 
1 Moissonneuses-batteuses 1 52 
Batteuses 1 85 4 O0 
Groupes  motopompes 1 350 1 200 
Tableau 2 : évolution de la motorisation dans la vallée du fleuve 
Les premières  expériences  de  motorisation 
Le Sénégal a connu de nombreuses expériences de motorisation agricole qui 
pour la plupart se sont soldées par des échecs économiques. Les premières 
tentatives ont été initiées dans le bassin du fleuve Sénégal après la deuxième 
guerre mondiale. 1935 vit la création d'un organisme d'étude, la MAS 
(Mission d'Aménagement du Sénégal) qui a réalisé de nombreux travaux 
ayant débouché sur trois expériences transitoires entre l'agriculture tradition- 
nelle et la riziculture irriguée. 
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La première a été amorcée en 1945 dans la moyenne vallée avec la création de 
l'Organisation Autonome de  la Vallée (OAV) et de l'Organisation Autonome 
du Delta (OAD). Les paysans organisés en coopératives étaient peu encadrés. 
Néanmoins, l'organisme d'intervention réalisait le travail du sol sur les parcel- 
les paysannes. 
La création de la SDRS en 1947 constitue la deuxième expérience sur le casier 
rizicole de Richard-Toll. Les travaux du sol et la récolte étaient assurés par 
une motorisation lourde. Seuls quelques agriculteurs étaient impliqués. Elle 
sera remplacée  par un organisme privé (ORTAL) qui lui même laissera la place 
à la Compagnie Sucrière Sénégalaise ( C S S )  en 1972. 
Le colonat de Richard-TolI a été la troisikme expérience. Il a été créé en 1957 
dans le but d'impliquer les paysans regroupis en coopératives à la production. 
Ces paysans bénéficient de prestations mécanisées en travail du sol et d'un 
encadrement rapproché. 
Les matériels utilisés étaient des motopompes diesel, des tracteurs à chenilles 
avec des charrues à disques et des cover-crop pour le travail du sol, des se- 
moirs à céréales en ligne pour le semis en sec et des moissonneuses-batteuses 
pour la récolte et le battage. 
L'impact de la SAED et des projets 
Ln SAED prestataire de  services mécanisés (1 965- 1986) 
Initialement limitee au delta, la SAED étend progressivement sa zone d'action 
le long du fleuve. La promotion d'une riziculture intensive mécanisée fut sa 
mission. 
L'organisation sociale de  la production était basée dans un premier temps sur 
le cslonat. C'était l'époque de  la politique de peuplement des périmètres irri- 
gués. L'évolution des aménagements s'est accompagnée d'une modification de 
l'organisation sociale par la création de Groupements de Producteurs (GP) en 
cohérence avec le maillage hydraulique. Mais la taille importante des maté- 
riels mis  en oeuvre impliquait une gestion centralisée au niveau de la SAED. 
Ainsi les paysans recevaient des services mécanisés subventionnés mais ne 
participaient pas à la gestion des équipements. 
Pendant cette période les superficies aménagées par la  SAED ont atteint 
26.800 ha. Le semis mécanique en ligne est remplacé par le semis manuel à la 
volée en prégermé. Ce changement de mode de semis est suivi par une simpli- 
fication des techniques de préparation des sols. En effet le semis manuel à la 
volée dans la boue se satisfait d'une préparation moins soignée du lit de se- 
mences que le semis mécanique en ligne. Les tracteurs à chenilles utilisés en 
travail du sol sont progressivement remplacés par les tracteurs à roues. 
En 1985, le parc se composait de tracteurs de 33 kW à 80 kW à 2 et 4 roues 
motrices, de batteuses à moteurs de 600 à 1.000 kg&, de quelques moisson- 
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neuses-batteuses. Pour en faciliter la gestion, la SAED avait uniformisé son 
parc de tracteurs. Ils étaient utilisés en colonne de labour composées de modè- 
les de 60 à 80 kW, accompagnés d'un petit tracteur assurant l'approvisionne- 
ment (Havard 1990). 
L'apport  des  projets 
Entre 1965 et 1993, de nombreux projets ont introduit et testé des matériels 
d'origines diverses dans la vallée : chinoise pour les motoculteurs et les mois- 
sonneuses à Guédé et à Gaé, italienne à Podor en motorisation intermédiaire 
(Italinlpianti 1983), allemande pour les SUMA de Nianga et Japonaise à 
Ntiago. 
Il faut attendre les années 70 pour voir les premières expériences de gestion 
paysanne de matériels motorisés. Elles entrent dans le cadre du processus de 
désengagement de 1'Etat avec son corollaire de responsabilisation des produc- 
teurs, comme les CUMA de Guédé et  de Dagana (Gaé) respectivement en 1975 
et 1977. Ces tentatives se sont poursuivies dans les années 80 avec la CUMA et 
les SUMA de Nianga et avec les GUMA de Ndombo-Ntiago en 198 1. 
Ces expériences de gestion paysanne de matériels agricoles sont des modèles 
de mutation dans la recherche d'un type nouveau d'organisation adapté à la 
responsabilisation paysanne. 
Chacun de ces projets développait sa propre approche. Le manque de coordi- 
nation des actions de mécanisation entre, d'une part, la SAED et les projets et 
d'autre part, entre les projets eux-mêmes, peut être considéré comme l'une des 
plus importantes lacunes de ces expériences. 
Par ailleurs, les unités motorisées ont été mal gérées par les paysans. La non 
participation de ces derniers au financement des équipements est une des 
raisons souvent avancées pour expliquer cette situation. La seule contrepartie 
demandée aux groupements concernés était l'ouverture de deux comptes ban- 
caires : un compte courant pour le fonctionnement et un compte bloqué 
d'amortissement pour le renouvellement des équipements. 
Mais pour des raisons diverses les dotations prévues n'ont jamais été intégra- 
lement versées. 4 SUMA sur l l à Nianga sont déficitaires lors de leur 
deuxième exercice et 2 seulement ont pu avoir l'apport personnel nécessaire 
pour renouveler leur tracteur en 1992. Pour le projet de Ndombo-Ntiago la 
situation n'est guère meilleure (Tableau 3). 
Ceci explique en partie le recours à un prêt CNCAS lors du renouvellement du 
matériel en 1989, les provisions de ces comptes servant d'apport personnel. 
Seul le groupement A de Ndombo a pu renouveler son tracteur sans prêt 
(Kanté 1990). 
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Années 1987188  1984185  1983184 1982/83  1981182 
Somme à verser en FCFA 
60 59  61  59 100 Somme réellement versée en % 
40700476  9579099  8519245  8327199  2126400 
Source : D'après Dokithonon 1987 et les informations du conseiller agricole de la SAED & Ndombo. 
Tableau 3 : situation des comptes  d'amortissement des groupements de  Ndombo 
Les leçons A tirer 
Cet historique de  la mécanisation permet de faire quelques commentaires : 
- ce qu'on peut appeler la première mécanisation (motorisation lourde), 
s'est avérée, dans un premier temps, inadaptée aux capacités techniques 
et économiques des producteurs ; 
- sur le plan technique, la gestion d'équipements lourds en régie par la 
SAED a peu profité aux producteurs ; 
- le manque de coordination des pro-jets intervenant dans le domaine de la 
mécanisation et la grande diversité des marques qui en résulte sont 
considérés comme des lacunes importantes de ces expiriences ; 
- les actions d'accompagnement (formation des utilisateurs, réseau de 
maintenance du matériel et fourniture de pièces de rechange, suivi 
technique, études socio-économiques d'impact, etc.) nécessaires à l'in- 
troduction et au maintien de technologies nouvelles ont été insuffisan- 
tes ; 
- ces expériences, ont permis de tester de nombreux matériels et d'acquérir 
des références d'utilisation. 
- indirectement, les paysans en ont tiré quelques connaissances sur la 
gestion et l'utilisation des matériels ; certains ont reproduit par la suite 
avec leurs propres équipements les modes d'organisation de chantier 
pratiqués par la SAED. 
Dès lors, on peut se poser la question de savoir si les résultats peu encoura- 
geants de ces expériences ne sont pas le fait de matériels inadaptés et des 
conditions d'utilisation, ou d'un environnement institutionnel ou socio-écono- 
mique défavorable. 
Le désengagement  de  la SAED des activités  productives 
La SAED : priorité a~ lx  activités de formation et de conseil. 
Dans la vallée du fleuve Sénégal, la dynamique agraire a été marquée ces 
dernières années par des mesures institutionnelles allant dans le sens du dés- 
engagement de 1'Etat des activités productives directes. Le relais a été pris par 
les producteurs organisés ou individuels et par le secteur privé dans le do- 
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maine des services agricoles (crédit, fourniture d'intrants, travail du sol, ré- 
colte, battage, transformation, commercialisation, etc.). 
La poursuite d'une telle politique agricole et l'ampleur des transferts de tech- 
nologie inhérents à la motorisation nécessitent la mise en place d'un système 
d'encadrement adapté à ces nouvelles situations. Désormais la formation des 
producteurs prend le pas sur les autres activités. 
La SAED voit ainsi une évolution notable de son statut juridique, de sa stra- 
tégie et ses modalités d'intervention. Elle passe d'une société interventionniste, 
providentielle à une société "modeste" ne s'occupant que des services publics : 
formation, suivi-évaluation et appui-conseil. 
Le crédit agricole : un outil indispensable 
A partir de 1987, une nouvelle politique favorable à l'équipement des produc- 
teurs et des privés va naître. En effet, la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
du Sénégal (CNCAS) ouvre une agence à Saint-Louis. Elle propose des crédits 
de campagne et d'équipement. 
Le montant de ses crédits d'équipement passe de 24.000.900 FCFA en 1987-88 
à 332.536.763 FCFA en 1988-89 pour atteindre 1,4 milliards entre 1988 et 
1991, année où elle observera une pause à cause d'un taux élevé d'impayés 
(Havard 1991). Ces mauvais résultats ne sont pas imputables à un manque de 
rentabilité de la mécanisation, mais le plus souvent à une utilisation des prêts à 
d'autres fins  et des recettes des prestations de service au financement d'autres 
activités. Pourtant la motorisation du travail du sol, de la récolte te du battage 
est rentable comme le montrent les résultats des suivis ISRA (Kanté 1991 et 
1993). 
Le projet FED/PME4 accordera moins de 1 milliard de FCFA de prêt d'équi- 
pement. Le projet FED/AW , sur des périmètres de la délégation de Podor, a 
financé environ 380 paires de boeufs, des matériels de traction animale, 300 
batteuses votex et des groupes motopompes pour une valeur de 300 à 
400 millions de FCFA. 
Les fournisseurs pratiquent des crédits particuliers sans intérêts qui couvrent 
l'apport personnel et même le financement de matériel. 
Au total, entre 1988 et 1993, le marché annuel est évalué entre 1 et 
1,2 milliards de FCFA. Cette somme est équivalente à celle investie annuelle- 
ment par la SAED entre 1980 et 1987, sur la  base des prix en 1990 (Havard, 
1993). 
L'augmentation des superficies dans le delta est  due principalement aux péri- 
mètres privés. Ces derniers sont mis en valeur en grande partie grâce à l'aug- 
4 FED/PME : Fonds Européen de Développement pour les Petites et Moyennes Entreprises 
5 FED/AHA : Fonds Européen/Aménagement Hydro-Agricole 
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mentation du parc de matériel agricole et de pompage financés sur préts. En 
effet, entre 1985 et 1992 (tableau 2) le parc de matériel a plus que doublé. 
Mais il est concentré dans  le delta : 50% des GMP, 95%  des moissonneuses- 
batteuses, 75% des tracteurs, 30% des batteuses, 75% des décortiqueuses, 40% 
des moulins et 12 des 14 rizeries installées. 
LA GESTION PAl'SANNE DE LA MOTORISATION 
Dans cette phase de désengagement de la SAED, les organisations paysannes 
existantes (Sections Villageoises (SV), Groupements d'Intérêt Economique 
(GE), Coopérative d'utilisation de Matériels Agricoles (CUMA) ont joué un 
rôle capital. Depuis 1987, elles ont pris en charge avec le secteur privé, griice à 
l'appui du crédit agricole, des activites de mécanisation dont  la SAED h t  jadis 
l'actrice principale. Les résultats présentés ici concernent essentiellement les 
matériels gérés par les OP. 
Les agriculteurs passent ainsi du statut d'assistés à celui d'entrepreneurs devant 
s'armer d'un esprit d'initiative et d'un sens aigu des responsabilités pom 
relever de nouveaux défis : choix technologique, gestion  LI matériel, gestion 
du crédit ... Ils feront face à de multiples contraintes mais bénéficieront d'un 
contexte favorable. 
Les contraintes i la gestion paysanne de la rnotorisatiotl 
Des contraintes de divers ordres vont s'opposer à l'appropriation de la motori- 
sation par les organisations paysannes (OP). 
Sur le plan économique, elles sont de natures diverses. Le coilt des matériels 
est élevé. Ceux-ci sont hors de portée des paysans individuels et grèvent 
lourdement le budget de ceux regroupés en G U M .  Les taxes douanières, 
fiscales et les marges des acteurs de la filière du machinisme agricole consti- 
tuent un frein pour le développement de la motorisation. En 1988, les prix des 
matériels rendus à Rosso sont augmentés de 60% par les services (part payée 
aux acteurs de la filière machinisme : transporteurs, assureurs, importateurs, ...) 
auxquels s'ajoutent taxes par rapport au prix FOB (Free Off  Board) dkpart  de 
l'Europe (Bordet  1989).  Les conditions d'accès au crédit sont difficiles : 
apport personnel important, durée du prêt relativement courte, taux d'intérêt 
élevé (13%, 14,5%, 15,5%, 17,5% respectivement en 1988, 1989, 1992 et 
1993). 
Les contraintes techniques demeurent importantes. Elles sont le plus souvent 
liées 9 une compétence insuffisante des utilisateurs sur les réglages des maté- 
riels et les conditions de leur utilisation. Les paysans sont insuffisamment 
formés et informés pour mener à bien leurs nouvelles fonctions. 
La plupart des gestionnaires actuels ne sont pas habitués à chercher les in- 
formations techniques et économiques nécessaires à l'accomplissement de leur 
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tâche. Ces informations ne sont d'ailleurs pas toujours disponibles sous une 
forme accessible. Le faible taux d'alphabétisation du personnel chargé de la 
gestion des équipements pose entre autre le problème de l'assimilation des 
informations techniques liées à la conduite et à l'entretien des machines. La 
structure parcellaire inadaptée à des matériels de forte puissance, influe néga- 
tivement sur les performances des matériels. 
Un contexte  favorable à la  motorisation 
L'appropriation et la gestion paysanne de la motorisation ont bénéficié d'un 
contexte favorable : 
- l'existence de lignes de crédits, pour GIE utilisables pour le financement 
des matériels et des prestations de services en travail du sol ; 
- une forte utilisation du matériel grâce à l'étalement des travaux en sim- 
ple culture ou en deux cultures sur des parcelles différentes ; 
- des prix de prestations rémunérateurs permettant de rentabiliser les 
matériels sur une courte période : en 3 ans et en 3.000 h de fonctionne- 
ment pour un tracteur de  75 kW effectuant un travail du sol payé de 14 
à 17.000 FCFAIha, en 3 à 4 ans et 2.500 h pour une moissomeuse- 
batteuse de 88 kW et 4,2 m de largeur de travail, recevant 20% de la 
production vendue à 85  FCFAIkg ; 
Des performances  économiques ikztéressantes 
Quelques données synthétiques des travaux menés par 1'ISRA de 1989 à 1993 
sur les équipements gérés par des paysans sont consignées dans les tableaux 4 
et 5. Ceux-ci récapitulent, pour une machine, l'évolution moyenne des super- 
ficies annuelles en récolte-battagey en travail du sol, et celle du bilan écono- 
mique. Ce dernier prend en compte les fiais d'achat, les apports personnels, les 
annuités bancaires et toutes les charges de fonctionnement. 
Sur 4 ans, la superficie moyenne annuelle récoltée par machine est de 270 ha. 
La réduction importante des performances dès la deuxième année est due en 
grande partie aux pannes qui peuvent immobiliser ces machines plusieurs 
jours. Elle est due aussi à une augmentation du nombre de machines et à une 
réduction des marchés en contre-saison par la diminution des superficies. En 
extrapolant ces données à l'ensemble du parc de moissonneuses-batteuses, la 
récolte mécanisée annuelle concernerait 16.200 ha dans la vallée. 
En quatre ans, le bilan économique global dégage un surplus de 10 millions de 
FCFA, l'ensemble des dépenses étant remboursé. Ces résultats économiques 
intéressants seraient plus nuancés aujourd'hui, car les prix des prestations ont 
diminué (de 20 à 15% en 1990) et les prix des matériels et du carburant ont 
augmenté. 
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I Années 1 2 3 4 
Légende : Moissonneuse  batteuse de 88 kW,  4,2 rn de largeur de travail. 
Source : Suivis ISRA 
En millions FCFA 
Tableau 4 : 6volution des performances annuelles moyennes d'une moissonneuse 
batteuse achetCe srkdif. 
Sur le plan de la trésorerie, le  tableau 4 montre que les charges en premibre 
année sont très élevées à cause de l'apport personnel. Les propriétaires sont 
alors contraints de travailler beaucoup. . 
A l'issue de la quatrième année, sur la base de 0,4 hdh, le temps de travail 
total de la machine est de 2.700 h, soit plus de 650 Man. A ce stade, une 
moissonneuse-batteuse n'est pas totalement amortie, elle peut encore rendre 
service, mais avec moins de fiabilité que lors des premières campagnes. 
Sur 4 ans, la superficie moyenne annuelle travaillée par tracteur est de 830 ha. 
L'augmentation des performances en deuxikme année est due en grande partie 
à l'augmentation des superficies cultivées du delta qui n'est pas compensée par 
une augmentation du nombre de tracteurs. La tendance à la baisse qui se 
dessine à partir de la troisième année est liée aux diverses pannes qui peuvent 
immobiliser les tracteurs plusieurs jours  et à une augmentation du parc  alors 
que les superficies cultivées stagnent voire diminuent suite aux difficultés 
d'accès au crédit. En extrapolant ces données à l'ensemble des tracteurs, le 
travail du sol motorise serait possible sur 166.000 ha par an dans la vallée. Les 
superficies cultivées ne dépassent guère 40.000 ha dans le delta et 65.000 ha 
p o ~ r  l'ensemble de la vallée. Ceci signifie que le parc existant peut travailler 
l'ensemble des superficies. Cette  offre supérieure i la demande peut expliquer 
la baisse des coûts des prestations qui dans certains cas sont descendus jusqu'à 
12.000 FCFA/ha. Cependant tous les tracteurs ne font pas 75 kW et tous  n'ont 
pas assez de marché ou ne sont pas en Ctat de travailler autant, beaucoup ont 
été achetés d'occasion. Une hypothèse  de 400 ha par an et  par  tracteur  serait 
plus plausible. 
En quatre ans, le bilan éconornique global dégage LUI surplus de 15 millions de 
FCFA, l'ensemble des dépenses étant remboursé. Ces résultats économiques 
intéressants seraient différents aujourd'hui, car non seulement le  parc de 
tracteurs a augmenté, mais les prix des prestations ont diminué de 17.000 à 
15.000 FCFA/ha en 1991 alors que les prix des matériels et du carburant 
augmentaient. 
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I Années I 4 3 2 1 
Superficie  travaillée  en ha 
7 9 10 11 Dépenses 
10 13 16 13 Recettes En millions FCFA 
700 867 1 O00 747 
Bilan 2 6 4 3 
Légende : Tracteur  de  75 kW, cover  crop  de 28 disques, 3 m de largeur  de  travail. 
Source : Suivis ISRA 
Tableau 5 : évolution  des  performances  annuelles  moyennes en travail du  sol  d'un 
tracteur  équipé d'un cover crop ; l'ensemble est acheté à crédit. 
Sur le plan de la trésorerie, le tableau 5 montre que les charges en première 
année sont très élevées à cause de l'apport personnel. 
A l'issue de la quatrième année, sur la base de 0,s bah, le temps de travail 
total est de 4.150 h, soit plus de 1 .O00 Man. A ce stade, un tracteur n'est  pas 
totalement amorti, il peut travailler de façon importante encore une année ou 
deux. 
Malgré la rentabilité relative de l'activité mécanisation, les performances 
techniques sont moyennes par rapport au potentiel des machines, surtout pour 
les moissonneuses batteuses. 
Avec les conditions actuelles et  les perspectives économiques qui deviennent 
de moins en moins favorables aux prestations de services (fragilité de la 
filière, concurrence, baisse des prix de prestation et du paddy, augmentation 
du carburant,...), les alternatives possibles passent par une meilleure gestion du 
matériel. Des marges de progrès importantes sont possibles en anléliorant la 
compétence des utilisateurs à tous les niveaux par des actions de formations et 
d'appui-conseil adaptées. 
VERS  UNE  NOUVELLE  APPROCHE  DE  RECHERCHE- 
DÉVELOPPEMENT EN MACHINISME AGRICOLE 
Devant les multiples problèmes rencontrés par les producteurs de la vallée, il 
n'est pas besoin de démontrer l'importance et la nécessité d'une définition 
d'actions conjointes entre la recherche et le développement agricole. La ré- 
flexion menée  dans  ce sens a conduit à la mise en place d'un comité de recher- 
cheldéveloppement regroupant l'ISRA, la SAED et les OP. Les mécanismes mis 
en place, s'ils fonctionnent bien, permettent aux OP de se prononcer sur les 
décisions concernant leur avenir facilitant ainsi une diffusion plus rapide et 
plus efficace des résultats de  la recherche. Compte tenu de l'originalité de ce 
type de recherche, il s'avère nécessaire de forger une approche nouvelle. 
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La méthodologie utilisée peut être définie comme un ensemble de démarches 
raisonnées pour appréhender la gestion technique et économique du mat6riel 
agricole par des OP et des entrepreneurs de travaux agricoles (Kanté 1991). 
Reposant sur le principe d'implication des acteurs, elle vise trois objectifs 
principaux : 
a- suivre et appuyer les OP et les entrepreneurs dans le choix et la gestion 
h- élaborer des référentiels techniques et économiques sur l'utilisation de 
c- suivre l'évolution de la motorisation : enquêtes et tests de matériels. 
L'ISIRA s'est proposé de mettre en oeuvre des actions sur les matériels agrico- 
les et de pompage acquis au début de l'année 1989, par quelques SV. Une 
partie des résultats obtenus, répondant aux objectifs a et b ci-dessus, a été 
présentée dans ce document. Les enquêtes et les tests de matériels ont fait 
l'objet d'autres publications. 
Ces résultats montrent que les conditions économiques du marchi  des presta- 
tions de services mécanisés sont jusqu'ici favorables, mais font apparaître de la 
part des OP un manque de rigueur et de prévision dans la gestion des &qui- 
pements. Ceci se traduit par des performances techniques très moyennes des 
matériels. Ces conditions économiques favorables ont permis aux producteurs 
de prendre en charge la motorisation du pompage, du travail du sol, de la 
récolte et du battage, mais à quel prix ? En effet la CNCAS qui a financé ces 
équipements enregistre un taux d'impayés très élevé principalement pour les 
crédits de campagne. La multiplication des aménagements privés et I'augmen- 
tation du degré de mécanisation illustrent la rhssite de cette dynamique 
d'équipement des producteurs. Des contraintes demeurent et la situation est 
fragile (la quasi totalité des équipements est importée). 
des équipements ; 
ces matériels en conditions paysannes ; 
Des besoins importants existent dans le domaine de la formation technique des 
chauffeurs et mécaniciens (entretien, maintenance et surtout réglage et utilisa- 
tion au champ). Cette demande n'est pas formulée explicitement par les pro- 
ducteurs, car ils manquent de réf6rences et de connaissances SUT les conditions 
et les possibilités d'utilisation des équipements motorisés. Cette formation 
technique doit concerner directement les utilisateurs et non pas seulement les 
conseillers et encadreurs. Elle doit être effectuée en conditions réelles chez les 
producteurs. Pour sa mise en oeuvre, la participation des concessionnaires de 
matériels est indispensable 
La prise en charge de la gestion de la motorisation par des paysans et des 
privés fait apparaître la nécessité de mettre en place des cycles de formation 
sur la gestion technique et économique d'équipements agricoles. Ces cycles 
doivent être adaptés au contexte de la vallée du fleuve et prendre en compte 
les références obtenues par les suivis de I'ISRA. Là encore, la demande des 
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producteurs ne s'exprime pas comme il faut, par manque de connaissance de 
ces derniers. En collaboration avec l'ISRA, la SAED et les Organisations 
Paysannes Fédératives (OPF) ont un rôle capital àjouer pour la diffusion et la 
vulgarisation des résultats. Cette formation en gestion doit être complétée par 
un dispositif d'appui-conseil en mécanisation agricole, particulièrement pour 
l'étude de projets d'équipements, l'appui aux producteurs et aux privés pour 
l'élaboration et l'analyse de comptes d'exploitation et de plans de trésorerie. 
Les nouveaux défis à relever par les OP et les privés concernent la privatisa- 
tion de  la collecte et de la transformation du paddy. 
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La diversification  des cultures 
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* Agrophysiologiste : Coopération française, CIRAD-CA, ISRA. 
** Agronome-bioclirnatologiste : Coopération française, CIRAD-CA, ISRA. 
L'agriculture irriguée constitue en milieu sahélien un recours privilégié pour 
réduire le déficit céréalier du pays et sécuriser les revenus agricoles. Actuel- 
lement, si l'on fait exception des 7.000 ha de canne à sucre cultivés par la CSS. 
(Compagnie Sucrière Sénégalaise), 90% des surfaces irriguées sont consacrées 
au riz. La politique de désengagement de 1'Etat et de privatisation de  la filière 
riz va conduire a une baisse des revenus des producteurs. Face à cela, deux 
alternatives ont été proposées dans le Plan de Développement de la Rive 
Gauche (PDRG) : d'une part l'intensification de la culture du riz, d'autre part le 
développement des cultures irriguées de diversification par rapport au riz. Ces 
alternatives doivent être compatibles : d'une part avec la durabilité des 
systèmes de culture et de production, et d'autre part avec la préservation des 
ressources naturelles. Seul le développement des cultures irriguées de 
diversification est pris en compte ici. 
LES ACQUIS 
De nombreux travaux ont été réalisés sur les cultures de diversification dans la 
vallée du fleuve Sénégal. Les résultats obtenus sont donnés espèce par espèce 
dans une synthèse récente de Dancette et al. (1993). Après un rappel 
historique des principales étapes de la recherche et du développement, les 
points forts de ces acquis sont repris en complément du tableau 1 qui donne 
les principales sources bibliographiques. 
Historique  de la recherche et du développement 
Répondant à l'intérêt et à la volonté manifestés par le baron Roger, nouveau 
gouverneur de la colonie en 1817, les premières expérimentations agricoles 
ont commencé avec l'installation à Ndiao (devenu par la suite Richard-Toll) 
d'un jardin  et d'une pépinière confiés au jardinier chef Richard (Hardy 1921). 
L'une des priorités est alors donnée au développement de la culture du coton- 
nier, ce qui ne satisfait pas le baron Roger qui écrit en 1824 à Richard : "VOUS 
m'annoncez que vous avez planté du coton, ce qui m'intéresse peu car vous n'en 
avez planté que trop. Ce que je vous recommande, c'est d'essayer toutes sortes 
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d'autres cultures dans la plaine et sur la berge. C'est de semer beaucoup de riz, de 
sésame, de captharne, du sen6 surtout, des arachides, du mai's, etc. Plantez des 
cannes i sucre ... Faites  les m h e s  tentatives sur  les  caféiers ... semez  des haies ... II. 
Par la suite le baron Roger, insiste pour que Richard ne se cantonne pas à des 
introductions dans le seul jardin d'essai, et p o u  qu'il s'oriente vers des  appli- 
cations en grandes cultures. En 1826 il lui écrit : "Allons !, courage ! portez 
désormais tous vos soins hors du jardin. Des grandes cultures !, des grandes cultu- 
res !, c'est 18 qu'il y a dksormais honneur et profit. " Des résultats encourageants 
sont alors obtenus sur des productions locales telles que oignons, tomates et 
piments, ou sur des productions introduites : bananiers, papayers, dattiers, 
cocotiers. Outre le coton et le riz, la pistache de terre (l'arachide), le ricin, 
l'indigo, l'Hibiscus calznabintls donnent également de bons résultats. En ar- 
boriculture, des espèces méridionales telles que : l'olivier, le figuier, le mûrier, 
l'oranger, le pistachier et le jujubier s'adaptent bien, contrairement à d'autres 
comme le théier, le caféier, le cacaoyer et de nombreuses espèces fruitières des 
zones tempérées. 
Par la suite, l'enthousiasme des débuts tombe rapidement pour plusieurs rai- 
sons liées au climat, à l'insalubrité et aux épidémies, à l'insécurité et l'insta- 
bilité politique, au manque d'investissement. Ainsi, les résultats prometteurs 
des premières années n'aboutissent pas à une colonisation agricole importante. 
Les cultures maraîchères et hit ières irriguées se développent surtout à 
proximité de Saint-Louis, principalement pour les besoins d'une population 
expatriée peu importante, alors que le commerce porte surtout sur des  produc- 
tions agricoles non irriguées telles que la g o m e  arabique et l'arachide, prove- 
nant du centre nord du pays. 
Bien que les potentialités de l'agriculture irriguée soient mises en évidence  dès 
la premikre moitié du X I X e  siècle, il faut attendre 1934, avec la création  de la 
MAS (Mission d'Aménagement du Sénégal) et la mise en place d'aménage- 
ments importants, qui seuls permettent une maîtrise satisfaisante de l'eau  et de 
la salinité, pour observer une relance du dkveloppement et de la recherche 
agricole. 
En matière de développement la MAS, créée peu avant le second conflit mon- 
dial, doit attendre 1945 pour pouvoir réaliser des aménagements à une échelle 
plus importante. L'exemple le plus connu est la création du casier de  Richard- 
7-01] en 1946. Tl utilise la retenue naturelle, artificiellement améliorée, du lac 
de Guiers, et est étendu à 6.000 ha dès 1956. Après l'indépendance du Séné- 
gal  en 1960, le gouvernement décide de poursuivre la mise en valeur et  confie 
la mise en place d'une riziculture villageoise dans le delta à 1'OAD. 
(Organisation Autonome du Delta) et dans la vallée à 1'OAV. (Organisation 
Autonome de la Vallée). La mise en valeur du casier de Richard-Toll est con- 
fiée à la SDRS (Société de Développement Rizicole du Sénégal). En 1964, 
l'OAD et I'OAV. fusionnent et donnent naissance à la SAED (Société d'Amé- 
" I R I S E  ET CHOIX  TECHNIQUES 
nagement et de mise en Valeur du Delta). En 1970, la CSS (Compagnie Su- 
crière Sénégalaise) prend la succession de la SDRS et assure la reconversion en 
canne à sucre du casier rizicole de Richard-Toll. Il s'agit alors de la première . 
forme de diversification observée dans la vallée en culture irriguée. 
La recherche agricole se développe à partir de 1950 avec la DSA (Direction 
des Services Agricoles) et 1'ORSTOM. En 1960 1'IRAT (Institut des Recherches 
Agronomiques Tropicales et des cultures vivrières) s'installe à Richard-Toll. 
De 1960 à 1974, année de création de 1'ISRA (Institut Sénégalais de 
Recherches Agricoles) qui prend la relève de l'IRAT, les travaux de la recher- 
che portent essentiellement sur le riz de casier, le sorgho de décrue, le maïs, le 
blé et la canne à sucre. Pour cette dernière espèce, ce sont les travaux intenses 
conduits de 1960 à 1968 qui mettent en évidence les intérêts agronomique et 
économique de cette spéculation et préparent la création de la CSS De 1968 à 
1976, la collaboration entre 1'IRAT et la F.A.O., dans le cadre d'un projet 
PNUD-FAO-OWS. est intense. Les résultats les plus intéressants en matière de 
diversification se rapportent aux céréales (blé, maïs et sorgho) et aux lé- 
gumineuses (niébé et soja). 
Les cultures  de  diversification 
Le tableau 1 montre qu'une vingtaine d'espèces, ou plus, ont été travaillées : 
parmi elles des céréales (maïs, sorgho, blé, mil), des légumineuses (soja, tour- 
nesol, arachide, niébé), des cultures industrielles (tabac, canne à sucre, tomate, 
coton), des cultures maraîchères, fourragères ou fmitières. 
Le niveau des acquis varie de faqon sensible d'une espèce à l'autre. Toutefois, 
la quasi totalité des travaux cités a été obtenue en station en cherchant à op- 
timiser la culture étudiée sans replacer celle-ci dans les systèmes de culture 
pratiqués par les paysans. Cela se traduit par des lacunes importantes en 
matière de calage des calendriers culturaux, d'itinéraires techniques, de gestion 
de  l'eau.. 
Le,s calendriers culturaux et  les  problèmes  relatifs à la culture 
intensive,  continue  et durable 
Les figures 1, 2 et 3 (Dintinger 1993) donnent un aperqu synthétique des 
principales possibilités de calage du cycle des cultures expérimentées dans la 
vallée : soit en culture annuelle unique (figure l), soit en culture annuelle 
double (figure 2), soit en culture annuelle triple (figure 3)) soit enfin en trois 
cultures sur deux ans (figure. 4). Les problèmes de calendrier cultural sont 
très complexes. Toutefois, les contraintes les plus graves ne sont ni climati- 
ques, ni purement techniques : elles relèvent le plus souvent de l'organisation 
collective des périmètres, de l'accès aux crédits et aux intrants, du mauvais 
état du matériel de pompage, sans oublier l'existence de filières incitatives ou 
non. 
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ESPÈCES 
VIVRIÈRES 
Mi iS  
SORGHO 
BLE 
PETIT MIL 
NIÉ& 
OLEAGINEUSES 
SOJA 
TOURNESOL 
ARACHIDE 
INDUSTRIELLES 
TABAC 
CANNE àSUCRE 
COTON 
TOMATE 
FOURRAGERES 
FRUITIERES 
MARAICHERES 
OIGNON,  CAROTTE, 
HARICOT,  CHOU, 
PATATE  DOUCE, ... 
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Tableau 1 : principales esp6ces de diversification qui ont fait l'objet de travaux 
de recherche 
La culture continue, telle que la double voire triple culhire annuelle, qui né- 
cessite la présence plus ou moins permanente du producteur sur le périmètre, 
soulève de nombreux problimes qui ne  sauraient &re passés en revue dans ce 
document. Cependant la question est d'importance. La rentabilisation des 
grands barrages et des aménagements, la valorisation maximale du clinlat, de 
l'eau, des sols et du potentiel humain, sont difficilement concevables, à long 
terme, sans une intensification des systèmes de culture pratiqués. Il convient 
dans ce domaine d'être vigilants, car cette intensification ne sera durable que 
si elle permet d'améliorer ou de maintenir la fertilité prise dans son sens le 
plus large en veillant particulièrement à ce qu'elle ne contribue pas à provo- 
quer ou à accélérer la dégradation du milieu. 
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Culture 
SAlSCN SECHE FRCIDE 
M A M J   J A S 0  
I 
SPIWSECHE CHAUM 1 SAISON DES PLUIES 
Figure 1 : calendrier  d'occupation  des  sols  par  les  principales  cultures  annuelles 
dans la vallée du fleuve  Sénégal. 
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Figure 2 : successions culturales possibles en double culture annuelle dans la 
vallée du  Sknegal. 
286 
MAÎTRISE ET CHOIX  TECHNIQUES 
Figure 3 : successions culturales possibles et testées en station en triple culture 
annuelle dans la vallée du Sénégal. 
I DUREE DU CYCLE ---1 
Figure 4 : successions de 3 cultures sur 2 ans. 
Les itinéraires techniques 
Il n'est pas possible de détailler les itinéraires techniques qui peuvent être 
préconisés pour chaque culture de diversification. Il  est toutefois possible de 
tirer les grandes règles générales communes à la plupart des espèces concer- 
nées. 
La préparation du sol 
Comme cela a été dit dans le chapitre précédent, elle doit pemettre un enraci- 
nement profond et homogène. Cela implique d'une part, l'absence d'obstacle 
physique à l'enracinement dans tout le profil tels que  des horizons compactés 
ou colmatés, d'autre part une distribution homogène de l'eau dans le profil en 
réduisant le plus possible les périodes de saturation aussi bien que les périodes 
d'assec. Ces conditions sont plus faciles à réunir dans les sols légers ce qui 
amènera à les privilégier pour implanter les cultures de diversification. Dans 
les sols lourds, comme on peut réaliser deux, voire trois cultures par an, il 
convient de rechercher des solutions plus économiques et moins dispendieuses 
en énergie en n'effectuant qu'un seul travail de préparation profond par an. 
Ainsi le billonnage succédant à un labour profond doit être utilisé pour plu- 
287 
sieurs cultures successives, la reprise superficielle des billons pouvant suffire 
entre chaque culture. 
Le mode d'irrigation. 
Il doit prendre en compte le type de sol, sa préparation ainsi que le mode de 
gestion de l'eau dans le périmètre. Tl a déhià été dit que seul le riz est bien 
adapté à l'irrigation par submersion A plat. Pour toutes les autres cultures, ce 
mode d'irrigation pénalise la plante qui  ne peut pas exprimer la totalité de  son 
potentiel. L'irrigation à la raie, dans la mesure oh elle est bien maîtrisée, doit 
lui être préférée, en particulier dans les sols lourds. Toutefois, la confection de 
billons représente un travail important et coûteux pour lequel il est nécessaire 
de rechercher des solutions plus économiques en temps et en énergie, surtout 
lorsqu'on ne dispose pas d'équipernent mécanisés puissants. 
Quant aux sols de-jeeri, très sableux  et très peu exploités actuellement, ils sont 
potentiellement exploitables avec l'irrigation par goutte à goutte ou par 
aspersion. Les résultats de Volper (1 993) et Gay (1993) montrent que les plus 
fortes productivités en maïs (10 "da) sont obtenues avec des irrigations par 
aspersion sur ce type de sol. Des recherches sont actuellement en  cows sur 
diverses espèces à la CSS sous pivomatic. 
La fertilisatim 
Elle doit iltre adaptée aux espérances de productivité en respectant les normes 
admises pow chaque culture. Dans un souci de préservation des sols, lorsque 
pour un même Clément fertilisant plusieurs formulations sont disponibles sur 
le marché, il faut toujours privilégier la moins alcalinisante et la moins déflo- 
culante pour les argiles. 
Compte tenu du coût croissant des engrais chimiques, il convient d'exploiter 
davantage d'autres solutions techniques telles que : l'utilisation des engrais 
organiques en intégrant l'élevage, la fabrication de composts en exploitant la 
filière du biogaz, l'association avec les arbres et arbustes fixateurs d'azote, etc. 
La protection des cultures 
Elle doit faire appel à des méthodes de lutte intégrée prenant en compte les 
techniques culturales, les rotations, les calendriers culturaux, l'utilisation de 
variétés tolérantes et les luttes biologique et chimique. 
Le contr6le des adventices est l'une des principales contraintes des produc- 
teurs. La lutte chimique qui  est onéreuse et n'est pas efficace contre toutes les 
espèces rencontrées dans la vallée, doit être complétée par des techniques 
culturales et des calendriers culturaux adaptés. 
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LES CONTRAINTES À LA DIVERSIFICATION 
Les contraintes qui s'opposent à la diversification sont nombreuses et variées 
selon que l'on a affaire à de petits périmètres villageois ou privés, à de moyens 
ou de à grands périmètres. Dans le cas précis des petits pirimètres villageois, 
Ameydiane et al (1993) ont réalisé une étude très ponctuelle dans la basse 
vallée du fleuve Sénégal, dans le département de Podor. Elle vise à identifier 
la demande des producteurs ainsi que les contraintes à la diversification dans 
cette région. Les résultats permettent de classer les contraintes en cinq groupes 
selon qu'elles sont dues : aux systèmes de production, aux types de périmètres 
irrigués, ou à des problèmes d'ordre macro-économique, culturel ou technique. 
Des études similaires sont envisagées pour les autres types de périmètres et 
plus particulièrement les petits périmètres privés. 
Les colztraintes  liées aux systèmes de  production 
DEFICITAIRES EN RIZ (61%) - EXCEDENTAIRES  EN RIZ (39%) 
Producteurs de tomate sous contrat (76%) 
, l 
14% 
 
I 
13% 
1 
1 
I 
sécurisés  cherchant 
irriguée 
I 
extension à dégager des 
réfugiés 
Mauritaniens 
recours au waalo. 
et  aux  revenus 
excédentaires revenus 
extérieurs 
sécurisés 
I 
I 
CONTRAINTES liée au  système  de 
Pas  de  contrainte 
production 
Diversification  possible 
Incapacité  de  financer  une  campagne 
supplémentaire 
Diversification  possible  mais  limitation  en  surface 
et difficultés de  financement 
Diversification  envisageable mais difficultés de  financement 
Les  exploitants  en  transit  ne sont pas intéressés  par la diversification 
La diversification  n'est  pas  envisageable 
Figure 5 : typologie des systèmes de production et  contraintes A la diversification 
Enquête réalisée sur 78 puuye du  village  de  Dimar soit 113 des effectifs, d'après Amediane et a/. 1993 
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rations 
information des 
producteurs 
- poids des traditions 
Figure 6 : contraintes A In diversification ; c m  des PTV (d'après  Amediane et al., modifié) 
Dans cette région, chaque famille dispose d'un nombre réduit de parcelles, une 
ou deux, dans deux à trois périmktres ce qui donne une surface utile de 1 à 2 
hectares par famille, chacune pouvant comprendre 5 B 12 personnes, ou plus. 
Dans ces conditions, la première priorité du paysan est de produire le riz dont 
il a besoin pour nourrir sa famille. La deuxième priorité, liée à la précédente, 
est de financer la  mise en place de ses cultures de riz : intrants parmi lesquels 
les engrais, les semences, l'eau, le gas-oil, etc., et de regler les dettes du  mé- 
nage. Il obtient la trésorerie nécessaire en consacrant une partie de ses terres à 
la culture de la tomate SOLH contrat avec un industriel, en vendant une partie de 
son riz ou de son petit bétail, ou en faisant appel à des revenus extérieurs B 
l'exploitation (doubles activités, apports monétaires des expatriés...). 
Dans ces conditions, les contraintes à la diversification peuvent être : la taille 
insuffisante de l'exploitation qui permet juste d'atteindre l'autosuffisance, le 
manque de main d'oeuvre disponible et, d'une façon quasi générale, le manque 
de trésorerie. 
Les contraintes  liées au type  de périmètre : 
A l'exception des périmètres privés, qui sont encore rares dans cette zone, tous 
les périmètres sont gérés collectivement, en Groupements d'Intérêt Economi- 
que (GIE), au mieux des intérêts de la majorité des membres. Ces périmètres 
sont régis par des règles très précises et très strictes en matière d'affectation 
des surfaces, des cultures, et d'attribution de l'eau en particulier. Chaque GIE 
dispose en général d'une seule moto-pompe qui, par manque de trésorerie, est 
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mal ou pas amortie et plus ou moins bien entretenue. L'objectif des paysans 
étant la sécurité alimentaire, ils ménagent leur pompe en ne faisant qu'une 
culture par parcelle et par an. La double culture est, de ce fait, pratiquée dans 
l'espace plutôt que dans le temps. Toujours dans un souci de réduire au 
maximum les sorties de trésorerie, les tours d'eau sont organisés de façon très 
stricte. L'eau n'est disponible pour chaque parcelle que pendant un créneau de 
temps bien précis, en fonction de tours d'eau espacés de 2 à 3 semaines. Toute 
initiative de diversification et d'intensification individuelle est, de  ce fait, ren- 
due quasiment impossible. Par ailleurs, le droit à l'eau et les charges afférentes 
sont identiques pour tous les membres d'un GIE, le plus souvent sur la base de 
la culture du riz. Il n'y a pas de réduction du coût de l'eau, donc pas d'incitation 
pour les producteurs qui souhaiteraient choisir une culture de diversification 
plus économe en eau. 
Les contraintes d'ordre macro-économique : 
Elles sont de toute première importance. Lorsque l'on demande à un paysan 
pourquoi il ne fait pas d'autres cultures que le riz, il retourne presque toujours 
la question en demandant ce qu'il faut produire et à qui il faut vendre. L'ab- 
sence de filières de diversification attractives en dehors de la tomate et de 
l'oignon dont les marchés sont peu étalés dans le temps et trop vite saturés, est 
une contrainte majeure. 
Les contraintes  culturelles : 
En plus des facteurs liés au mélange des ethnies, des castes, des corporations, 
etc., interviennent des contraintes dues aux traditions et au manque de forma- 
tion, ou d'information, des producteurs. L'encadrement et la formation des 
producteurs sont dans presque tous les cas très limités, voire inexistants. 
Les contraintes  techniques : 
Bien que classées en dernière position elles revêtent une importance toute 
particulière. Elles sont communes à tous les types de périmètres. 
Tous les aménagements en place dans la vallée ont été conçus pour la culture 
du riz inondé avec pour objectif de maintenir une lame d'eau de 10 à 20 cm 
d'épaisseur dans le fond des casiers pendant une grande partie de cycle de 
végétation. Pour une meilleure valorisation de l'eau et plus précisément pour 
éviter les pertes par infiltration, les casiers rizicoles sont implantés dans des 
sols lourds. Le fond du labour avec présence d'une semelle de labour est situé 
à 10 ou 15 cm  de profondeur. Il constitue un obstacle aux infiltrations et, par 
voie de conséquence, c'est également une barrière infranchissable pour les 
racines. La principale conséquence est que seule la couche arable est exploi- 
table par la plante. 
Dans le cas de la culture du riz, cet horizon est saturé en eau pendant la pé- 
riode de culture. Pour cette plante qui est pourvue d'aérenchymes, sortes de 
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tubulures, qui relient les racines à l'air de la surface et leur permettent de 
"respirer sous l'eau'', cette asphyxie racinaire n'est pas néfaste. Il se trouve que 
le riz est la seule culture équipée de cette faqon qui se satisfasse très bien d'un 
horizon saturé en surface pendant toute la durée de son cycle. Pour toutes les 
cultures de diversification, les racines puisent l'oxygène qui leur est nécessaire 
directement dans les pores du sol, en même temps que l'eau et les Cléments 
mineraux. Toutes les cultures de diversification sont pénalisées par la 
submersion. Leur tolérance à l'asphyxie varie selon l'espèce et le stade végé- 
tatif. Si le sorgho et certaines cultures fourragères tolèrent relativement mieux 
l'asphyxie racinaire aprks l'implantation de la culture que les autres espèces, le 
maïs et le coton la supportent très mal (Saglio et Pradet 1983, Follin 1993). 
De plus, du fait de la gestion collective de l'eau qui se traduit par des tours 
d'eau espacés de 2 ou 3 semaines, les cultures de diversification, enracinées 
très superficiellement dans les sols lourds, se retrouvent successivement et 
périodiquement en phases d'asphyxie racinaire puis de stress hydrique alter- 
nant avec de courtes périodes d'alimentation "normales". Pour le maïs, les 
pertes de productivité entraînées par cette alternance peuvent atteindre 50% 
(Volper 1993). Pour le coton l'excès d'eau entraîne non seulement une baisse 
de production des plantes, mais accroît également les attaques parasitaires de 
pourriture du collet et du flétrissement bactérien (Follin 1993). A cette fai- 
blesse du système racinaire plus ou moins marquée entraîne par l'excès d'eau, 
il faut ajouter l'accroissement de la sensibilité à la sécheresse provoquée par un 
enracinement superficiel et déficient, lui même accru par la mauvaise qualité 
de certains aménagements. 
En bref la diversification durable dans des casiers rizicoles ne peut se conce- 
voir qu'apr6s avoir identifié et levé les contraintes majeures liees : au type de 
sol, au mode de préparation du sol et au mode de conduite de l'irrigation à 
I'échelle de la parcelle et de la plante. L'objectif technique visé est de permet- 
tre un enracinement profond et une alimentation en eau adaptée a m  besoins 
des cultures tout en préservant les sols. Si  ces techniques ne peuvent pas être 
mises en oeuvre, il faut réserver les sols lourds et asphyxiants aux espèces 
tolérantes (sorgho, graminées fourragères) et les sols plus légers aux autres 
cultures les moins tolérantes telles que le maïs, le coton, l'arachide ... 
D'autres contraintes techniques, liées au climat existent. Elles déterminent le 
calendrier cultural possible pour chaque espkce. La pratique de l'irrigation 
permet de lever la contrainte climatique majeure du Sahel : la faiblesse des 
précipitations. En culture irriguée et en l'absence de températures très basses 
l'hiver, le riz et toutes les espèces de diversification sont théoriquement capa- 
bles de se développer et de croître toute l'année sur la  vallée du fleuve. Toute- 
fois le rendement agronomique de ces espèces ; productivités en graines, en 
fruits, ou en fourrage, peut être fortement altéré par les conditions climatiques 
extrêmes. 
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Les principales contraintes climatiques sont les températures et l'humidité 
relative de l'air. Trop basses en décembre et janvier, elles peuvent entraîner 
une stérilité très importante chez le coton, le riz et l'arachide en fleurs. Res- 
pectivement trop élevées et trop basses en période d'harmattan, de mars à mai, 
elles s'accompagnent de très fortes demandes évaporatives et peuvent provo- 
quer en quelques heures le dessèchement complet des cultures de maïs. Trop 
élevées au cours de l'hivernage, elles sont défavorables à la mise à fruit chez la 
tomate. Ces contraintes déteminent pour chaque espèce le créneau de temps 
pour lequel la culture est : conseillée, possible, ou déconseillée (voir figure 1). 
La compétition entraînée par la présence d'adventices dans les cultures ainsi 
que les dégâts occasionnés par les ravageurs et les maladies, sont également 
des contraintes qui peuvent provoquer des chutes très sensibles de  la produc- 
tivité des cultures de diversification. 
LES PROJETS  DE  RECHERCHE 
Malgré les acquis importants dans le domaine des cultures irriguées de diver- 
sification sur la vallée du fleuve Sénégal, plusieurs lacunes importantes sub- 
sistent : soit sur le plan technique comme cela vient d'être dit, soit sur le plan 
économique et social en matière de connaissance et amélioration des filières, 
de réduction des coûts de production ... Ces lacunes rendent aujourd'hui très 
difficile le développement des cultures de diversification. 
Pour pallier cela deux projets de développement et de recherche impliquant la 
rive gauche du Sénégal ont été déposés auprès des bailleurs de fonds : un 
projet CORAF de réseau de Pôles régionaux sur le thème des "Systèmes irri- 
gués" et un projet pilote sur le développement et l'intensification des cultures 
irriguées de diversification dans la région de Podor (SODEFITEX-ISRA-CI- 
Le projet de réseaux de Pôles régionaux sur les systèmes irrigués 
(CORAF) 
Face aux problèmes induits par le désengagement des Etats, le Sénégal, la 
Mauritanie, le Mali et le Niger se sont concertés pour les aborder dans une 
démarche régionale cohérente, dans le cadre de la CORAF. 
En s'appuyant sur les acquis des travaux de la recherche, et sur les centres 
d'intérêt de chacun des Etats partenaires, un programme régional de recherche 
pour le développement des cultures irriguées de diversification au Sahel a été 
élaboré. Ce programme sera réalisé dans le cadre d'un pôle régional dont le 
noyau dur sera basé à Saint-Louis mais qui possédera une antenne dans cha- 
cun des pays partenaires. A terme, il sera complété par deux autres pôles 
régionaux ; l'un sur l'intensification de la riziculture en Mauritanie, et l'autre 
sur la préservation des sols au Mali. Un quatrième pôle pourrait être installé 
RAD-ORSTOM). 
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au Niger sur un thème qui reste à définir comme par exemple l'intégration de 
l'élevage et de l'arbre dans les système irrigués. La coordination scientifique 
de l'ensemble sera assurée par une petite équipe basée à Saint-Louis. 
Seul le p61e sur la diversification est développé ici. Son objectif est  de propo- 
ser des solutions, ou d'apporter des Cléments de réponse, aux problèmes qui se 
posent aux paysans et qui constituent des contraintes à la diversification des 
cultures irriguées. Les produits attendus sont essentiellement des outils d'aide 
à la  décision pour les producteurs. 
La programmation scientifique prévoit quatre opérations de recherche : l'ana- 
lyse et l'amélioration des filières, l'amélioration variétale, la gestion de l'eau et 
des sols, et enfin l'amélioration des systèmes de culture. La réalisation con- 
crète des recherches se fera principalement en milieu réel, pour un certain 
nombre de cultures et de sihlations agro-techniques identifiees comme étant 
' susceptibles d'avoir à terme une importance éconornique. Des activités de 
formation de chercheurs, des agents de développement et des paysans de la 
région sont également programmées. Enfin, une animation régionale, indis- 
pensable à la cohérence scientifique, au transfert et à la valorisation des résul- 
tats, est prévue. 
Le projet  pilote  de  développement  des cultures irriguées  de 
diversification dans ln région de Podor 
Ce projet pilote s'inscrit dans  le  volet "Appui au développement de  la vallée 
du fleuve Sénégal" du programme indicatif national et se situe dans le cadre de 
l'amélioration des conditions de vie  et du bien-être des populations. Il vise à 
préciser les filières de diversification agricole et agro-industrielles qui pour- 
raient être développées sur l'ensemble de la vallée. Ces améliorations seront 
apportées en complément, ou en alternative, aux filières déjà existantes telles 
que celles du riz, de la tomate, des cultures maraîchères, des céréales de dé- 
crue, .... Cela permettra d'étendre et de promouvoir les productions locales, de 
réduire les risques d'insécurité alimentaire et responsabilisera les producteurs. 
Le programme de travail a une durée de trois ans dans sa phase de projet 
pilote. Pendant cette phase, il est limité géographiquement au département de 
Podor. Il comporte quatre composantes : l'étude et la mise en place de systè- 
mes de culture irriguée de diversification en milieu paysan, l'amélioration et la 
gestion de filières agricoles, la mise en place d'unités pilotes de transformation 
primaire des produits de récolte, et enfin la prise en compte de la complémen- 
tarité agriculture-élevage. 
La complémentaritk de ces deux projets 
Ces deux projets sont complémentaires : 
- d'abord sur l'échelle de travail. Le pôle sur la diversification travaillera 
sur une région géographique assez vaste et variée : le sahel. A terme, 
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une vingtaine de sites expérimentaux sont prévus dans les vallées des 
fleuves Sénégal et Niger. Le projet pilote de Podor aura un maillage 
plus serré. Une vingtaine de sites sont prévus dans le seul département 
de Podor. Dans ce cas il es; évident que certains aspects sociologiques 
ou techniques seront appréhendés avec  une  plus grande précision. Pour 
ces aspects, le pôle régional aura un rôle de démultiplication et de dif- 
fusion des résultats à une échelle beaucoup plus vaste. 
- ensuite sur la problématique. Si le projet  de Podor est limité à un dépar- 
tement du Sénégal, l'étude des débouchés, l'analyse des filières, pour ne 
prendre que ces exemples, déborderont largement des limites adminis- 
tratives d'un département. Les travaux réalisés par le pôle régional, à 
l'échelle du Sahel, seront alors des apports précieux. 
- enfin sur l'approche. Si ces deux projets ont la même finalité : le déve- 
loppement des régions irriguées du sahel en s'appuyant sur une recher- 
che faite directement avec les paysans, leurs approches sont sensible- 
ment différentes et complémentaires. Le pôle régional se propose de 
diversifier les cultures dans un grand nombre de cas de figures, chacun 
correspondant à un, voire à deux sites expérimentaux. Ces situations 
seront choisies en fonction de leur importance régionale de faqon à être 
le plus possible représentatives, à partir de clés de tri qui sont : le type 
de sol (lourd, léger, salé...), le type d'aménagement (grand, moyen, petit, 
privé, collectif...), les spéculations envisagées (riz et diversification ou 
diversification seule sur les mêmes parcelles...), la situation géogra- 
phique (delta, basse ou moyenne vallée), le système de production pra- 
tiqué (cultures irriguées intensives seules ou système mixte avec un 
élevage fixe). Dans le cas du projet de Podor, non seulement le fait de 
travailler dans un seul département élimine une clé de tri, mais de plus 
ce projet privilégiera les sols intermédiaires filtrants mal adaptés à la 
culture du riz, et se limitera à quelques spéculations. 
D'une façon générale, les résultats qui seront obtenus par l'un des projets, en 
terme de levée des contraintes, de préservation des sols ou d'étude des straté- 
gies des paysans ... seront directement exploitables par l'autre et bénéficieront à 
l'ensemble des producteurs. 
En matière de folmation et de diffusion de l'information, il y a également 
complémentarité de ces d e u  projets. 
CONCLUSION 
Tous les travaux entrepris jusqu'à ce jour en matière de diversification des 
cultures par rapport au riz dans la vallée du fleuve Sénégal montrent que les 
potentialités techniques de production existent. Pour chaque espèce les con- 
traintes climatiques, qui sont les plus difficiles à maîtriser, sont relativement 
bien connues. De ce fait le calendrier de culture optimum, pour chaque cul- 
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ture, est en  général bien au point. La contrainte liée au sol la plus importante 
est sans conteste la faiblesse de l'enracinement qui est elle meme la rCsultante 
d'interactions complexes entre le type de sol, son mode de préparation, son 
mode d'irrigation, la demande évaporative ... Pour une espèce donnée, si l'on se 
rapproche le plus possible des conditions Idéales de production, des rende- 
ments élevés peuvent être atteints ; 9 à 10 tonnes de maïs sec, 60 à 70 tonnes 
pour la tomate ... Même si ces chiffres sont sans communes mesure avec la 
production moyenne observée sur la vallée, I A 3 tonnes pour le maïs, 20 à 25 
pour  la tomate, ils ont le mérite de montrer que dans la vallée, les conditions 
de production en culture irriguée sont particulièrement favorables. Les rende- 
ments élevés obtenus par la CSS pour le sucre, par la SOCAS ou  1a.SNTI pour 
la tomate le confirment. 
Dès lors, on peut se demander pour quelles raisons il y  a un  tel décalage entre 
la production réelle des paysans et la productivité potentielle théorique. La 
question est importante et sa réponse est l'un des noeuds de l'avenir du déve- 
loppement agricole de la vallée. Les contraintes qui sont à l'origine de ce 
décalage sont diverses. Il  y  a d'abord les contraintes d'ordre politique et socio- 
économiques qui font que le paysan n'est pas toujours très motivé pour pro- 
duire. Il a en règle générale des garanties de débouché, de prix? de financement 
de sa campagne, trop aléatoires pour lui permettre de prendre les risques 
d'engager une production dont la productivité reste de toute façon incertaine 
jusqu'à  la récolte. Il y  a les contraintes liées au développement qui font que le 
paysan n'est pas toujours bien informe des possibilités qui s'offrent à lui. Il y  a 
également les contraintes techniques qui résultent : soit d'aménagements qui 
n'ont pas été conqus pour les nouveaux objectifs assignés, soit d'équipements 
inadéquats, peu fiables, mal entretenus, trop vétustes, soit enfin. d'un manque 
d'informations et de formation scientifiques en agronomie. 
Sur ce dernier point il serait bon de savoir pour quelles raisons les résultats de 
la recherche ne sont pas mieux valorisés. Avant  de tenter d'apporter des élé- 
ments de réponse à cette question il faut préciser qu'il est faux d'affirmer que 
les résultats de la recherche sont toujours mal valorisés. La vallée du Sénégal 
est pour cela un  bon exemple. L'économie agricole de la vallée repose sur trois 
pivots ; le riz, la canne à sucre et la tomate. Force est de constater que ces 
spéculations n'ont pu se développer que grâce a u  travaux de recherche 
effectué entre les années 1950 et 1970. Cela ne veut pas dire que tout est 
parfait. L'une des lacunes principales que l'on trouve dans les travaux publiés, 
est le manque de prise en compte du fonctionnement de l'exploitation agricole 
dans son ensemble. D'une façon presque générale les cultures sont étudiées 
une par une en dehors du contexte du système de production ou du système de 
culture. Le paysan ne gère pas une culture, il gère une exploitation agricole. 
Ce sont les résultats de celle-ci qu'il cherche à optimiser même si cela se fait 
au détriment d'une spéculation. C'est dans  ce domaine qu'il manque beaucoup 
d'informations. 
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C'est pour pallier ces lacunes que les deux projets, qui sont présentés ici, ont 
été conçus, pour apporter des réponses aux questions que se posent les 
producteurs en matière de diversification des cultures. 
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L'IRRIGATION DANS LA MOYENNE VALLÉE : DES 
INNOVATIONS  TECHNIQUES ET SOCIALES : UNE 
RESTRUCTURATION  DE  L'ESPACE  AGRAIRE 
Les nombreuses études sur la moyenne vallée ont montré comment, dans ce 
milieu spécifique, avec ses cuvettes de décrue et ses deux saisons de culture, la 
société haalpulaar. s'était construite, lors de la  mise en place de la théocratie 
toolaodo, autour d'une écologie politique du territoire qui gérait les 
complémentarités et concurrences entre les modes d'exploitations du milieu 
propres aux différents groupes sociaux - agriculteurs, pêcheurs, éleveurs - se 
partageant l'espace de la vallée (Boutillier et Schmitz, 1987). Relativement 
préservée au milieu du tumulte guerrier et de l'insécurité généralisée du XIX' 
siècle (Barry, 1988), la société Izaalpz4Zuar a été moins bouleversée que les 
autres sociétés aristocratiques voisines par la colonisation et l'émancipation 
des captifs. En effet, grâce au contrôle qu'elle détenait sur les terres de décrue, 
l'aristocratie foncière a pu troquer le contrôle direct sur les hommes et le 
prélèvement de "surtravail", en contrôle indirect et en rente foncière 
(Minvielle, 1985), et conserver - en tous cas pour les lignages dominants - une 
prééminence politique et éconornique, ce qui lui a longtemps valu une réputa- 
tion de société très conservatrice (Coulon, 1975). Le besoin d'émancipation 
économique des anciens captifs, le lent amenuisement des ressources locales et 
la marginalisation économique du fleuve au profit du bassin arachidier 
(Adams, 1977) n'en  ont pas moins engendré des courants migratoires anciens, 
vite orientés sur la ville (Diop, 1965), mais aussi sur le commerce intra-afri- 
Cain (et les fleuves de Casamance et de Gambie pour les pêcheurs SubalBe). 
En pays IzaaZpuZaar, comme ailleurs en Afrique sahélienne, l'émigration est, 
dès cette époque, devenue le mode de régulation de l'économie paysanne. Dès 
la fin des années 1960, en partie grâce à des réseaux sorzinké, des migrants 
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haalL,arlacrr.en de la région de Matam se sont installés en France, ouvrant la 
voie à des arrivées massives dans les années 1970, stimulées par la crise 
écologique. 
La brutale baisse de pluviométrie des années 1970 a en effet bouleversé les 
conditions agro-écologiques de la moyenne vallée, provoquant la mort du 
couvert arboré (Michel, 1990), ruinant - dans les années de fort déficit - les 
capacités de production de l'écosystème, déstmchmnt l'ensemble du système 
agro-halio-pastoral, entraînant une grave crise de subsistance des populations 
locales, agriculteurs comme éleveurs. Offrant des opporhmités d'accumulation 
autant qu'une alternative à la crise de l'économie agricole locale, l'ampleur de 
la rente migratoire a profondément modifié la physionomie de la zone d'émi- 
gration internationale. Elle structure désormais autour d'elle les stratégies 
économiques familiales (Lavigne-Delville, 1994). Ces deux phénomènes 
dessinent aujourd'hui deux gradients inverses à travers la moyenne vallée : un 
risque climatique croissant, mais des ressources migratoires décroissantes de 
I'amont vers l'aval' . 
C'est dans ce contexte de grave crise agro-climatique que I'Etat sénégalais a 
décidé d'étendre à l'ensemble de la vallée les prérogatives de la SAED' et a 
diffusé le modèle des pkrimètres irrigués villageois. TI s'agissait d'un 
programme d'urgence, visant à donner aux populations une capacité de 
production locale. Permettant de bons rendements, sécurisant - en partie ! - la 
production céréalikre, ces petits aménagements répondaient effectivement à un 
besoin crucial de l'économie locale et ont connu LUI vif succès. La grande 
autonomie laissée aux paysans pour s'organiser et gérer les PIV leur a permis 
d'inventer, à partir de leur "capital culturel", les règles d'action collective 
nécessaires pour, gérer les contraintes collectives posees par l'irrigation, pour 
définir les modes de gestion des groupements (Diemer et van der Laan, 1987). 
Les subventions ont enfin permis de faciliter le passage à une agriculture 
coûteuse, consommatrice d'intrants (Mathieu, 1989). 
Les paysans-migrants (Minvielle, 1985) ont ainsi intégré l'irrigation dans leurs 
logiques de production et dans leurs stratégies économiques (Diemer et Van 
der Laan, 1987 ; Lavigne-Delville, 199 1 ), en fonction d'un équilibre complexe 
des ressources3 et du risque (agronomique, et donc économique) lié 
1 Ce qui montre, si besoin en  était,  qu'il n'y a  guère  de  déterminisme  écologique  dans  l'existence  et  l'ampleur 
des migrations ... II est certain que la crise pluviométrique est un des facteurs qui rend la migration 
nécessaire, mais celle-ci l'a précédée, et cela ne présage en rien de la possibilité de développer des 
réseaux  d'émigration  dans  les  lieux  propices. 
2 qui intervenait auparavant dans le seul delta, sur un modèle de grands aménagements hydro-agricoles 
cultivés en régie. 
3 Capacités de production de l'écosystème, revenus de l'émigration, surfaces aménagées disponibles, selon 
sein  d'une  même  région (en fonction  de  l'accès à l'irrigation,  avec en particulier  un  clivage  entre les rives 
une  triple  différenciation : à I'échelle  régionale  (cf. les deux  gradients  cités  ci-dessus);  entre  les  villages  au 
du  fleuve - et  de  ses  affluents - et  le jeeri, et en particulier  les  villages  proches  de  la  route  goudronnée, 
plus orientés sur le commerce; cf. Guilmoto et Diouf, ci-apres); et enfin au sein d'un même village 
(Lavigne-Delvilie,  1991). 
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à l'irrigation (Lericollais, 1989). Les succès relatifs des PIV dans les années 
19804 ont conduit à généraliser la formule, puis, devant la demande perma- 
nente et  la petite taille des parcelles des PIV, à développer dans la région de 
Podor puis de Matam des modèles dits  intermédiaire^"^ . La conjonction de la 
crise des  modes d'exploitation du milieu, de l'intervention massive de l'Etat, de 
la souplesse du modèle des PIV a ainsi permis, en une dizaine d'années (1 975- 
1985), de développer près de 13.000 ha de  PIV,  de généraliser un mode d'ex- 
ploitation du milieu radicalement nouveau, tant au niveau du système de 
culture (le riz irrigué intensif, quand les cultures de jeeri et de ~vaalo se 
fondent sur une logique extensive d'adaptation souple aux aléas naturels, 
utilisation de matériel mécanique : les motopompes), que de son environne- 
ment économique et institutionnel : insertion dans le marché (utilisation 
d'intrants, de gas-oil) et dépendance par rappor& à la société d'intervention ; 
interdépendance des chefs d'exploitation au sein du PIV (alors qu'ils étaient 
auparavant totalement autonomes dans leurs champs) ; création des groupe- 
ments de producteurs, instances nouvelles chargées de gérer cette interdépen- 
dance et qui représentent des innovations institutionnelles majeures ; et enfin, 
égalitarisation relative de l'accès au foncier au sein des périmètres (Boutillier, 
1982 ; 1989). 
Malgré des interrogations récurrentes sur la signification économique de cette 
agriculture coûteuse d'autoconsommation, les écrits des années 1980 faisaient 
plutôt l'éloge des PIV. Des visions plus nuancées (Lavigne-Delville, 1991), 
voire très franchement pessimistes (Niasse, 1991)  se sont fait jour  dès le début 
des années 1990, face à la crise que traversaient alors les périmètres villageois. 
Le modèle serait-il périmé ? 
LA CUVElTE DE NIANGA 
Les textes présentés dans cette partie permettent de mesurer l'ampleur de la 
restructuration agraire qui  s'est opérée en moins de trois décennies, et éclairent 
différentes facettes de ces questions, en ce qui concerne la partie aval de la 
moyenne vallée. 
A partir d'une lecture géographique, A. Soumaré nous donne à lire l'ampleur 
de la restructuration de l'espace agraire, dans le village de Ndiawara : même si 
les totaux pluviométriques se sont légèrement améliorés depuis 1985,  la 
pluviométrie moyenne reste en dessous de 250 n idan ,  rendant les cultures de 
jeeri très  aléatoires6. La baisse de régime des crues est encore aggravée par 
l'endiguement des périmètres, qui empêche l'inondation de milliers d'hectares 
de cuvettes non encore aménagées. Le terroir est constellé d'aménagements de 
4 Comparé aux multiples problèmes rencontrés par les grands aménagements du delta, cf. Bailhache et al, 
1981; ENDA, 1984. 
5 Cf Lericollais et Sarr, dans cet ouvrage. 
6 300 mm étant généralement considérée comme la limite inférieure des cultures pluviales. 
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toutes tailles. Les cartes montrent une complète réorganisation des lieux de 
culture, qui sont aujourd'hui essentiellement concentrés sur les aménagements, 
mCme  si les paysans, conformément à la règle de diversification des cultures  et 
de répartition des risques, mais surtout pour ne pas perdre une chance 
d'augmenter leur production, cultivent leurs anciens terroirs dès que les 
conditions agro-climatiques le permettent. 
En conséquence, les calendriers de culture et les bases de la reproduction 
économique sont eux-aussi profondément transformés : le riz s'est substitué au 
mil et au sorgho comme base de l'alimentation, les cultures maraîchères 
(tomates et oignons) se sont développées. Avec l'apparition du riz de contre- 
saison chaude, le calendrier cultural couvre désormais toute l'année. La crise 
des cultures de jeeri comme les exigences en main-d'oeuvre de la culture 
irriguée ont de plus réduit les migrations saisonnières de travail, et les ont 
réorientées vers les aménagements. Les productions maraîchères? mais aussi 
une part non négligeable du riz, sont commercialisées, symptôme d'une 
écononlie agricole désormais largement insérée dans le marché, en amont 
comme en aval. La hauteur des rendements et l'importance des volumes 
commercialisés ne doivent cependant pas faire oublier qu'une part élevée 
(souvent 40 à 50%) de cette commercialisation ne sert qu'à payer les cofits de 
production, et que les surplus digagés sont largement plus faibles. 
Créant une interdépendance fonctionnelle entre producteurs, tant pour la 
gestion fmancikre de l'aménagement que pour l'organisation des tours d'eau, 
l'irrigation a nécessité la création de groupements de producteurs ; constituant 
une ressource rare à forte valeur d'usage (la parcelle aménagée), elle a modifié 
les donnes d'un jeu foncier complexe, qui constitue un enjeu majeur dans les 
rapports sociaux haalyuluaren : les changements institutionnels et sociaux 
provoqués ou rendus possibles par l'irrigation ne sont pas moins profonds que 
les changements dans les systèmes de production. C. T'arrihe nous en offre 
une description pour le village de Donaye. Dans ce village, comme dans 
l'ensemble de la moyenne vallée, différentes formes de groupements de 
producteurs s'ajoutent aux associations traditionnelles (fondées sur une base 
statutaire, lignagère, ou de classes d'âge) et à l'Association villageoise de 
développement - qui est une instance de gestion des affaires publiques et sert 
de structure relais avec les associations de ressortissants, l'administration et les 
bailleurs de fonds7 -, le  tout constituant un panorama institutionnel complexe, 
où se  joue une partie de  la recomposition du pouvoir politique villageois. 
Les groupements des 22 aménagements de Donaye recouvrent une  forte 
diversité, tant dans les surfaces concernées, les types et les degrés de mise en 
valeur, les règles de fonctionnement, les statuts juridiques, etc. Là comme 
l i  
7 Pour  une analyse de la structure et du rôle politique des Associations villageoises de développement dans 
la zone d'émigration internationale, cf. Lavigne-Delville 1994, 4ème partie. 
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ailleurs, le statut juridique de GIE sert d'abord à obtenir du crédit, et ne 
recouvre pas une réalité économique ou institutionnelle précise. Le clivage 
essentiel passe entre les aménagements "villageois" (c'est-à-dire ceux qui ont 
été financés par l'Etat ou la coopération internationale, et sont ouverts à tous), 
et les périmètres "privés'', réalisés dans la suite de la Loi sur le Domaine 
national. Conformément à ce qui a été observé ailleurs dans  la vallée, la com- 
position des groupements rejoint globalement la composition sociale du 
village, et les surfaces par personne sont étonnamment semblables d'une caté- 
gorie à l'autre8. Malgré quelques entorses (Seck, 19811, la règle égalitaire 
introduite par la SAED a donc été globalement respectée (Boutillier, 1982 : 
303), même sur les périmètres ultérieurs, quand son contrôle s'est relâché. 
Grâce aux aménagements villageois, les catégories sociales dominées ont pu 
avoir accès à la terre en faire-valoir direct, et conquérir ainsi une certaine 
sécurité foncière, ce qui est d'autant plus remarquable qu'elle a eu lieu dans 
une société profondément inégalitaire où le contrôle de l'accès à la terre est un 
enjeu politique et économique fondamental, et qu'elle coexiste avec le 
maintien de fortes inégalités politiques par ailleurs, dans la direction des 
groupements en particulier. Dans un tel contexte, on peut effectivement dire 
avec Schmitz (1989) que l'irrigation, dans le contexte dans lequel elle a été 
intr.oduite9, a provoqué une "petite révolution sociale". 
Tout en étant eux-mêmes très divers, les périmètres irrigués privés ont une 
toute autre réalité sociale : ce sont des aménagements réalisés sur des terres 
affectées par les Conseils ruraux, sur demande d'une ou plusieurs familles qui 
se constituent en GIE. Les propriétaires de GIE privés sont essentiellement des 
membres de l'aristocratie foncière, qui sécurisent ainsi une partie de leur 
patrimoine foncier10 , tout en  se constituant, grâce à leurs propres capitaux ou 
à leur position politique, un outil de production "happant aux lourdeurs de la 
gestion collective des PIV - et, pour l'instant, à leurs problèmes techniquesll . 
Les GIE privés de Donaye semblent prioritairement réservés aux membres du 
lignage, ou de son réseau de clientèle, en faire-valoir direct. Dans tous les cas, 
8 A l'exception des Peul, classiquement sous-représentés, et, dans une moindre mesure, des myeenBe 
(artisans et griots). A Doumga  Rindaw,  village tooroodo de la région  de  Matam,  étudié  par  Niasse  (1991), 
les  TooroodBe  étaient  largement  surreprésentés  dans  le  premier PIV, mais  I'égalitarisation s'est faite au  fur 
et à mesure des nouveaux aménagements. En pays soninké, l'aristocratie a fait preuve d'un relatif 
désintérêt  pour  l'irrigation à ses  débuts,  et  peut  être  sous-représentée  dans  les  périmètres  (Weigel,  1982; 
Bloch,  1989). 
9 II faut en effet insister sur ce point. L'irrigation a été introduite a un moment ou elle représentait une 
condition  de  survie  de la communauté, et sur  les  terres  de  foonde, où l'enjeu  foncier  était plus limité qu'en 
waalo, sur des terres qui ne produisaient plus rien. II n'a pas été trop coûteux pour les maîtres de terre 
d'accepter la règle égalitaire, et de troquer des droits de peu d'enjeu contre le prestige d'avoir sauvé la 
communauté. Cette adaptation pragmatique à un contexte particulier est en fait devenue une norme, et 
i'aristocratie  foncière  n'a  apparemment  pas  pu - ou pas  voulu - la transgresser  quand  les  aménagements 
sont descendus dans les cuvettes. II a fallu que la Loi sur le Domaine national permette d'autres types 
d'aménagements, pour voir réapparaître de façon significative des inégalités dans l'accès aux parcelles 
aménagées. 
10 Comme  Mathieu  (1987)  le  soulignait  déjà. 
11 Ce qui n'est  pas le cas  des  aménagements  privés du delta. 
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la phase de l'égalitarisation relative de l'accès à la terre semble bien se refer- 
mer.  au profit de nouvelles inégalités foncières. 
Les changements vécus par les pasteurs peul ne sont pas moins profonds que 
ceux qui ont touché les agriculteurs haa&ulaaren. Les troupeaux ont été 
décimés, la crise écologique a réduit la productivité des  pAturages, la multipli- 
cation des aménagements a privé les éleveurs d'une partie de leurs parcours, et 
parfois de l'accès au fleuve, les obligeant à de profondes reconversions. Une 
partie d'entre eux sont devenus agriculteurs et pratiquent l'irrigation, prenant 
une trajectoire particulière. A partir d'une vaste enquête, C. Santoir nous en 
fait prendre la mesure par un double jeu de comparaison dans le temps, et dans 
l'espace, entre les Peul pratiquant l'irrigation et Peul restés en dehors des 
périmktres. 
En 1978, la majorité des Peul est hostile ou réticente par rapport à l'irrigation. 
Ceux qui s'y impliquent sont essentiellement des Peul tvanlo, installés dans les 
villages proches de l'aménagement et qui ont perdu une bonne partie de leur 
bétail à cause de la sécheresse. Ce sont des riziculteurs par nécessité. Les 
contraintes de main-d'oeuvre (en particulier face à la nécessaire mobilité du 
pasteur), le manque de maîtrise technique handicapent leurs performances 
techniques et économiques. Les familles doivent souvent se scinder en deux, 
une partie s'occupant des troupeaux, et l'autre de la culture. Quinze ans après, 
environ 30% des Peul pratiquent l'irrigation. Des différenciations significa- 
tives les distinguent des périmètres des autres. Ayant besoin de plus de main- 
d'oeuvre, les Peul des périmètres ont des familles un peu plus grandes. Ils ont 
reconstitué leurs troupeaux et ont aujourd'hui un peu plus de bétail que les 
autres (principalement en petits ruminants) ; le bétail est mieux réparti entre 
les familles. Mais ceci n'est pas tant le fruit d'une accumulation rendue 
possible par l'irrigation que d'un plus faible taux d'exploitation du troupeau : 
les Peul des pkrimètres ont moins besoin de vendre du bétail pour acheter des 
céréales. Chez les uns comme chez les autres, les activités extra-agricoles et la 
migration sont importantes. Les migrations se sont accélérées pendant la 
sécheresse de 1982-83, un peu plus tard chez les Peul de périmètres, qui sont 
aussi plus nombreux à migrer à l'étranger, à avoir des activités davantage 
orientées sur le secteur "moderne" : salariés, commerce, etc. Les agropasteurs 
peul ne constituent pas pour autant un groupe homogène : environ 70YO vivent 
sur une parcelle irriguée et LUI petit élevage moyen ; 23% ont quasiment aban- 
donné tout élevage et se consacrent à l'agriculture, parmi des activités extra- 
agricoles diversifiées. Seule une petite minorité de grandes familles arrivent à 
investir fortement l'ensemble des ressources économiques, migration, irriga- 
tion, commerce et possèdent un grand cheptel, entretenu dans le jeeri la 
majeure partie de l'année. 
Alors que les paysans hanlpzdaayen se sont très vite massivement convertis à 
l'irrigation, les Peul, quoique également fortement frappés par la crise agro- 
écologique, nous montrent un processus en cours : le cheptel s'est en partie 
308 
DES ÉCONOMIES FAMILIALES  RECENTRÉES SUR LA CULTURE IEZIiIGUEE 
reconstitué, seule une fraction des Peul, ceux qui sont installés à proximité des 
aménagements, ont, de gré ou de force, investi dans l'irrigation. Autant 
qu'une conversion sur l'irrigation, c'est une adaptation multiforme des logiques 
de la reproduction économique, que nous fait percevoir Santoir, un 
investissement des différentes modalités d'insertion dans l'économie mar- 
chande (migration et activités extra-agricoles comprises), pour arriver à passer 
la crise. Au sein de ce processus, des trajectoires divergentes se dessinent, qui 
semblent renvoyer à des logiques sociales autant qu'à des différenciations 
spatiales, selon la position géographique par rapport aux aménagements : pour 
certains - ceux du jeeri, mais aussi une fraction importante des Peul des 
périmètres, qui ne cultivent que pour assurer leur alimentation et minimiser les 
ventes de bétail - c'est  une façon de tenir le coup, conserver un mode de vie 
essentiellement pastoral". Dans les zones bénéficiant de nombreux 
aménagements, on trouve un tissu économique plus diversifié, des activités 
"modernes", travail salarié ou commerce, que certains Peul des périmètres 
tentent de saisir - ceux qui, n'ayant plus de bétail, ont bien été obligés de se 
reconvertir et ceux qui, par leur situation, peuvent trouver une insertion 
positive dans les circuits économiques, poursuivant la logique de sédentarisa- 
tion amorcée avec  la culture irriguée. Pour Santoir, c'est bien l'ensemble de ces 
adaptations, et non la seule irrigation, qui détermine une logique de dépas- 
toralisation. Il est à cet égard significatif que l'agriculture et l'élevage restent 
assez antagonistes. Si l'importance de l'élevage ovin chez les Peul des périmè- 
tres est clairement le h i t  d'une adaptation aux contraintes spatiales, il n'y a 
pas véritablement d'intégration. Les gros éleveurs des périmètres envoient 
leurs troupeaux dans 1ejeer.i. Le rôle du bétail reste, chez les uns comme chez 
les autres, un capital et une épargne, l'embouche restant une exception. 
La diversité des situations dans la moyenne vallée peut donc  se lire à l'inter- 
section de logiques économiques et de logiques spatiales, et cette règle ne vaut 
pas que pour les Peul. Là où d'autres utilisent l'outil cartographique, Guil- 
moto et Diouf nous en proposent une lecture statistique. Etudiant la combi- 
naison des activités d'irrigation et d'élevage - les deux principales ressources, 
avec l'émigration -, ils confirment la disjonction quasi-complète entre grands 
éleveurs et cultivateurs dans les périmètres (appelés "irriguants" par l'auteur). 
Au sein de ces derniers, on passe sans rupture des petits "irriguants" margi- 
naux aux grands "irriguants". Ces derniers sont essentiellement localisés à 
proximité des grands aménagements. L'accès aux surfaces irriguées dépend en 
effet avant tout de la localisation du village et du nombre de PIV aménagés. Le 
dépouillement par village le montre clairement, isolant les villages dujeeri de 
ceux des cuvettes, montrant la situation intermédiaire des villages situés le 
12 Pour ces  Peul,  n'avoir  qu'une  parcelle  et  ne  faire  qu'une  saison  de  culture  est-il un choix ou une  contrainte, 
faute  de  nouveaux  aménagements où s'insérer ? 
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long de la route goudronnéel3 .i faisant apparaître les villages les mieux dotés 
en surfaces irriguées, qui ont la possibilité matérielle de se spécialiser dans 
l'irrigation et d'abandonner les cultures traditionnelles. Une interrogation 
s'impose alors : dans un espace aussi différencié que celui de la moyenne 
vallée, la statistique ne risque-t-elle pas de ne nous donner à lire que ces 
grands clivages, déjà bien c o n n ~ ~ s  empiriquement ? 
Elle permet en tous cas de vérifier que, si la combinaison d'activités producti- 
ves est bien la regle, elle joue diff6remment selon les cas, en fonction des 
conditions locales, traduisant en différenciations économiques les différencia- 
tions spatiales : seuls ceux qui disposent de surfaces irriguées importantes]" 
peuvent se spécialiser dans l'irrigation et abandonner les cultwes pluviales et 
de décrue. Seuls c e w  qui ont suffisamment de surface irriguée pour assurer 
l'alimentation peuvent consacrer une portion non négligeable de leurs surfaces 
au maraîchage (tomate, d'abord, plus sécurisée g r k e  aux contrats de 
commercialisation ; puis oignons) et accroître ainsi la valeur de la production 
à l'hectare. Alors que, selon d'autres études, le maraîchage de contre-saison 
dans la région de Podor sert essentiellement à couvrir les fiais du riz d'hiver- 
nage (Amediame et al, 1993), il pourrait être, dans des conditions favorables, 
partie prenante de stratégies de maximisation du revenu : sous ces deux 
angles, il joue ici le même rôle que les revenus de l'émigration en amont de la 
moyenne vallée. Notons encore une fois que la possibilité d'investir dans le 
maraîchage dépend, à I'échelle locale, de multiples facteurs : existence d'amé- 
nagements en sols légers, bons débouchés (désenclavement, possibilité de 
contrat avec une usine pour écouler la tomate, etc.). L'analyse statistique fait 
apparaître des pratiques différenciées, mais ne permet pas de savoir si elles 
sont le fruit de stratégies différentes, ou si elles ne sont que le produit de 
situations différenciées, d'un "njzatement des aspimtions snhje'ectives am 
conditions objectives" (Bourdieu, 1977), les paysans de la cuvette de Nianga 
étant, en termes de surface par personne comme de désenclavement, largement 
plus favorisés que ceux de l'île-BMorphil. 
L'ampleur des changements, et l'immense variété des situations, rendent 
difficile toute tentative d'évaluation globale. Les paysans de la moyenne vallCe 
sont-ils dans une meilleure situation qu'auparavant ? La conversion à la 
culture irriguée n'est-elle qu'un pis-aller, rendu nécessaire par la crise agro- 
écologique et la remise en cause durable15 des modes d'exploitation du 
milieu ? Ou bien permet-elle aux ménages de la vallée une certaine améliora- 
13 ... où, du fait des facilités de communication, les échanges commerciaux jouent un rôle de plus en plus 
14 Souvent sur des grands aménagements, et donc  sur des réseaux moins dégradés que  ceux  des PIV. 
15 Du fait de la dégradation de I'écosystème, la baisse de productivité des ressources naturelles perdure 
même en bonnes années. De plus, l'irrigation elle-même - ou du moins la façon dont elle est diffusée sur le 
fleuve - aggrave cette situation : suppression de la crue, perte de cuvettes de décrue et  de parcours du fait 
des endiguements. 
important dans I'économie locale. 
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tion de leurs conditions socio-économiques ? Les conditions alimentaires et 
sanitaires de  la population sont une façon, partielle mais significative, d'abor- 
der la question. Nous livrant les premiers résultats d'une enquête sur un péri- 
mètre "moyen", Bénéfice, Sinlondon et Sy comparent la situation actuelle à 
celle qui prévalait il y a plus de 30 ans (Boutillier ef al, 1962). Au delà des 
difficultés méthodologiques liées à un tel exercice, quelques conclusions 
ressortent. Conséquence du changement des systèmes de culture, le passage 
d'une alimentation basée sur le sorgho-niébé à une alimentation basée sur le 
riz (où l'huile d'arachide joue un rôle important) n'a apporté que de modestes 
gains énergétiques et protéiques. Selon les saisons, 35 à 50% des familles ne 
couvrent pas leurs besoins. Les apports en vitamines A et C se sont améliorés, 
grâce au maraîchage16.  Par contre, les déficiences classiques de l'alimentation 
en Afrique soudano-sahélienne se sont aggravées, du fait d'une moindre 
diversification de l'alimentation, et de  la régression des produits laitiers et du 
poisson. Si le cas du périmètre MO6 bis peut être généralisé, le bilan de ces 
trente années apparaît donc bien mitigé, du point de vue nutritionnel. 
L'alimentation n'est cependant qu'une entrée partielle : les moyens qui lui sont 
consacrés par les familles dépendent clairement du niveau global des ressour- 
ces (qu'elles soient d'origine agricole ou e~tra-agricole)'~, des dépenses 
inconlpressibles18 , et des logiques sociales d'utilisation de la richesse'" Sans 
remplacer une étude micro-économique malheureusement absente, les textes 
présentés ci-dessous (comme les autres études sur la vallée) nous laissent 
deviner des processus très différenciés, et font apparaître que, si certaines 
catégories d'exploitations sont clairement en phase d'accumulation (mais ce 
n'est pas toujours du seul fait de l'irrigation), bon nombre d'autres sont en 
situation limite, voire marginale. La faiblesse des surfaces aménagées par 
famille, les aléas et les sinistres, l'absence de débouchés pour le maraîchage, 
et, depuis la fin des années 1980, les augmentations de coûts de production 
dus au désengagement de 1'Etat20 se conjuguent pour maintenir la majeure 
partie de la population de  la vallée en limite de la reproduction économique. 
16 
17 
18 
19 
20 
Ce fait ne  peut  être  imputé  aux  seuls  périmètres irrigués : il ne  faut  pas  oublier le rôle  des  multiples  petits 
jardins  maraîchers  de  femmes  qui,  sur le fleuve  comme  ailleurs  en  Afrique  sahélienne,  se  sont  multipliés 
depuis  15  ans. 
Ghayanov  (1924)  a  montré  depuis  longtemps  que,  dans  I'économie  paysanne, le niveau  de  revenu  global 
de i'expioitation, revenus  extra-agricoles  compris,  est  une  critère  plus  important  que la productivité  de  telle 
ou telle activité. 
Dans toute l'Afrique soudano-sahélienne, des familles qui ont produit assez pour couvrir leurs besoins 
alimentaires  ont  des  difficultés à faire  la  soudure  parce  qu'elles  ont  dû  vendre  une  partie  de  leur  production 
céréalière au cours de l'année pour faire face à des besoins monétaires incompressibles, ou jugés 
suffisamment  incompressibles  pour  accepter le coût  de la soudure. 
Ainsi,  le  fait,  souligné  par  Guilmoto  et  Diouf,  que  les  grands  éieveur  apparaissent  en  queue  selon  le  critère 
"confort" reflète clairement  des  modes  de  vie  et  de  consommation  différents, et non  des  niveaux 
économiques. 
... qui sont pour beaucoup dans ia crise des PIV; cf. Lavigne-Delviile, 1993. S'y ajoutent aujourd'hui les 
effets,  encore  difficiles à mesurer,  de la dévaluation. 
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La combinaison de ressources économiques de multiples origines, qui est la 
regle dans la moyenne vallée, - et en particulier l'importance des revenus 
extra-agricoles dans la reproduction économique familiale - prend donc diffé- 
rentes significations selon les contestes : dans certains cas, il s'agit d'une 
stratégie de survie de ménages qui, dans leurs conditions d'accès à l'irriga- 
tion" . ne peuvent dégager de surplus, ni parfois méme couvrir leurs besoins 
alimentaires. Dans d'autres cas, il s'agit de logique de maximisation du revenu. 
Les proportions respectives de ces différentes ressources ne prennent sens 
qu'une fois le contexte local bien caractérisé et à travers une étude typologique 
des stratégies économiques2:. Quoique difficile d'emploi, la notion de seuil de 
reproduction économique prend ici tout son sens : à partir de quelle surface 
irriguée par personne (à moduler selon les spéculations), une famille peut-elle 
couvrir ses besoins alimentaires, payer les coûts de production et dégager un 
revenu grâce à l'irrigation ? Elle permettrait de mieux répondre à certaines 
interrogations (le maraîchage ne sert-il vraiment qu'à payer les charges du riz ? 
pour qui ?) et de mieux comprendre les processus de différenciation 
économique qui se Jouent  dans la moyenne vallée. 
SURFACE IRRIGUÉE, 6TAT DES &SEAUX ET SEUIL D E  
Au sein du processus global d'insertion des sociétés locales dans les échanges 
marchands, la moyenne vallCe a une place assez spécifique. Faute de pouvoir 
s'y insérer durablement par les cultures de rente", elle s'était comme d'autres 
insérée par l'émigration, par l'exportation de main-d'oeuvre. Alors que l'émi- 
gration était déjà devenue le mode de régulation de l'économie domestique, le 
modèle d'irrigation développé par 1'Etat a généralisé une agriculture mar- 
chande, au sens oG "le capital pbnètre IQ production vivriZw, rerzdant les 
paysam d&pe?m'ants dzr marché pozr leur propre subsiskmce '' (Mathieu, 
1987 : 253, citant Geschiere, 1984 : 28). Mais cette agriculture marchande 
était très particulière, puisque l'essentiel de la production était autocon- 
sommée, que cette insertion s'était faite par l'amont. et non par l'aval9  selon le 
schéma classique oh la vente d'une part de la production doit permettre de 
faire face aux cofits de production. Certains aspects de ce paradoxe ont été 
compris depuis longtemps : rôle  des subventions, explicites ou implicites, de 
KENTMILITÉ 
21 Surfaces, qualité d'accès à l'eau de leur parcelle, possibilité d'écoulement de tomate, etc. 
22 Ainsi, à Ndouloumadji Dembé, Garnier (1989) a montré que les familles bien insérées dans les réseaux 
d'émigration en France sont dans une logique rentière, et minimisent leur investissement dans l'irrigation 
(parcelles de PIV en métayage, valeur de la production par actif plus faible) alors que d'autres, bénéficiant 
de revenus extra-agricoles moyens, cherchent 3 maximiser leurs revenus, et atteignent des revenus par 
personne voisins. Les ménages en situation précaire regroupent des descendants de captifs, mais aussi 
des familles nobles de lignage secondaire, n'ayant pas d'accès a la terre, pas de migrants, ni d'activité 
artisanale locale. 
23 Rappelons que l'aristocratie soninké a tenté une reconversion sur l'arachide, au tournant du XXOsiècle 
(Bathily, 1989) et que le Fouta a exporté de la gomme, puis des céréales jusque dans les années 1940 
(Boutillier et al, 1962). 
h 
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1'Etat qui minimisent cette contradiction (Mathieu, 1989), stratégies d'articu- 
lation des ressources au sein de l'économie familiale, qui fait que les chefs de 
famille ont intérêt à utiliser les revenus extra-agricoles pour payer les coûts de 
production, plutôt que d'acheter au prix du marché de quoi couvrir leurs 
besoins alimentaires (Lavigne-Delville, 1991). D'autres facteurs, peut-être plus 
fondamentaux, sont mis en évidence par la crise actuelle : supportables tant 
que les coûts de production étaient bas, tant que la SAED annulait les dettes 
lors des sinistres, les aléas sur la production deviennent insupportables quand 
les coûts de production augmentent. C'est là  la principale cause des abandons 
de périmètres, une des raisons de la course aux parcelles, un handicap certain à 
la productivité de l'irrigation24. Fruit du choix initial pour des aménagements 
sommaires, peu coûteux, mais aussi des dysfonctionnements de la régie SAED, 
le manque de fiabilité du modèle technique porte à mon sens une lourde 
responsabilité dans  la situation actuelle. 
Le second facteur, peut-être plus essentiel encore'j, tient à la petite taille des 
parcelles, qui ne peuvent fournir qu'un complément de production au budget 
familial. Alors que les surfaces par famille étaient au départ de 0,l à 0,2 ha, 
puis de 0,4 à 0,5 ha par parcelle, la majorité des observateurs s'accordent 
aujourd'hui sur le fait qu'il faut de 1 à 1,5 hdfamille pour arriver à dépasser 
l'autosuffisance, à faire face aux coûts de production, à dégager un minimum 
de surplus. En dessous, l'irrigation ne peut qu'être  une activité de complément, 
et oblige les ménages à faire feu de tout bois, culture pluviale hyperaléatoire 
ou activités extra-agricoles de survie. Alors que, dans la partie amont de la 
moyenne vallée, le maintien des cultures pluviales ou de décrue fait partie 
d'une stratégie de diversification, l'aléa climatique est sans doute trop élevé 
dans la cuvette de Nianga pour qu'il en soit de  même. C'est la première cause 
de la course aux parcelles : peut-on vraiment parler de stratégie d'accumu- 
lation foncière, quand un ménage qui a trois parcelles dont une sur un péri- 
mètre dégradé ou stoppé, atteint tout juste l ha ? *6 La course aux parcelles est 
encore renforcée par l'accroissement des coûts de production : le seuil de 
viabilité économique est  d'autant plus élevé que le produit net est proportion- 
nellement faible. 
Deux vieilles règles économiques, mais qui semblent avoir été en partie 
oubliées en ce qui concerne la vallée, se trouvent vérifiées par l'évolution 
récente : on ne  peut se spécialiser (dans  le riz ou  le maraîchage) que dans un 
contexte technique et économique sécurisé, que  ce  soit dans le riz ou le maraî- 
24 Eychenne et al (1992) ont montré l'impact économique d'un réseau non fonctionnel : à Sadel 7, les 
rendements moyens chutent de 4,5 Vha à 2 t/ha entre l'amont et l'aval du réseau, alors que la durée 
d'arrosage des parcelles passe de 5 à 15 heures. Le réseau fait perdre plus de 1 Vha de rendement 
moyen  et  accroît  considérablement  les  dépenses  de  pompage. 
25 ... sauf  qu'il  ne  provoque  pas  de  perte  financière  et  d'endettement, 
26 A Donaye, les familles qui atteignent 8 ou 9 parcelles sont des familles TooroodBe et SubalBe, qui ont 
accès  aux  périmètres  privés. II s'agit là, comme on I'a vu,  d'une  logique  différente. 
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chage. On ne peut faire face à des cofits de production élevés qu'avec une 
surface écononlique suffisante pour dégager des surplus. Ce qui devient pro- 
blématique, alors que les coûts augmentent, et qu'il semble peu probable que 
I'Etat continue à investir autant dans l'accroissement des surfaces irriguées. 
LES ANNÉES 1990 : ENFORC€E\/fEW BE LA COlYTRAIWE EN 
CAPITAL ET DIFF~ENCIPONS FONCIÈES 
Dans un premier temps de l'histoire de l'irrigation dans la moyenne vallée, les 
stratégies de  1'Etat (diffuser l'irrigation) et celles des paysans (assurer la 
sécurité alimentaire) se sont conjuguées pour donner naissance i un modde 
d'irrigation paysanne, relativement égalitaire et engager les paysans dans une 
agriculture marchande d'autoconsommation. Un équilibre apparent s'est 
constitué, grice à des transferts de ressources provenant de l'économie globale 
(les subventions de I'Etat, et parfois les ressources migratoiresz7 ). Les paysans 
ont vite maîtrisé les techniques culturales, mais ne maîtrisaient pas les points 
cruciaux du fonctionnement de l'aménagement : état des réseaux et des 
motopompes, approvisionnement en intrants. Dans un tel contexte de risque 
économique, l'irrigation n'était viable qu'à faible coCrt, d'autant que les surfaces 
par famille restaient souvent inférieures aux seuils de reproduction. Les 
pratiques paysannes de report des coûts étaient une  faqon de faire payer à la 
SAED ces dysfonctionnements. Au milieu des années 1980, la pérennité des 
périmètres villageois reste donc suspendue à l'aide de  1'Etat. La faqon dont les 
paysans haalyulnar.en se sont approprié l'irrigation a été largement condition- 
née par l'intervention massive de 1'Etat et le contexte institutionnel de l'époque. 
Ce fragile équilibre a été rompu au milieu des années 1980 (soit à peine 10 
ans après le début de l'irrigation), par le désengagement de la SAED et la 
"vkrité des prix", décidés dans le cadre de la Nouvelle Politique Agricole de 
1984. L'augmentation brutale des coûts de production révèle les limites du 
système antérieur : acceptables face à la pression de la nécessité quand les 
coirts sont faibles, les risques deviennent insupportables. Faute d'avoir les 
moyens de  les remettre en état (malgré des tentatives dans ce sens), les 
paysans doivent abandonner les réseaux trop dégradées ou dont la pompe est 
cassée? et  les parcelles mal alimentées en eau. Ils cherchent à emprunter d'au- 
tres parcelles, en faire-valoir indirect, à des f'amilles qui, bénéficiant de 
ressources extra-agricoles importantes, jugent que la culture est peu rentable. 
Le taux de faire-valoir indirect, jusqu'alors limité aux ajustements conjonctu- 
rels entre main-d'oeuvre, surface et bouches à nourrir, se développe28. C'est le 
sens de la crise de la fin des années 1980, qui entraîne des processus multi- 
27  Elles-mêmes  issues  d'un  autre  mode d'insertion dans  I'économie  marchande 
28 II semble très limité à Donaye. contrairement a la région de Matarn (Berthome, 1987; Niasse, 1991; 
Eychenne,  Diop  et  Ba,  1992) où il peut atteindre 10 à 20 To des  surfaces. Est-ce une  réalité  régionale, due 
à la faiblesse de la rente  migratoire a Podor ? 
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formes d'adaptation de la part des producteurs, en fonction de l'équilibre de 
leurs ressources, de l'enjeu que représente la sécurité alimentaire dans leur 
reproduction économique. Alors que les périmètres villageois étaient au départ 
totalement intégrés dans les logiques sociales et les logiques de production 
paysannes, ce sont maintenant ces logiques qui sont soumises de façon crois- 
sante aux contraintes de l'économie marchande. Les paysans ont encore plus 
besoin de revenus monétaires pour continuer à cultiver les périmètres irrigués 
qui, à quelques exceptions près, restent pour la grande majorité des paysans de 
la moyenne vallée une composante nécessaire de l'économie domestique29. 
La loi sur le Domaine national en est le second facteur. Sa mise en application 
sur le fleuve date de 1980, mais ses répercussions concrètes ne  se font sentir 
sur le terrain que dans le milieu des années 1980. Attribuant la terre à qui peut 
la mettre en valeur, elle témoigne d'une alliance de fait entre 1'Etat et les 
notables locaux, anciens ou nouveaux, détenteurs de terre et/ou de capital, 
pour développer une agriculture marchande à partir d'une transformation du 
statut de la terre (Mathieu, 1987). La signification sociale des périmètres 
privés dépend cependant de leur fonctionnement interne : à Donaye, ceux des 
membres qui ont obtenu une parcelle en sont attributaires, au même titre que 
sur un PlV et l'inégalité se joue dans l'accès aux GIE, en majorité réservée aux 
lignages dominants. A Ndoulounladji-Dembé (Garnier, 1989), l'initiateur du 
PIV en cultive une partie lui-même, et donne le reste en métayage. Attribuant 
aux paysans demandeurs un droit de culture à la fois précaire et onéreux, il  se 
constitue, à travers le faire-valoir indirect, des revenus qui sont en partie une 
rente foncière, en partie une rémunération du capital investi dans l'aména- 
gement3O. Dans les deux cas, les fondateurs de périmètres privés s'appuient sur 
leur position foncière, leur capital et/ou leur insertion dans les réseaux socio- 
politiques (aux échelles régionales ou nationales) pour reprendre un contrôle 
sur l'accès à la terre aménagée et reconstituer leurs réseaux de clientèle et de 
dépendance au sein du village. 
A ces deux échelles, le changement des règles du jeu par 1'Etat accroît la 
contrainte en capital dans la production irriguée et annonce la fin de l'égalita- 
risation foncière réalisée, dans un premier temps, par les périmètres villageois. 
L'accès au capital devient le facteur déterminant des nouvelles différenciations 
29 
30 
Sauf peut-être en zone amont de Matam, où ia contrainte climatique se réduit et la rente migratoire est 
importante. 
II faut ici corriger une erreur d'interprétation fréquente sur la signification du rem-peccen sur périmètre 
irrigué. Les paysans haalpulaam utilisent ce terme, qui désigne dans le waalo un rapport de  métayage, 
pour nommer les rapports de faire-valoir indirect en culture irriguée. La culture de décrue repose sur  deux 
facteurs de production, terre et travail. La part de la récolte perçue par le bailleur rémunère la terre et est 
bien une rente foncière. En culture irriguée, ii s'ajoute le capital d'exploitation, et il y a trois facteurs de 
production. Le terme recouvre des réalités variables (Eychenne, Diop et Ba, 1992). Dans ie cas le plus 
fréquent où l'attributaire paie les frais de pompage, et reçoit la moitié de la récolte, une fois déduits les 
engrais, la part reçue rémunère à la fois ia terre et l'avance aux  cultures. Le taux de rente est donc plus 
faible qu'en culture de waalo. Le faire-valoir indirect n'a  pas la même signification, et on ne peut dire que 
l'existence de faire-valoir indirect soit le signe de la reproduction des inégalités foncières traditionnelles sur 
PIV. 
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foncières qui apparaissent. Mais il s'agit bien de deux processus différents : 
par son désengagement, I'Etat oblige les producteurs à ajuster leurs stratégies 
économiques, et en particulier leur investissement dans l'irrigation. La logique 
de l'irrigation villageoise perdure, même si le mythe d'une société paysanne 
égalitaire disparaît et si le problème de qualité de réseaux n'est toujours pas 
résolu. Avec la loi sur le Domaine national, 1'Etat ouvre une opportunité 
nouvelle pour les élites locales, et leur donne la possibilité de faire une entorse 
significative à la règle de stérilisation du capital productif, dont de nombreux 
auteurs (Meillassoux, 1975 ; Weigel, 1982 ; Mathieu, 1987) ont souligné 
qu'elle était la base de la stabilité des rapports sociaux. Il crée les conditions de 
développement d'une agriculture orientée vers le marché dans la moyenne 
vallée, comme  c'est déjà le cas dans le delta31 . 
Les conditions économiques subies par les paysans de la moyenne vallée sont 
donc étroitement dépendantes de l'environnement économique et institutionnel 
défini par 1'Etat  et de ses modifications. Leur devenir dépend de sa politique 
face aux périmètres dégradés, des conditions de prix qui seront définis suite à 
la récente dévaluation du franc CFA. On ne peut qu'insister sur la nécessité de 
travailler à sécuriser la production, tant sur le plan teclmique qu'économique, 
condition pour que les paysans aient intérêt àtirer le meilleur parti de surfaces 
limitées et aient la possibilité de le faire, pour permettre à une majorité des 
producteurs de dépasser leur seuil de reproduction économique, et valoriser les 
aménagements existants. En  tout état de cause, il est probable que le recours 
aux revenus extra-agricoles s'intensifiera pour l'ensemble des producteurs, que 
ce soit dans le cadre d'une stratégie "défensive" ou "offensive" (Yubg et 
Zaslavsky, 1992). L'hypothèse de Mathieu (1 987) d'une cohabitation 
fonctionnelle entre une irrigation privée orientée vers le marché et distribuant 
des revenus salariés, et une irrigation paysanne d'au~tosubsistance, qui a besoin 
de revenus extra-agricoles, semble plus que Samais d'actualité. 
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La diversification  des  systèmes de culture à 
Ndiawara 
A. Soumaré 
Géographe, Université Cheikh Anta  Diop,  Dakar 
Au cours des deux dernières décennies, les espaces riverains du fleuve Séné- 
gal inclus en plein domaine climatique sahélien ont subi les effets néfastes de 
la sécheresse. Pendant la période 1968-1985, la péjoration climatique qui 
s'installe et s'accentue, se traduit d'une part par une réduction de la pluviomé- 
trie, d'autre part par une faiblesse de  la crue. 
Si ces pet-turbations sont à l'origine de modifications perceptibles dans le 
fonctionnement du milieu naturel, elles ont également affecté les activités 
agricoles. Ce dernier constat est illustré par la baisse de productivité du 
système agraire traditionnel fondé sur les cultures pluviales et de décrue. 
En l'occurrence, le déficit vivrier a constitué un symptôme observable d'une 
crise économique qui a favorisé l'émigration. La recherche de solutions 
alternatives se justifie dès lors par la nécessité d'améliorer les disponibilités 
alimentaires des populations locales en vue de permettre leur fixation. En 
effet, la politique de maîtrise des eaux du fleuve résulte d'une volonté 
d'amortir les retombées de la culture irriguée sur l'économie rurale. La 
construction des barrages de Diama (achevé en 1985) et Manantali 
(fonctionnel en 1988) en est la traduction concrète. 
Mais la réalisation de ces grands ouvrages, l'émergence de la culture irriguée 
et l'adoption de réformes institutionnelles ont déterminé des mutations impor- 
tantes dans les systèmes de production paysans. 
La recherche actuelle s'attache à appréhender ces changements ainsi que leurs 
implications spatiales, sociales et économiques. Notre étude s'inscrit dans une 
telle perspective et se veut une approche géographique des systèmes de cultu- 
res mis en oeuvre dans le cadre d'un terroir agricole. Notre échelle de réfé- 
rence sera celle des unités de production familiales @mye ou ménages) qui se 
situent à la base  de l'organisation socio-économique. 
Ndiawara, cadre de l'analyse, est un ancien village de tradition agricole, situé 
dans la communauté rurale de Guédé (voir carte de situation), à l'intérieur de 
la vallée alluviale du fleuve Sénégal. Ici, la restructuration du terroir agraire 
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résulte du recul des systèmes de cultures traditionnels qui s'est produit 
parallèlement à une extension des superficies irriguées. 
Nous tenterons d'abord de cerner le processus de mutation agricole par une 
analyse de l'évolution des principaux facteurs de production. L'étude des 
transformations intervenues dans la gestion de l'espace et de leurs diverses 
rkpercussions sera ensuite envisagée à travers une comparaison des terroirs 
ancien et actuel. Enfin, nous examinerons la production à l'échelle d'un cycle 
annuel afin de mieux caractiriser  et  apprécier le nouveau mode d'exploitation 
des terres. 
LES PNNCIIFAUX FACTEURS DE FRQDUCTIQN AGRICOLE DANS 
UN CONTEXTE DE MUTATION 
Les ressources humaims 
Du point de vue de son peuplement, le  village de Ndiawara présente les traits 
caractéristiques de la société traditionnelle du Fouta Toro. En effet, on peut 
remarquer que, dans le contexte actuel marqué par de profonds changements 
socio-économiques, la hiérarchie et l'inégalitk demeurent des principes fonda- 
mentam de l'organisation sociale. 
L'enquête démographique et socio-kconomique effectuée en Janvier 1992 a 
révélé une population résidente totale de 1 136 habitants, dont 1040 rCsidents 
présents appartenant àtrois groupes ethniques. 
Deux de ces ethnies récemment établies à Ndiawara bénéficient d'me intégra- 
tion partielle et constituent LUI groupe minoritaire. 
- les Maures (35 habitants? 3% de  la population) se composent de Beydan 
(honmes libres) et Plarafin (dkpendants). Refoulés du territoire 
mauritanien en 1989 lors du conflit Erontalier, ils ont usé des liens de 
parenté qui les unissent à certaines familles du village pour y trouver 
asile. 
- les JTolof(9 habitants, 1% de  la population) comptent uniquement des 
hommes libres. Leur établissement dans le village est dii à des liens 
matrimoniaux. 
Ces groupes de population que l'on peut considérer comme étrangers, se sont 
vus attribuer des terres en vue de leur subsistance, mais restent en marge des 
organes de décision et de gestion économique. 
La part majoritaire de la population, appartient à l'ethnie des Haalpuluarelz 
(996 habitants soit 96% de l'effectif global) fondateurs historiques du village. 
Ils ont su maintenir jusqu'à nos jours le système hiérarchique traditionnel, 
fondé sur l'inégalité des catégories socioprofessionnelles. Les honmes libres 
constituent une classe qui domine tant au plan numérique que statutaire, 
320 
DES ÉCONOMIES FAMILIALES  RECENTRÉES SUR LA CULTURE IRRIGLIÉE 
formée par les TooroodBe (797 individus, cultivateurs), qui ont toujours 
assuré des fonctions de chefferie, les SeBBe (gueniers, chasseurs) et les 
SubalBe (pêcheurs). La seconde classe est celle des artisans : MaabzrBe 
(griots, tisserands), SakkeeBe (cordonniers). Enfin les MaccuBe (anciens 
serviteurs) constituent la dernière classe de la hiérarchie sociale. 
Dans la tradition, la stratification de la population se manifestait dans l'inégale 
distribution des pouvoirs et des ressources entre les différentes classes 
statutaires, qui impliquait des relations de dépendance et de servitude. 
Relégués à un rang inférieur, les artisans et les captifs étaient soumis aux 
nobles TooroodBe qui détenaient l'essentiel du capital foncier. 
L'avènement de l'irrigation et les réformes foncières ont contribué à l'amélio- 
ration des rapports humains. La généralisation de l'accès à la terre a permis 
aux classes lésées d'acquérir une certaine indépendance économique vis à vis 
des hommes libres. 
Mais ces derniers conservent leur supériorité sociale et leur puissance 
économique dans la mesure où ils constituent les grandes familles lignagères 
du village (on recense surtout des patronymes TooroodBe : Diack, Hane, Ly, 
Sall, Sow, Sy, Thiélo), et détiennent les plus importantes responsabilités 
religieuses, politiques et économiques. 
L'éclatement des lignages donne un autre niveau d'organisation sociale : il 
s'agit de l'unité d'habitation familiale (galle ou concession) qui regroupe des 
personnes issues d'un même ancêtre paternel. Le galle abrite l'unité écono- 
mique de base vooyre ou ménage, pooqje au pluriel) réunissant ceux qui gèrent 
et exploitent collectivement une portion d'espace agricole et en consomment 
les ressources. Le foo-vre est assimilé à une cuisine et ses membres partagent 
un meme repas. 
Le village de Ndiawara compte 110 galle et 123 pooye : 93% des galle ne 
contiennent qu'un seul fooqw, 7% en contiennent entre 2 et 5. En moyenne, 
8 individus vivent dans unfoovre. 
L'enquête démographique a consisté à regrouper les individus selon des clas- 
ses d'âge définies en fonction de leur participation ou non aux différentes 
activités productives. L'importance des besoins en main-d'oeuvre et l'insuf- 
fisance des moyens matériels justifient l'abaissement de l'âge du travail. 
La tranche de population active (55% de l'effectif tota1)est âgée de dix à 
soixante ans. Mais il s'agit dans l'ensemble d'une population jeune : la 
population inactive totale, qui s'élève à 469 habitants, comporte 86% 
d'enfants âgés de moins de dix ans. Le niveau élevé de la natalité et  le fort 
taus d'accroissement naturel situé autour de 2,7% par an, entraînent une 
charge humaine assez lourde. En moyenne 50% des membres du fooyre sont 
inactifs. 
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La répartition par sexe de  la population présente un déséquilibre en faveur des 
femmes qui constituent plus de la moitié des personnes actives. Le rapport de 
masculinité est  de  87 hommes pour 100 femmes. Un tel décalage s'explique 
par la persistance du phénomène migratoire que les nouvelles opportunités 
dérivées de l'irrigation n'ont pas réussi à enrayer. 
Le mouvement d'émigration touche 54% des pooye et, parmi les 104 départs 
recensés (en janvier 1992), 98 concernent le sexe masculin. Il faut noter que 
58% des émigrés vivent à l'intérieur du Sénégal : Saint-Louis, le bassin 
arachidier, la Casamance, et surtout Dakar  qui reçoit 45% de l'effectif global. 
Les autres  lieux d'accueil sont localisés en Afrique, notamment dans sa partie 
occidentale (Côte-d'Ivoire), tandis que les USA représentent de nouvelles 
destinations. Cependant, l'émigration ne revêt plus un aspect négatif dès lors 
qu'elle est génératrice de ressources destinées à soutenir la population séden- 
taire locale : 20% des paye bénéficient d'envois en nature (vivres) ou en 
espèces (dans 87% des cas). La plupart des envois (79%) servent à la satis- 
faction de besoins alimentaires. 
Les 1*essowces en eau 
Dans la région du fleuve Sénégal, la pluviométrie et l'écoulement fluvial sont 
les deux sources essentielles d'approvisionnement en eau de l'agriculture. La 
détérioration des conditions climatiques, en provoquant une régression des 
ressources hydriques, a imposé des conditions défavorables à l'activité agri- 
cole. La période 1970-1984 est marquée par la faiblesse et la variabilité inter- 
annuelle des hauteurs d'eau relevées à la station synoptique de Podor : les 
totaux annuels  se situent entre 65,6 et 304 mm tandis que la moyenne annuelle 
n'est que de 175 mm. Cette dernière est maintenue en dessous de 250 mm, 
malgré une légère amélioration enregistrée entre 1985 et 1992. Au cours des 
deux périodes confondues, le total annuel de jours  de pluie n'a jamais dépassé 
35. D'autre part, la continentalité et la latitude (1 6"38) déterminent des 
températures relativement constantes et élevées : la moyenne minimale atteint 
11,6"C entre 1970 et 1992. La baisse des potentialités hydriques résulte 
également de  la combinaison d'une forte insolation et d'une évapotranspiration 
élevée. 
Il convient d'ajouter qu'à ce déficit pluviométrique chronique, est venue 
s'ajouter une sécheresse hydrologique. L'écoulement du fleuve, qui dépend des 
précipitations reques dans la région amont, s'est aussi affaibli : mesuré à Bakel, 
le déficit du module qui s'élève à 64% en 1972, atteint 70% en 1984 (Le 
Borgne J., 1990). 
De tels constats ont justifié l'adoption d'une politique de maîtrise des eaux du 
fleuve : la régularisation du régime se réalise à partir de 1987 avec la mise en 
eau du barrage anti-sel de Diama et du barrage réservoir de Manantali. En 
1992, une digue a été construite sur la rive droite de Diama, en vue d'obtenir 
un relèvement du plan d'eau. 
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Les terres de Ndiawara, situées dans la cuvette alluviale sont alimentées 
essentiellement par le défluent Doué.  Sa capacité maximale d'écoulement est 
enregistrée en hivernage, période durant laquelle le débit (supérieur à 
200 m'/s) assure l'irrigation des casiers rizicoles et rend possible l'inondation 
des cuvettes de décrue par l'effluent Diossorol. En contre-saison, les débits de 
soutien apportés par Manantali sont inférieurs à 1 O0 m3/s. 
Les superficies inondées varient d'une année à l'autre en fonction des volumes 
lâchés par Manantali, et de la cote du plan d'eau de Diama. Un des objectifs de 
ces réaménagements est d'assurer le maintien des systèmes de cultures et leur 
diversification par l'aménagement de périmètres irrigués. 
L'utilisation efficace et rationnelle de l'eau, facteur fondamental de production, 
apparaît ainsi comme un principe favorable à l'élargissement des modes 
d'exploitation agricole du milieu. Mais une telle entreprise entraîne de revoir 
le système de gestion des terres. 
Les ressources en terre 
Dans le système agraire traditionnel, l'agriculteur haalpulaar parvenait à tirer 
le meilleur profit des potentialités et de la diversité du milieu physique. La 
péjoration des conditions naturelles a engendré deux phénomènes : d'une part, 
la réduction des disponibilités en eau a porté atteinte à l'exploitation des 
ressources foncières, et d'un autre part la mise en place des aménagements 
hydro-agricoles a introduit des innovations dans l'accès à la terre. 
On peut remarquer, maintenant une sous-exploitation du terroir agricole de 
Ndiawara alors que le patrimoine foncier hérité des générations antérieures 
demeure : 
- la marginalisation des terres du jeeri, traditionnellement réservées à la 
culture pluviale est une conséquence de la dégradation des conditions 
écologiques. La diminution du couvert végétal couvrant jadis ce 
paysage dunaire a laissé libre champ à la déflation éolienne qui poursuit 
son action érosive sur les vastes ondulations sableuses. Ailleurs, dans la 
vallée alluviale, les terroirs de décrue ne sont que partiellement 
alimentés par la crue. 
- les pale (jardins des berges sablo-limoneuses) tapissent les bordures 
convexes du Doué et du marigot Diossorol et ont toujours été prisés 
pour leur aptitude au maraîchage. Actuellement, leur surface exploitable 
s'est rétrécie et correspond uniquement à la fiange située au bas des 
versants, qui porte localement le nom de mbolto. 
- les pode (terres des anciennes levées) exploitables en culture 'de décrue 
ou en culture pluviale, ne représentent plus que des fi-iches où s'effectue 
parfois l'extension de l'habitat villageois. En effet, les crues actuelles 
sont  trop modestes pour couvrir ces étendues situées à un niveau topo- 
graphique relativement élevé. 
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Figure 1 : évolution de  l'espace  agricole de N
diaw
ara 
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- les kolaaDe (champs de décrue), répartis de part et d'autre du Doué, 
occupent les cuvettes sablo-argileuses du lit majeur. Actuellement, ces 
dernières ne sont submergées qu'au niveau de leurs parties basses, ce 
qui limite les possibilités d'exploitation. 
La régression des surfaces inondables, phénomène préjudiciable à la culture de 
décrue, pose un problème d'exclusion de la majorité des proprihtaires terriens 
dont les champs restés à secs sont devenus improductifs. On pourrait donc 
considérer qu'elle favorise la perpétuation du système inégalitaire d'accès au 
domaine foncier. 
En effet, dans le système traditionnel, le patrimoine foncier du village était 
aux mains des familles lignagères tooroodBe. Chacune d'elle possédait une 
portion d'espace dite joowre ou propriété collective indivise, contrôlée par un 
doyen (mawdo) qui en assurait la répartition entre les différents chefs de 
ménage (joomfooyre). Les champs constitutifs du jootvre étaient cédés de père 
en fils. Les groupes sociaux dépendants (artisans, esclaves affranchis) ne 
pouvaient bénéficier que d'un droit. temporaire .de culture moyennant le 
versement de redevances de natures diverses. 
Mais la stipulation (en juin  1964) de la loi sur le Domaine national va mettre 
en place les conditions d'une remise en question des pratiques foncières tradi- 
tionnelles. Elle peut être perque comme un soutien à l'intégration du système 
de culture irrigué : l'agriculteur, quel que soit son rang social, pouvait 
prétendre à une parcelle irriguée à la seule condition qu'il accepte de la rendre 
productive. Cette loi très restrictive (interdiction de pratiquer des transactions 
foncières et le faire-valoir indirect) marque un pas important dans l'évolution 
du système foncier. 
Cependant, les diverses mutations trouvent aussi leur expression dans la 
répartition spatiale et temporelle des activités agricoles. 
ESPACE ET CALENDRIER AGRICOLES RÉORGANISÉS 
La lecture du paysage agraire apparaît comme la méthode la plus directe pour 
1'inquiÈtude des orientations nouvelles apportées au système agraire. La 
dégradation des conditions écologiques, les stratégies mises en oeuvre par les 
producteurs, les changements de politique agricole, la difficile coexistence 
entre la culture de décrue et la culture irriguée sont autant de paramètres qui 
s'inscrivent dans le paysage, premier support de la production. 
Avant l'avènement de la sécheresse de 1973, le terroir agricole du village de 
Ndiawara s'étendait des dunes du jeeri aux terres inondables localisées de part 
et d'autre du Doué. 
La pratique des systèmes de cultures reposait essentiellement sur les aptitudes 
et la configuration du milieu naturel. Dans le jeeri en hivernage, la culture 
pluviale occupait les dépressions interdunaires, lieux de convergence des eaux 
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et de concentration de la végétation. Dans la vallée alluviale, alors que les 
superficies exploitées sur'foonde et pale dépendaient de l'amplihlde de la crue, 
la forme des kolaaDe se calquait SUT celle des cuvettes desservies par les voies 
d'eau nahuelles (rigoles, marigots). Ainsi comme l'affirmait Boutillier. 
(1962) : "L'écologie de la vallée du fleuve Sénégal a étroitement conditionné 
les systèmes traditionnels". 
Mais l'intégration de la culture irriguée a occasionné un réanlénagement de 
l'espace (figure 1 ). L'endiguement des cuvettes concerne de vastes surfaces : à 
Nianga, 10.000 hectares sont endigués dont 1.200 cultivés. Si les kolua.De 
subsistent, la faiblesse, ou plutôt l'incertitude de leur submersion, les relègue 
au second plan. Leur alimentation en eau est désormais réglementée par des 
vannes installées sur les défluents Ngalanka et Diossorol. Diverses hfrastruc- 
tures ont elé érigkes. A Guia, une station de pompage raccordée A un réseau de 
canaux d'irrigation alimente le grand périmktre de Wianga. Au nord-est de la 
cuvette, LUI entrepôt permet la collecte et le stockage du riz, dont l'achemi- 
nement s'effectue vers Guia où se trouve l'usine Delta 2000, principal client du 
producteur. La SAED' dont le siège est établi au sud-ouest de Nianga, est 
l'organisme d'encadrement chargé de la vulgarisation du système de culture 
irriguée qui ne cesse de gagner du terrain. En effet, les anciens koluaDe situés 
dans la dépression de Dioundou ont laissé la place aux périmètres irrigues 
villageois aménagés entre 1981 et 1986 à proximité du village. L'évacuation 
de la part de la production commercialisée est facilitée par l'axe routier reliant 
Podor à la localité de Taredji. 
11 est clair que cette réorganisation de l'espace a des répercussions directes sur 
la répartition temporelle des travaux agricoles. 
Rappelons que chez les f?aai@rharen, les cultures se pratiquent durant deux 
grandes saisons muel les  qui s'étendent de juillet à mi-mai. La saison sèche 
formée par une période fraîche (dabbunde) et une période chaude (ceeDu) 
s'oppose à la saison humide dite hivernage (ndmgu). De  mi-mai à fin juin, une 
brève phase transitoire (den?nzinaare) marque l'approche de l'hivernage. 
La comparaison des figures 2 et 3 laisse apparaître un certain nombre de 
changements et d'innovations. 
La répartition annuelle des cultures suscite d'abord plusieurs observations. On 
constate un recul du mil (souna et sorgho) qui dominait traditionnellement et 
se pratiquait en toute saison, de faqon quasi-permanente. A l'heure actuelle, sa 
culture ne couvre qu'une partie de la saison sèche, représentant moins du quart 
de l'année. Elle subit la concurrence des cultures d'oignons et de tomates 
(sources de revenus monétaires), pratiquées en contre-saison froide (CSF), 
époque durant laquelle la main d'oeuvre est aussi mobilisée dans les champs 
1 Société nationale d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta du fleuve Sénégal et des vallées 
du fleuve Sénégal et  de la Falémé. 
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de berges.En revanche, le riz gagne du terrain : il est présent pendant la moitié 
de la saison sèche (en contre-saison chaude : CSC), tandis qu'en hivernage, il 
fait figure de monoculture. 
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HIVERNAGE 
I 
L JEERI 
LEGENDE 
Source :" La Moyenne  VaIlBe du SBnBgal"  (Boutillier J. L., 1962) 
O otsetage semis ou repiquage gardiennage fauchage 
B billonnage sarclage epandagedengrais IIIIIIIIII] récolte 
0 pQiniere irrigation épandage  de produits 
phytosanitaires 
Figure 2 : secteur de  Boghé-Podor,  calendrier  des  cultures  de  mil et sorgho 
(MISOES 1957-1958) 
D'autre part,  la répartition des divers travaux met en évidence une surcharge et 
un déséquilibre du calendrier. Le chevauchement des différentes campagnes 
de cultures exige de la part du producteur un effort physique soutenu. 
L'accomplissement simultané de certaines tâches astreignantes en fournit une 
illustration (figure 3) : en décembre 1991 , le sarclage de l'oignon a coihcidé 
avec le repiquage de la tomate ; au mois de mars 1992, la récolte de la tomate 
et de l'oignon s'est effectuée en même temps que le semis du riz de contre- 
saison (aiiuu cultivé sur le petit périmètre irrigué villageois Dioundou 8). De 
plus, le demmir?aa1-e, qui était autrefois une période de sous-emploi de la 
main-d'oeuvre, a été consacré à la récolte du riz de contre-saison chaude. Par 
ailleurs, on remarque l'apparition de nouveaux types de travaux tels que l'off- 
setage, le billonnage, la culture sur pépinière, l'épandage d'engrais ou de 
produits phytosanitaires. 
Du point  de vue de  la répartition des systèmes de cultures, la culture irriguée 
apparaît nettement comme le mode d'exploitation prédominant. Elle se prati- 
que douze mois sur douze, et  son extension actuelle s'opère au détriment des 
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systkmes de décrue qui  sont devenus secondaires. Quant à la  culture pluviale, 
la figure 3 montre qu'elle a  été rayée du calendrier. 
(P.1.V.) 
Source : enquatas menéles S.UP le terrain de Janvier 1 O 0 2  h FBvrier 1094 
LEGENE 
0 ofisctage semis ou repiquage Qafdicnna6lc fauchage 
B billonnaga sarclago Bpandago d'engrais r&olte 
0 pdpmare irrigation tlpandage de produits 
phylosanilaires 
IMPACT SUR LA MOBIEITk SAISOWIklE 
L'impact de toutes ces mutations apparaît nettement à travers la remise en 
question de certains comportements humains. Le délaissement de la culture 
pluviale lié à la crise climatique a eu pour conséquence une suppression des 
transferts de populations qui s'effectuaient traditionnellement du waalo vers le 
jeeri pendant la  saison humide. Les études socio-économiques menCes dans la 
moyenne vallée du Sénégal en ont fourni des témoignages : "Pour la culture de 
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jeeri les habitants du waalo se déplacent parfois par villages entiers pour la 
durée de l'hivernage ..." (Lericollais, 1970). 
Aujourd'hui, on remarque un abandon des terroirs du jeeri par la population 
exploitante du village de Ndiawara. Cette dernière reste cantonnée dans la 
vallée alluviale où est apparu un nouveau schéma migratoire. Les enquêtes ont 
conduit à des constats importants : d'une part, elles révèlent que les dépla- 
cements saisonniers ont fortement diminué et ne concernent que moins de 
25% des yooye, d'autre part ils se produisent surtout durant la saison sèche. 
Trois poo.ve possesseurs de bétail sont allés rechercher des pâturages vers la 
zone  sud (Tatki, Barkéji). Leur migration peut être considérée comme 
définitive, car le retour au village ne  se fait que de faFon occasionnelle. 
A l'opposé, 27 yooye changent de lieux d'habitation en fonction des saisons. 
Pendant le dabbzmde, à l'occasion de la récolte du riz, plus de la moitié de cet 
effectif réside à l'intérieur de la grande cuvette de Nianga, la part restante 
s'installe dans les champs de berge (à Mbafar, au bord du Doué ou à Diosso- 
1-01). La deuxième période de mobilité est le ceeDtl lors de  la culture de contre- 
saison du riz (Nianga). 
De tels résultats rendent compte de la diminution du terroir cultivé : l'exten- 
sion de l'espace irrigué et la multiplication des travaux agricoles ont conduit à 
une fixation de la main d'oeuvre à l'intérieur de la périphérie inondable du 
défluent Doué. 
Cependant, une approche dynamique du système agraire ne peut être envisa- 
gée sans considérer les aspects relatifs à la pratique des cultures qui sont à 
même  de nous éclairer sur les caractéristiques du nouveau mode d'exploitation 
du milieu. 
LA PRATIQUE  DES SYSTÈMES DE CULTURES : DIVERSIFICATION 
OU RECENTRAGE  SUR L'IRRIGUÉ ? 
Il convient de rappeler un objectif essentiel qui a présidé à l'adoption d'une 
politique de diversification des systèmes de cultures. Il découle d'une volonté 
des pouvoirs publics d'enrayer la dégradation des conditions de vie des 
populations rurales et ce, par la mise en oeuvre de stratégies favorables à la 
promotion de l'agriculture qui tient une place prépondérante dans l'économie 
nationale. C'est dans ce contexte qu'a  été formulée en 1984 la NPA (Nouvelle 
Politique Agricole) dont l'application est confiée à la SAED. Cette dernière, 
créée en 1965 en  vue de développer l'agriculture dans le delta du Sénégal, a vu 
en, 1979 son champ d'investigation s'étendre à l'ensemble de la vallée du fleuve 
Sénégal et de la Falémé. Chargée de la diffusion technologique et de 
l'encadrement des producteurs, la SAED constitue le principal outil de promo- 
tion de l'agriculture irriguée dans la vallée : de 16.000 hectares en 1981, les 
"superficies aménagées SAED" sont passées à 32.000 hectares en 1991 soit 
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une progression de 1 A00 hectares par an. Une  telle évolution des aménage- 
ments a été à l'origine de changements socio-économiques parfois radicaux. 
Cependant, on peut s'interroger sur son impact sur la couverture des besoins 
alimentaires des populations. 
Un examen d'un cycle annuel de cultures pratiquées dans le cadre du terroir de 
Ndiawara permettra de cerner les principaux avantages et inconvénients de 
cette diversification. 
LA DIFFICILE SLJRVIVANCE DES SYSTÈMES DE CULTUES 
TRADITIONNELS 
Chez les HualyztZaar.en, l'année agricole débute au mois de septembre (qui 
correspondait, dans la tradition, au retrait des eaux de  crue) et se termine avec 
la récolte des cultures d'hivernage. Le diagnostic des campagnes de culhlres 
menées entre la contre-saison froide 199 1 et l'hivernage 1992 amène à opposer 
les terrains anciens sous-exploités aux espaces irrigués qui concentrent 
l'essentiel de l'activité agricole. 
Il  faut d'abord constater la régression des systèmes de cultures de décrue qui 
assuraient jadis la part la plus importante des productions vivrieres et mobili- 
saient la totalité de la population active en saison sèche. 
- La culture sur cuvettes : les superficies cultivables varient d'une année à 
l'autre en fonction de l'ampleur de la crue. L'endiguement de la cuvette 
de Nianga et la faiblesse des niveaux de crue actuels ont entravé la mise 
en culture des lcoZaaDe dont la grande majorité est inexploitable. En 
1991 -1 992, 1 O 1  ~ Q O J J ~ ,  sur les 123 que compte Ndiawara, ont déclaré 
détenir un nombre total de 280 parcelles de kolanDe dont 74 seulement 
ont été cultivées (soit environ le tiers). Prticisons que 97% des poo-ve 
exploitants possèdent des champs occupant  des hollakde bas. De plus, la 
diminution de la durée de submersion (inférieure à 15 jours) impose le 
semis de variétés de sorgho A cycle cours. En compensation, les 
cultivateurs associent des plantes légumineuses comme le niébk, mais 
aussi du beret des melons. 
- La culture sur berge : elle apparaît comme le système qui résiste le 
mieux à la baisse de la crue, la proximité du Doué rend possible l'arro- 
sage des parcelles non atteintes par la montée des eaux. Parmi les 
91 pooJx détenteurs de pale, plus de la moitié (68%) ont cultivé leurs 
champs durant la contre-saison froide  199 1-1 992, mobilisant 59% de la 
population active du village. Cependant, les exploitants s'accordent à 
mettre l'accent sur la réduction des superficies cultivables. La bande de 
terre traditionnellement mise  en culture s'est rétrécie au fil des années ; 
à l'heure actuelle, la partie la plus basse de la berge est seule exploitée. 
Un tel phénomène a porté atteinte à la variété des cultures : on y 
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retrouve des plantes maraîchères (citrouille, piment, gombo) ainsi que le 
maïs,  la patate, l'oseille, tandis que l'arachide, le petit mil ont disparu. 
- La culture sur levées : l'absence de fortes crues et la faiblesse des totaux 
pluviométriques annuels justifient l'abandon des anciennes levées qui 
étaient autrefois des terres très prisées par les Haalpzrlaaren. A Ndia- 
wara, 1 13 pode ont été recensés mais aucunfooyre n'a pu pratiquer cette 
culture en 1992. 
Parallèlement, on remarque le délaissement de la culture pluviale : la rentabi- 
lisation des terroirs du jeeri est aujourd'hui perpe comme une illusion. Si 
94pooye ont déclaré avoir exercé cette activité, deux seulement ont tenté des 
cultures pendant l'hivernage 1992 à proximité de la localité de Tatki située 
dans la zone de transition avec le Ferlo. 
A l'heure actuelle, la population de Ndiawara tente de tirer ses principaux 
moyens de subsistance de l'agriculture irriguée dont le développement intro- 
duit  des innovations importantes dans l'économie villageoise. 
LA PRÉPONDERANCE DU SYSTÈME DE CULTURF, IRRIGUÉE 
Ici, la pratique de l'irrigation a débuté dans les années 1974-1975 avec l'amé- 
nagement d'un "casier pilote" à l'intérieur de la grande cuvette de Nianga, où 
la riziculture occupait alors un périmètre de 650 hectares subdivisé en mailles 
hydrauliques. Trois étapes peuvent être retenues dans la progression de l'amé- 
nagement : 
- en 1977, les producteurs sont organisés en groupements ou sections 
villageoises dont celui de Ndiawara formé par 13 exploitants, se parta- 
geant une superficie de 10 hectares. 
- en 1980, la pratique de la mécanisation est favorisée par une extension 
des superficies. La CUMA pilote (Coopérative d'utilisation du Matériel 
Agricole) dispose de 100 hectares. 
- en 1984, les groupements sont érigés en SUMA (Section d'utilisation  du 
Matériel Agricole) dont chacune est équipée en matériel agricole lourd 
et dotée d'un fond de roulement. Dans le même temps, l'espace irrigué a 
également augmenté : la superficie de la SUMA passe de 52,4 hectares à 
69,3 hectares avec la création d'un secteur C nord (16,9 hectares). 
Notons que, parallèlement à l'aménagement de la cuvette de Nianga, la mise 
en place de petits périmètres villageois (PIV) à proximité du village marque 
l'adhésion massive de la population à la culture irriguée, qui est ainsi hissée au 
premier rang des systèmes de production paysans. 
Au  total, cinq PIV ont été aménagés par la SAED grâce à l'appui financier du 
FED (Fond Européen de Développement) et à la mobilisation des habitants. 
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Ndiawara dispose d'un espace irrigué couvrant 122,s 1 hectares (tableau 1 ). La 
source hydraulique est le défluent Doué et l'alimentation en eau  des superficies 
s'effectue à partir d'une station de pompage (pour la SUMA) et de groupes 
motopompes sur bac flottant (pour les PW). 
NOM DU 
SUMA  (Nianga) 
129  124 
1 DlOUNDOU8 1 1982 1 8 1 11.91 1 0.13 1 88 1 87 1 73 1 
DIOUNDOU 12 
120 172  177 0.14 26.2  23 1983 DIOUNDOU 23 
93  142  152 0.08 12.94  12 1983 
BALLA-KELLA il4 196  207 0.07 15 13.72  1986 
Tableau 1 : les terrains de  cultures  irriguées  de Ndinwara (1992) 
Soixante trois exploitants qui représentent 34941 des pooyc se partagent une 
superficie de 4?,7 hectares dans  la cuvette de Nianga, o i ~  ils constituent, avec 
les Peul du village de Dékolé, une SUMA regroupant 9 groupements de pro- 
ducteurs. 
La surface restante (79,s 1 hectares) est occupée par les PIV dont  quatre ont été 
aménagés dans un ancien kolengal ou cuvette de décrue (Dioundou) dont ils 
portent le nom. 
Les cultures de tomates et d'oignons (en contre-saison froide), celle du maïs 
(en hivernage) et celle du riz en contre saison chaude ou hivernage, alternent 
sur les PIV Dioundou 8, Dioundou 11 et Dioundou 12. Dioundou 23 est 
exclusivement réservé à la culture du riz en hivernage. 
Le dernier PTV aménagé (Balla-Kella) est installC sur des terres de pode et 
porte l'oignon ou la tomate en contre-saison froide. 
Pendant longtemps les producteurs ont bénéficié de l'appui et de l'encadrement 
de la SAED qui assurait la gestion de la part commercialisée de la  production 
et  jouait le r61e d'intermédiaire entre les exploitants et leurs principaux clients 
(la SOCAS' pour la tomate et l'usine Delta 2.000 pour le riz). Mais le chan- 
gement de politique agricole amène cet organisme à mettre en oeuvre un dés- 
engagement de toutes les actions en amont et en aval de la  production. Cette 
politique de responsabilisation du producteur justifie le regroupement des 16 
2 Sociêtê de Conserves Alimentaires du Sênégal. 
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SUMA de Nianga en un GIE (Groupement  d'Intérêt  Économique)  chargé de la 
gestion des aménagements et des  infrastructures  associées. 
Les instances économiques villageoises (SUMA pour Nianga et coopérative 
pour les PIV) doivent désormais tenir eux-mêmes  les  comptes  d'exploitation  et 
veiller à la rentabilité des  investissements. Leurs objectifs sont ambitieux. 11 
s'agit  d'une part, de maintenir  les  cultures  commercialisées  (tomates et oignons 
produits dans les PIV et riz cultivé  dans la cuvette) et d'en tirer des  revenus 
monétaires,  d'autre part, élever la production  du riz à un niveau assez  élevé 
pour assurer une couverture des  besoins  alimentaires  des poojle. 
Lhtilisation de l'espace au cours de l'année agricole 1991-1992 l'atteste : la 
superficie exploitée s'élevait à 109,57 hectares, représentant 89% de l'espace 
aménagé. Les cultures commercialisées (la tomate, l'oignon et le riz produit 
dans la cuvette de Nianga) couvraient 71,46 hectares tandis que  le riz réservé à 
l'autoconsommation  n'a  occupé  que  35%  des terres cultivées soit  une  étendue 
de  38'11 hectares. 
TOMATE 
RIZ (S.U.M.A) 
38% 
Figure 4 : partage  de l'espace exploité selon les types de cultures 
(valeurs  exprimées en pourcentage de superficies) 
La figure 4 montre bien l'importance accordée aux,cultures destinées à la 
commercialisation.  Cette  nouvelle  orientation agricole est apparue  avec  l'inté- 
gration du système irrigué. 
L'oignon a été introduit récemment, la première  campagne  de  culture  ne date 
que de la contre-saison froide 1989-1990. La culture du violef de G a h i  
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(variété semée), effectuée sur le périmètre Balla-Kella en 1991-1 993, a fourni 
un rendement de 8 tonnes par hectare. Mais les revenus tirés de cette culture 
sont difficiles à évaluer, car si certaines opérations comme  la préparation du 
sol (offsetage, billonnage) et l'irrigation relèvent d'un financement collectif 
géré par la coopérative, l'achat des intrants est fait individuellement par cha- 
que exploitant. 
La culture de l'oignon exige peu d'intrants et de soins. Les quantités d'engrais 
appliquées sont faibles  et les produits phytosanitaires ne sont en gCnéral pas 
utilisés. D'un autre côté, la petite taille des parcelles facilite les travaux de 
repiquage et sarclage. Cependant les prix de vente au kilo sont faibles (variant 
entre 20 et 60 FCFA), du fait des importantes quantités d'oignon livrées en 
même temps sur  les marchés. 
La tomate est la  plus importante production commerciale : depuis l'amknage- 
ment des PIV, sa culture est pratiquée régulièrement pendant la contre saison 
fioide. Elle est produite sous contrat avec la SOCAS qui  fournit  la totalité des 
intrants remboursés en fin de campagne. Si la vente de la production est assu- 
rée, la superficie cultivée varie fortement d'une année 6 l'autre en fonction des 
besoins exprimés par l'usine. Durant la contre saison fioide 1990-1991 ~ la 
culture s'est étendue sur deux PIV (Balla-Kella et Dioundou II), soit une sur- 
face de 28,76 hectares. Par contre, en 199 1-1 992 l'usine, qui disposait d'un 
stock non écoulé, a limité la culture à l'échelle d'un périmètre, Dioundou II. 
Les enquêtes effectuées auprès des exploitants et la consultation du compte 
d'exploitation détenu par la coopérative ont permis de dresser un bilan de 
campagne. La production globale était de 247.129 kg  pour une superficie de 
13,76 hectares, soit un ,rendement de 3 8 tonnes par hectare. Après rembour- 
sement du crédit, les ressources produites étaient d'un montant de 4.507.140 F 
CFA, soit ~ u 1  gain moyen de 34.939 F CFA par parcelle. Ce résultat satisfaisant 
ne doit cependant pas masquer certaines insuffisances : 
- le tableau 2 met en exergue l'écart important qui existe entre les revenus 
escomptés et ceux effectivement issus de la vente ; d'autre part, le prix 
d'achat fixé est faible (30 F CFA). 
- près de 3% de la quantité produite a été perdue entre le moment de la 
récolte et celui du pesage à l'usine. 
- les charges d'exploitation sont élevées : le cofit total de production est 
équivalent à 38% de la récolte vendue. Si 64% des producteurs ont tiré 
profit de la campagne, 36% ont produit à perte : 33 exploitants ayant 
livré une production inférieure à 1.176 kg n'ont pu honorer leurs dettes ; 
13 exploitants sont tout juste parvenus à rembourser le coût 
d'investissement (2 1.160 F CFA) calculé par parcelle. 
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DIOUNDOU 11 : 129  parcelles  -13,76  hectares 
Partage  de la production 
2729640 Coût de  production  (campagne) 177090  5903 Quantité totale perdue 
21160 Coût de  production  (parcelle) 7413870 247129 Quantité totale livrée 
Valeur (FCFA) Investissement et revenu Valeur (FCFA) Poids  (kg) 
Quantité effective vendue 241226 7236780 Revenu global (FCFA) 4507140 
~~ 
Tableau 2 : ressources  monétaires  générées  par la production de tomate 
(contre saison froide 1992) 
Il y a lieu de souligner certaines contraintes faisant obstacle à la rentabilité : la 
salinité des terres est évoquée par la plupart des exploitants ainsi que la 
présence de parasites (insectes) et de maladies (fusariose). 
Le riz a occupé la plus grande portion (73%) de l'espace mis en culture et tient 
donc une place prépondérante dans la gamme des cultures irriguées. Sa 
production sert d'une part à la commercialisation, d'autre part à l'autocon- 
sommation locale. 
Une fiaction minoritaire des poqye de Ndiawara a le privilège de détenir une 
portion de l'espace aménagé dans la cuvette de Nianga et tente d'en tirer des 
ressources monétaires ainsi qu'un complément vivrier indispensable à l'amé- 
lioration de  sa couverture alimentaire. S'il existe des inégalités dans la 
répartition des parcelles, dont  la taille moyenne (entre 0,42 et 1,l hectare) est 
très variable d'un groupement à l'autre, les superficies attribuées par exploitant 
sont nettement plus importantes que celles détenues dans les PIV. Depuis la 
constitution de la SUMA en 1984, les producteurs disposent d'un équipement 
composé d'un tracteur, d'une charrue et d'une remorque. 
La production y est également soutenue par divers acteurs économiques : les 
intrants (engrais et produits phytosanitaires) sont procurés par le crédit 
accordé par la CNCAS (Caisse Nationale de Crédit Agricole), l'union des 
SUMA se charge du financement des opérations relatives au travail du sol ou à 
l'irrigation, et l'usine Delta 2000 achète la production de paddy au prix de 85 F 
CFA le kilo. 
L'entrée en vigueur de la politique de désengagement de 1'État a limité les 
actions de la SAED à l'encadrement et à la formation des producteurs aux 
techniques de gestion. 
En 1992, la variété de riz jaya a été semée sur l'ensemble de la superficie 
(69,30 hectares),  sa production estimée par la méthode de sondage-rendement 
mise en oeuvre par la SAED atteignait 360,36 tonnes, soit un rendement de 
5,30 t/hectare. 
335 
De tels résultats ont certes permis le remboursement des crédits de campagne 
mais du point de vue de la constitution des revenus, les profits sont inégaux. 
On pourrait classer les 63 exploitants de Ndiawara en trois catégories : 
- 36YO de l'effectif ont remboursé leurs dettes vis à vis de la SUhW et 
obtenu des ressources vivrières ainsi qu'une somme d'argent variant 
entre 2.000 et 95.000 F CFA. 
- 46% des producteurs ont préfixé s'endetter, réservant une part de leurs 
- 18%  des exploitants ont réussi à éponger leurs dettes et reçu des revenus 
récolte (environ un tiers) à la consommation. 
peu significatifs, inférieurs B 5.000 F CFA. 
L'optimisation de la rentabilité se heurte au coirt élevé des investissements qui 
est de plus rehaussé par les taux d'intérCt : la redevance hydraulique passe de 
31.500 FCFA/hectare en 1984 à 41 .O00 FCFA à partir de 1985 ; le taux 
d'intkret fixé par la CNCAS est élevé (15,5% par an), et pour la campagne 
d'hivernage 1992 il représentait 10,4% de la somme exigible. 
Dans les PIV, la riziculture, exclusivement destinée à l'autoconsommation, 
dépend d'autres conditions. Durant la contre saison chaude 1991 -1 992, l 'af~w, 
variété de riz à cycle végétatif court (80 jours), a  été semé sur une surface de 
1 1,91 hectares tandis que l'hivernage est propice à la culture de l a j a p  (plante 
à cycle long, 130 jours) réalisée SUT le périmètre Dioundou 23 (26,2 hectares). 
Il faut remarquer que la tentative d'instaurer une double culture du riz participe 
de la volonté d'accroître la production consommable, mais sa réussite est 
déterminée par la maîtrise de plusieurs facteurs : la capacité financikre de la 
coopérative à faire face aux dépenses nécessaires au démarrage de la 
campagne (offsetage, achat de gas-oil), la disponibilité du groupe motopompe 
(les 2 GMP fonctionnels assurent l'irrigation des parcelles de tomates et 
oignons). Bien souvent, l'une de ces conditions n'est pas réunie, et 
parallèlement, la difficulté de réaliser une répartition de la force de travail 
entre trois espaces de production explique le manque de motivation manifesté 
par les producteurs. Si  le riz constitue l'unique spéculation pratiquée à l'échelle 
du PIV Dioundou 23 en hivernage, sa culhlre en contre-saison chaude 
n'intervient encore que de faqon irrégulikre. La quantité totale de paddy 
produite pendant la campagne d'hivernage 1992 s'&lève à 1 15 430,4 kg soit un 
rendement de 4,4 Thectare alors que la jnya exploitée dans des conditions 
satisfaisantes, fournit une meilleure productivité (de l'ordre de 8 T/hectare). La 
faiblesse de la production résulte de la combinaison de plusieurs facteurs 
limitants : 
- l'insuffisance des quantités d'engrais et de produits de traitement phyto- 
sanitaire : parmi les 177 parcelles que compte le périmetre, seules 56 
ont reçu une quantité moyenne de 75 kg d'urée (dans 70% des cas, un 
seul épandage a été effectué) ; 
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- l'insuffisance des disponibilité en eau : la puissance du GMP ne permet 
pas l'irrigation convenable de tous les secteurs (fréquence du tour d'eau : 
15 jours) ; 
- les imperfections du planage : au début de chaque campagne les exploi- 
tants tentent en vain de supprimer les dénivelés du terrain perceptible à 
l'échelle parcellaire. Après l'irrigation certaines parcelles sont gorgées 
d'eau alors que d'autres sont mal desservies. De tels inconvénients sont 
aggravés par l'absence de canaux de drainage. 
Par ailleurs, l'iivestissement humain est important : la récolte et le battage 
effectués manuellement mobilisent en moyenne 5 personnes par parcelle. La 
volonté de contourner de telles difficultés a conduit à créer des associations de 
galle (lignage) qui encouragent l'entraide sociale. 
Il convient d'évoquer les stratégies mises en oeuvre par les producteurs en vue 
de diversifier les ressources vivrières : le maïs utilisé comme brise-vent 
entoure les parcelles de tomates ; la culture légumière s'associe à la rizicul- 
ture : citrouille, courge, gombo, patate, berej; etc., sont plantés tout au long 
des diguettes. 
Cependant les quantités récoltées sont sans commune mesure avec celles 
obtenues jadis dans les terroirs de décrue. 
CONCLUSION 
L'évolution du système agraire mis en oeuvre par la communauté villageoise 
de Ndiawara est marquée par le recul des systèmes d'exploitation traditionnels 
inadaptés à la rigueur climatique actuelle. 
La prédominance de la culture irriguée, adoptée en vue d'une diversification 
des systèmes de culture, apparaît à travers la répartition spatiale et temporelle 
des cultures et travaux agricoles. 
L'extension de l'espace irrigué a favorisé le passage d'une agriculture de sub- 
sistance à une agriculture semi-commerciale caractérisée par une prépon- 
dérance du risque financier. Notons que les multiples investissements consen- 
tis ne génèrent encore  que de maigres ressources : 
- les productions vivrières sont limitées et peu diversifiées. Un des grands 
changements introduits par le système irrigué réside dans le boulever- 
sement des habitudes alimentaires. La raréfaction du sorgho découle de 
la réduction des terres de décrue et le riz est devenu le principal produit 
alimentaire. Cependant, les superficies occupées par la production auto- 
consonmée sont réduites alors que les rendements sont faibles. 
- la commercialisation des produits agricoles ne fournit qu'un revenu 
monétaire insuffisant et incertain, au prix d'un investissement humain 
important. 
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Le recours à l'irrigation a conduit à l'amorce d'une monétarisation de l'éco- 
nomie villageoise dont les avantages sont limités, alors que la satisfaction des 
besoins alimentaires de la population reste un objectif pas encore atteint. Mais 
à l'heure actuelle, la rentabilité des aménagements hydro-agricoles est devenue 
problématique. En effet, un phknomène nouveau est apparu, suscitant 
certaines interrogations : la dévaluation du Franc CFA, en janvier 1994, a eu 
pour effet immédiat d'augmenter les coûts de production. Quelles vont  être les 
stratkgies des exploitants face à ce défi ? 
Les producteurs seront-ils en mesure de prendre l e u  destinée en main ? 
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La dynamique  sociale  des G E ,  village  de 
Donaye  (département  de  Podor, communauté 
rurale de  Guédé) 
C. Tarrière-Diop 
Sociologue, Institut d'Etudes du Développement Economique et Social, Paris 
L'émergence des Organisations Paysannes (OP) n'est pas un phénomène 
nouveau et soudain ; elle est le résultat d'un processus d'évolution sociale (rôle 
des migrants, émergence des intellectuels, développement des ONG) et de 
réaction face à une conjoncture de  crise (sécheresse, déséquilibre des systèmes 
de production). Il existe de nombreux types d'organisations qui interviennent 
dans des domaines différents (social ou économique) et à des échelles diverses 
(échelle villageoise pour les organisations de base, ou intervillageoise pour les 
unions et fédérations). Avec le désengagement de l'Etat, les OP deviennent, 
pour les décideurs, des acteurs incontournables dans les stratégies de déve- 
loppement. Dans ce contexte, la loi portant sur le statut des Groupements 
d'Intérêt Economique (GIE) va permettre aux Groupements de Producteurs 
(GP) d'être reconnus officiellement. Cette mesure juridique va être à l'origine 
de la création de nombreux groupements. Des enquêtes ont été  menées dans le 
village de Donaye, situé dans l'île à Morphil. La culture irriguée a commencée 
dans ce village en 1978. Avec une population actuelle de 1.500 habitants, le 
village a un potentiel de terres cultivables estimé par la SAED à 750 ha (Ba, 
1987, p.l), dont près de 70% sont actuellement aménagés. L'étude de ce 
village présente un intérêt particulier de par ses spécificités : fortement impli- 
qué dans l'irrigation, il se caractérise par la multitude de groupements de 
producteurs. L'insertion des pooye (unités de consommation) dans ces diffé- 
rents groupements est marquée par une "multi-appartenance". Le but de cet 
article est de dégager des  Cléments d'analyse de la dynamique actuelle engen- 
drée par les GIE, à partir d'une étude de cas ; nous nous limiterons à deux 
niveaux d'analyse : le fooyre et le village. Pour cela, nous étudierons en 
premier lieu le contexte dans lequel se déploient les groupements. Dans un 
deuxième temps, une étude par type de GIE, montrera l'émergence  d'un 
nouveau type de groupement : lié au désengagement de l'Etat, il remet en 
cause le principe de l'accès égalitaire à l'irrigation mis en avant dans les 
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périmètres villageois. Enfin, nous nous intéresserons à la signification des GIE 
pour les acteurs et B leurs impacts au sein du village. 
LE CONTEXTE D'ÉAERGENCE DES GROUPEAdEIVTS D'INTÉaT 
ÉCONOMIQUE (ME) 
La dynamique actuelle induite par le développement des GIE, doit être resituée 
dans son contexte : d'une part, les sociétés de la moyenne vallée se caractéri- 
sent par leur systeme social et par une gestion traditionnelle rigoureuse du 
territoire qui  lui est lié (cf. la notion "d'écologie politique du territoire", 
Sclunitz, 1986). D'autre part, l'environnement politique du monde rural 
sénégalais est marqué par deux orientations : une gestion décentralisée des 
terroirs avec la réforme territoriale et administrative de 1972, appliquée dans 
le Région du Fleuve depuis 1980, et la Nouvelle Politique Agricole (WPA) de 
1984. Cette derniere crée un contexte favorable au développement des 
groupements en mettant en place des moyens financiers et juridiques. 
L'ewiJiromzement social et éconornique 
Un système de production remis en cause 
La gestion du territoire reposait SUI une complémentarité spatio-temporelle de 
l'agriculture : une agriculture pluviale sur le jeeri (bordure de la vallée, non 
inondable) pendant l'hivernage ; une culture de décrue sur le ~vaalo (vallée 
alluviale inondable) pendant la saison seChe. Une seconde complémentarité 
entre les diverses activités (agriculture, pêche, élevage) vient se superposer à 
la première. L'organisation traditionnelle du travail faisait appel à différentes 
formes de participation collective (Minvielle, 1985, p.47-48), qui pouvait Ctre 
le recours au salariat. sans considération sociale ou parentale (dawol njoBdi), 
ou des formes d'entraide villageoise ou familiale, pouvant aller du regroupe- 
ment familial B des structures de simples affinités individuelles. Une impor- 
tance particulière était attachée au dawol jedde, groupement d'entraide à 
l'intérieur des classes d'âge. 
Ce système de production a été remis en cause par la sécheresse, la mise en 
place des barrages et le développement de la culture irriguée ; pour l'ensemble 
du département de Podor, la superficie irriguée est de 12.355 ha, dont 
3.840,4 ha pour la communauté rurale de Guédé. Une enquête passée dans le 
village de Donaye en 1992 auprès de 144 pooye indique la quasi absence de 
culture de jeeri et de waalo (2%  despooye ont cultivé du tvaalo en 1991 ; 27% 
ont cultivé du faZo (culture de berge) cette même année). Le village de Donaye 
se caractérise par une forte implication des villageois dans la culture irriguée ; 
la superficie irriguée est de 500 ha, les poove disposent en moyenne d'une 
superficie de 1,5 ha, et 38,5% des pooye ont des parcelles dans 5 ou 6 
aménagements différents. 
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Avec le développement de la culture irriguée, le paysan tend à s'affianchir des 
conditions naturelles, dont il était dépendant dans le système de culture tradi- 
tionnel. Ce passage rapide à la riziculture aura des répercussions sur les habi- 
tudes alimentaires (le riz devenant l'aliment de base à la place du mil), sur la 
durée des activités agricoles (ces dernières s'étendant sur toute l'année), et 
entraînera des bouleversements sociaux avec la mise en place de comités de 
gestion des périmètres et des normes égalitaires de répartition des parcelles 
dans les périmètres villageois. 
Un système social hiérarchisé 
La société haalpzdaar est structurée en trois groupes : les RimBe (hommes 
libres et nobles), les KveenBe (également libres, mais artisans ou griots 
attachés aux RimBe), et les GallunkoBe ou MacczrBe (anciens captifs). 
1 CATEGORIES  SOCIALES T 
Les RimBe 
(sina.  Dimo) 
Castes 
Les NyeenBe 
(sing.  Nyeenyo) 
Castes 
Les TooroodBe  (sing.  Tooroodo) 
Les SubalBe  (sing.  Cubballo) 
Les  SeBBe  (sing.  CeDDo) 
Les  JaawamBe  (sing.  Jaawando) 
Les  MaabuBe  (sing.  Maabo) 
Les SakkeeBe  (sing.  Sakko) 
Les  WayilBe  (sing.  Baylo) 
Les  LawBe  (sing.  Labbo) 
Les  AwluBe  (sing.  Gawio) 
Les WambaaBe  (sing.  BambaaDo) 
Pêcheurs 
ancienne  classe  guerriere 
conseillers  auprès  des  chefs 
Tisserands 
Cordonniers 
Forgeronsibijoutiers 
Boiseliers 
Griots  généalogistes 
Musiciens 
I l Les JeyaaBe 
(sing.  JeyaaDo) 
Castes d'anciens serviteurs 1 
Les  MaccuBe  (sing.  Maccudo) 
Les GailunkoBe  (sing.  Gallunke) 
Esclaves 
affranchis 
Tableau 1 : structure sociale des Itnnlpulnnrerz 
Le village de Donaye est composé de 54% de TooroodBe, 8,596 de SubalBe, 
9% de WayilBe, 18% de MaccuBe, 33% de GallunkoBe, et 6,75% de Peul. 
Si officiellement la référence aux "castes" n'existe plus, elle demeure un 
Clément marquant les relations sociales. Le lien de parenté est le second 
Clément de structuration des rapports sociaux, avec  ses différents niveaux. Le 
niveau le plus restreint est lefooyre définit comme unité éconornique de base 
1 L'application du terme de "caste" a la société haalpulaar est fortement discutable (Wane, 1969) 
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(unité de consommation). Le galle est l'unité résidentielle, c'est-à-dire la 
concession. Dans le village de Donaye, dans la majorité des cas, le galle ne 
comporte qu'un seulfooJw. La taille de ce dernier varie entre 2 et 24 individus 
ayec une moyenne de 8,19 individus (Figure 1 ), 74% des pooye ne sont 
constitués que  d'un seul noyau. 
Nbre de pooye 
14,OO 
12,oo r 
'i0,oo 
8,OO 
6,OO 
4,OO 
2,oo 
0,oo I 9 
10 
r 1 
11 '12 ( I f  
Nbre d'indiv.  dans le fooyre 
Figure 1 : rkpnrtition desgoop du village de Donaye selon leur taille 
Le ZeeAol comprend tous les descendants d'un même ancêtre. Par extension, le 
mot galle peut prendre le sens de segment de lignage. Enfin, l'fige est aussi un 
critère régissant les rapports sociaux. 
Ces trois niveaux de structuration sociale se retrouvent au sein de structures 
organisationnelles traditionnelles. A Donaye il existe trois associations de 
groupes statutaires (Macetdo, Baylo, Cubballo). Leurs objectifs sont essen- 
tiellement l'entraide dans les champs et lors des cérémonies. La constitution 
d'une caisse commune (cotisation en nature), permet de venir en aide aux 
membres en difficulté ou de constituer un GIE (apport personnel). Elle leur 
permet aussi de participer financièrement aux charges communes 
(construction d'infrastructures, accueil de marabout,...). La seconde forme de 
groupement traditionnel est fondée sur les liens de parenté. Dans lesanciennes 
grandes familles du Fouta, les membres adultes d'un lignage, dirigé par un 
aîné (~~zmvdo galle), se regroupaient pour défendre les intérêts de la famille : 
en constituant des groupes de pression, ils jouent un rôle important dans les 
luttes de clans politiques, la défense des droits de propriété sur les terres, le 
soutien aux candidats à la chefferie du village). Ces associations avaient un 
rôle d'entraide au sein de la famille : constitution de greniers à mil, main 
d'oeuvre d'appoint dans les champs si un membre était malade. A Donaye, il y 
a cinq associations familiales qui continuent de jouer un rôle important pour la 
défense des droits fonciers, problème de plus en plus important. En cas de 
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conflit au sein du village, chaque famille envoie deux représentants ; si le 
problème ne peut être résolu, le comité des notables du village est convoqué. 
La section féminine de chacune de ces associations a une tontine, dont l'ob- 
jectif  est de renforcer l'entraide et la solidarité lors des cérémonies. 
Enfin, les classes d'âge cfedde) lient des individus de même âge et sexe depuis 
l'enfance jusqu'à l'âge adulte. En dehors de la fonction ludique, la classe d'âge 
joue un rôle d'éducation, d'apprentissage de la vie collective et d'entraide, qui 
deviendra prépondérante avec l'âge : entraide pour les activités agricoles, pour 
la construction de case, pour les cérémonies de baptême et de mariage, ... 
Ces associations traditionnelles jouent essentiellement un rôle de cohésion 
sociale, codifient les relations selon les statuts de caste, de famille, d'âge. Elles 
instaurent surtout des relations privilégiées entre deux individus de même 
classe d'âge, ou de  même famille. 
L'introduction de la culture irriguée a pour principale conséquence sociale 
l'accès égalitaire à l'irrigation. Cependant, cela ne signifie pas pour autant 
qu'on s'achemine vers une société plus égalitaire. Il s'agit plutôt d'un glisse- 
ment des lieux d'expression de la hiérarchie : l'inégalité ne va plus s'exprimer 
de faqon prépondérante dans l'accès à la terre, mais à travers de nouveaux 
espaces d'expression du pouvoir que sont les groupements. De plus, le main- 
tien des "associations traditionnelles" rappelle à chaque individu sa place et 
son rôle dans le système social. 
L'environnement  politique  et  institutionnel 
La gestion du terroir est influencée par la loi sur le Domaine national de 
1964, et par la réforme administrative et territoriale de 1972. Ces lois stipulent 
que le Domaine national (95% du territoire) est placé sous le contrôle de 
l'Etat ; il est divisé en zone urbaine, zone classée, zone pionnière et zone de 
terroir. En théorie, les droits fonciers traditionnels ne sont plus reconnus. Les 
terres en zones de terroirs sont gérées par le conseil rural composé d'élus de la 
communauté rurale. Toute personne résidant dans la communauté rurale peut 
prétendre à une affectation de terre auprès du conseil rural, s'il est reconnu 
qu'elle a la capacité de la mettre en valeur, dans le délai requis. L'affectation 
donne un droit d'usage personnel pour une durée de 99 ans, la terre ne pou- 
vant être vendue ou louée. 
La Nouvelle Politique Agricole (NPA) a été mise en place en 1984 dans le 
cadre des programmes d'ajustement structurel. Elle poursuit, pour l'essentiel, 
une politique de libéralisation des marchés et de promotion du secteur privé. 
La plupart des sociétés d'intervention est réfolmée ou dissoute, les subven-- 
tions de 1'Etat pour l'achat des intrants sont supprimées. Dans la région du 
fleuve, les interventions de la SAED sont réorientées par des "lettres de mis- 
sions" successives. En 1986, la SAED se désengage de la fonction crédit et 
signe un protocole d'accord avec  la CNCAS (Caisse Nationale de Crédit Agri- 
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Cole du Sénégal).  Elle se désengage au f~r et à mesure de différentes fonctions 
qu'elle assurait en amont et en aval de la production, pour transférer ses 
responsabilités en direction des organisations paysannes (OP) ou d'éventuels 
privés. Le but formu16 est de renforcer l'autonomie et la responsabilité des 
paysans qui assumeraient eu-mêmes de plus en plus de fonctions. 
C'est dans ce cadre qu'a été créée la CNCAS et Ctablie la loi portant SLU: la 
création des groupements d'intérêt économique (GIE), afin de favoriser le 
développement de l'initiative privée. 
La première agence de la CNCAS est ouverte en 1985 à Dakar. Une antenne 
sera implantée à Saint-Louis en 1987, et à Ndioum en 1990. Les conditions 
d'acces au crédit sont les suivantes : reconnaissance d'un statut juridique 
(Section Villageoise Coopérative ou GIE), ouverture d'un compte à la CNCAS, 
avis favorable des services techniques compétents ou caution donnée  par une 
institution crédible (ONG par exemple), apport personnel de 10%. Le taux 
d'intérêt est de 15,5% en 1991 (9% en 1988). 
Le GIE, forme d'organisation souple sur le plan juridique, est définie par la loi 
84-37, comme un groupement économique formé d'au moins deux personnes 
morales ou physiques réunies par une simple convention. Cette forme d'orga- 
nisation souple sur le plan juridique, et sans obligation de versement d'un 
capital initial, doit permettre aux initiatives les plus modestes de s'organiser et 
d'accéder aux organismes de crédit. Les GIE se sont tout d'abord développés 
dans le Delta, où 2.171 GIE ont Cté recensés (Cellule après-barrage, 199 1 ) en 
1991. Dans le département de Podor, si le nombre de GIE reste inférieur à 
celui  du delta, le nombre de créations augmente d'année en année ( 1987 : 1 O ; 
1988 : 164 ; 1989 : 63 : 1990 : 336 ; 1991 : 499), avec un total actuel de plus 
de 1 .OOO. Dans le département de Podor, la majorité des GIE intervient dans le 
domaine de la production agricole, et de nombreux autres groupements ont 
recours à ce statut afin d'avoir accès au crédit. 
Avec la politique actuelle de promotion du secteur privé, les lois relatives à la 
gestion du terroir deviennent un élément important dans le développement des 
périmètres irrigués et donc des groupements de producteurs. 
DIVERSITÉ ET ÉVOLLJIION DES GIE 
Présentation des aménagements 
Le village de Donaye compte actuellement 22 aménagements (dont  5 ne sont 
plus mis en cultures), soit une superficie totale de  534 ha aménagés. (voir les 
cartes en annexe). Nous pouvons distinguer 3 phases dans la mise en place des 
aménagements, correspondant à des types différents : de 1979 à 1985, 
création de 6 Périmètres Irrigués Villageois (PIV), soit 108 ha aménagés (dont 
60 ha sont actuellement abandonnés) ; de 1985-86 à 1988, création de 4 
Périmètres intermédiaires (IT), sur 200 ha. Depuis 1990, création de 12 péri- 
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mètres privés (à l'exception du premier aménagement privé créé en 1985), 
représentant une superficie totale de 206 ha. En 1990, un aménagement de 
20 ha a été attribué a m  "refoulés2 " de Donaye. 
Les Périmètres Irrigués Villageois (PIN 
Les PnT se sont développés dans la Vallée à partir de la fin des années 1970. 
Ce sont des aménagements sonmlaires, au coût de construction peu élevé. 
Généralement d'initiative villageoise, ces aménagements sont réalisés et finan- 
cés par la SAED, avec  la participation de la main d'oeuvre villageoise, 
notamment pour le défrichage. Le village de Donaye, compte 6 PIV, créés 
entre 1979 et 1986. A Donaye 1, le défrichage a été fait manuellement par les 
paysans, et la SAED a financé l'aménagement et le GMP. Les ressortissants de 
Dakar ont financé le GMP de Donaye 2 (6 millions). Pour Donaye 3, 4 et 5, 
les villageois ont construit le bassin de dissipation, la SAED a creusé les 
canauli et délimité les terrains ; les GMP ont été financés par la coopération 
Italienne. Donaye 6 a été financé par la SAED. 
Les aménagements sont réalisés sur des terres cédées à la communauté 
villageoise par les joonz le-vdi' ; pour les deux premiers PIV, des villageois 
ont accepté de donner leurs terres de wvaalo, qui de toute manière n'étaient 
plus cultivées. Par la suite, le village a décidé que toutes les terres de ~vvaalo 
seraient données à la coopérative. La superficie moyenne des PIV est 
d'environ 20 ha (Tableau 2). 
Nom PIV 
Donaye 1 
Donaye 2 
Donaye 3 
Donaye 4 
Donaye 5 
Donaye 6 
aménagée 
20 ha 
20 ha 
30 ha 
Nombre d'attrib. surf.moyenne/ 
attrib.(ha) 
149 
0.1 4 21 O 
0.1 6 127 
0.1 6  127 
0.16 127 
0.12 330 
0.12 
Tableau 2 : présentation des PIV 
observations 
en culture 
transf. en IT3 en 87 
arrêté depuis 1987 
arrêté depuis 1987 
arrêté depuis 1987 
en culture 
Si dans la logique du  PIV, chaque foo-vre du village a droit à une parcelle, 
existe néanmoins des conditions différentes pour être attributaire (Tableau 3). 
il 
2 Personnes  expulsées  de  Mauritanie à la suite  du  conflit  sénégalo-mauritanien  de 1989 
3 Le joom leydi est le maître de la terre: i l  a un droit éminent différent de celui de joom ngesa (maître du 
champ)  qui  est, lui, maître  de la culture  (droit  effectif  de  mise  en  valeur). 
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Donaye 1 
Donaye 2 
Donaye 3 
Donaye 4 
Donaye 5 
Donaye 6 
Condition al'adhksion 
être présent l'Assemblée Générale + 1000 FCFNpers. 
être originaire de  Donaye, résidant ou non au village + cotisation de 1000 FCFA. 
être originaire de Donaye et  y résider en permanence + cotisation de 25 000 
FCFA 
idem 
idem 
résider B Donaye ou dans la zone 
Tableau 3 : condition d'attribution 
Pour Donaye 2, l'accès à la terre pour les non-résidents, peut s'expliquer par 
le fait que ce sont les ressortissants de Donaye? résidant à Dakar, qui ont 
financé le Groupe Moto-Pompe (GMP). On imagine facilement que cela peut 
poser des problèmes, notamment pour les travaux collectifs, puisque de 
nombreux adhérents ne résidaient pas 9 Donaye. 11 aurait été intéressant de 
voir le fonctionnement de ce PIV (comment sont gérées et exploitées les 
parcelles des personnes absentes), mais celui-ci a étl transformé en Plrimètre 
intermédiaire (IT3) en 1987. La raison évoquée pour l'abandon de ce PIV a été 
le nombre trop important d'absents pour les travaux d'entretiens collectifs. 
Pour les PIV 3, 4 et 5, les non-résidents ont été exclus, afin de parer aux 
problèmes rencontrés dans Donaye 2. Normalement, une parcelle est attribuée 
par galle ; mais si il y a p1usieursjoonz"fooyr.e (chef de ménage) dans un  même 
galle, on donne plusieurs parcelles. Il est interessant de noter l'évolution des 
critères d'adhésion ou d'exclusion, construits autour de deux paramètres 
combinés différemment : originairehon originaire : résidenthon-résident, 
faisant référence dans un cas à l'appartenance au village, donc au droit poten- 
tiel sur la terre de la communauté d'appartenance, et dans l'autre cas, à la 
présence effective de l'attributaire. 
Actuellement, 4 des PIV ne fonctionnent plus ; Donaye 3, 4 et S sont 
abandonnés depuis 1987, les canaux  ayant  été mal faits et mal entretenus, ou 
se trouvant parfois éloignés de la source (cas de Donaye 4), ce qui entraînait 
une forte consommation d'eau. Ces aménagements sont donc en attente de 
réhabilitation. 
L'exploitation des parcelles dans  les PW se caractérise par une faible mise en 
valeur, et une spécialisation dans la production de la tomate et de l'oignon 
("polyculture") en contre saison froide (graphiques 2 et 3) : pour les années 
1991 et 1992, 44% des attributaires de l'échantillon observé n'ont pas cultivé 
leur parcelle, 50% des attributaires n'ont fait qu'une seule campagne et S%, 
deux campagnes. Parmi les attributaires ayant exploité leur parcelle, 97% ont 
fait de  la polyculture en contre saison froide pour l'ensemble des années 1991 
et 1992. Le mode de faire valoir indirect est très marginal, puisque dans 95% 
des cas, l'attributaire exploite lui-même sa parcelle ; seulement 3 cas de ZuBaI 
(prCt de terres sans contrepartie) nous ont été signalés ; pour le reste, ce sont 
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généralement les fils qui exploitent. 96% des attributaires sont des joorn 
fooJve. 
%d'attributaires 
6q- 
%d'athibutaires 
1 
I 
Nombre de campagnes cu l t i ks  Chbxculturaux 
Figure 2 : nombre de  campagnes  Figure 3 : répartition des choix 
cultivées par les attributaires dans  culturaux  dans les PIV (1991-92) 
les PIV (1991-92) 
.Les Périmètres  Intermédiaires (IT) 
Les IT sont  des  aménagements  intermédiaires  réalisés  dans le cadre  de  la  coo- 
pération italienne et du programme de I'OMVS. Les aménagements intermé- 
diaires sont un compromis  entre  les  grands  aménagements  (surtout  développés 
dans  le  delta) et les PIV. Ils doivent  assurer, à la  fois,  une production vivrière 
suffisante  et  un surplus commercialisable. La société "Italimpianti" a fait une 
première  expérience en 1983 à Donaye  sur 60 hectares  (Donaye 3, 4 et 5). Ils 
ont ensuite aménagé 200 ha à Donaye, puis 100 à Diatar, dans le village 
voisin, et 200 à Guédé. A Donaye,  il y a donc 4 périmètres  intermédiaires:  de 
50 ha  chacun. Chacun des IT a un GMP, et l'irrigation se fait par un système  de 
siphon à partir du canal principal, permettant  une irrigation à la demande bas  
de  tour  d'eau entre les parcelles,  mais  uniquement  entre les secteurs). 
Chacun  des 50 ha a été réparti en 50 "parcelles"  de 1 ha  (chaque  parcelle est 
en fait  divisée en trois zones : riz, polyculture et pépinière).  Pour  avoir droit à 
une  parcelle,  il faut être joom galle, résident à Donaye,  membre  de la coopé- 
rative mère, c'est-à-dise payer la cotisation et accepter de se soumettre au 
règlement.  Théoriquement, un galZe (comptant un minimum de 5 personnes) 
ne  peut  bénéficier  que d'une seule  attribution de parcelle et sur un seul des IT, 
contrairement au PIV, où un seul foo.ye peut  avoir  une parcelle sur chaque 
PIV. La répartition  des parcelles a été  faite  par  tirage au sort. 
L'encadrement se faisait en collaboration avec la SAED ; les Italiens s'occu- 
paient  des  machines, et évacuaient le riz à la SAED. 
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A leur départ, en 1988, les Italiens ont laissé à chacun des IT un fond de 
roulement de 6 millions en nature (gazole, engrais, intrants, ...), un lot de 
matériel  comprenant  un GMP, ~m équipement de motoculture  (un  motoculteur, 
une  moissonneuse,  une  batteuse),  une  d6cortiqueuse et un magasin.  Actuelle- 
ment, seuls les GMP et  les  décortiqueuses sont fonctionnels, le  reste  du  maté- 
riel est hors d'Ctat de marche faute de pièces détachées ; le magasin est lui 
aussi non utilisé, car jugé trop petit et éloigné du  village.  Depuis  le  départ  des 
Italiens et le  desengagement  de In SAED, il n'y  avait plus de  mécanicien.  En 
1992, il a Cté recruté par les différents  groupements du village, et loge  dans  le 
village. 
La  mise en valeur des IT est supérieure à la situation  rencontrée dans les PIV, 
aussi bien du point de vue du nombre d'attributaires cultivant leur parcelle, 
que  du nombre de campagnes  cultivées. Pow l'ensemble  des  deux  années  1991 
et 1992, seulement 19%  des  attributaires  n'ont pas exploité leur  parcelle  durant 
toute l'année ; plus de 60% des attributaires ont cultivé deux campagnes ou 
plus (Figure 4). Les choix  culturaux faits par les  attributaires  sont plus 
hétérogènes que dans les PIV : pour l'ensemble des deux années, 80% des 
attributaires ayant cultivé  ont  fait du riz en hivernage, 75% du riz en contre 
saison  sèche, et 47% de la  polyculture en contre-saison froide (Figure 5). 97% 
des attributaires sont des joonz fooyre ; dans les autres cas,  ce  sont les fils.Trois 
cas de luBal et un cas de rem-peccen" nous ont été signalés lors de nos 
enquetes. Dans  94%  des  cas,  l'exploitant est l'attributaire. 
n 
%d'attributaires 
Figure 4 : nombre de campagnes Figure 5 : rkpartition  des choix 
cultivees p a r h  attributaires  dans C U ~ ~ U ~ ~ U X  dans les IT (1991-92) 
les IT (1991-92) 
Les pkrimktres privés 
Nous entendons par "aménagements privés", des aménagements conçus en 
dehors de toute structure administrative. Actuellement, il y a 12 aménage- 
4 Métayage, partage de la récolte en deux parties entre le propriétaire et le cultivateur effectif. 
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ments de ce type dans le village, et 6 autres sont en cours ; nos enquêtes n'ont 
pu porter pour l'instant que sur 9 aménagements. 
Il s'agit le plus souvent d'individus détenteurs de droits fonciers traditionnels, 
qui aménagent eux mêmes leur propres terres en ayant ou non recours à des 
crédits. Ils font une demande d'affectation de leur propre terre auprès de la 
communauté rurale ; une commission vient délimiter le terrain en présence du 
chef du village et de notables. Une fois l'affectation de la terre obtenue, ainsi 
que l'inscription du GIE au registre de commerce, ils peuvent accéder au 
crédit. 
Le premier aménagement de ce type date de 1985 (un marabout du village qui 
a bénéficié de dons auprès de la SAED). Les autres aménagements ont été 
créés depuis 1990, dans le contexte du développement de GIE permettant 
l'accès au crédit. La surface moyenne est de 19,43 ha, mais variant de 5 à 
55 ha (Tableau 5). Le nombre moyen des membres est de 49, pouvant varier 
de 2 à 101 ; tous les membres du GIE ne sont pas forcément attributaires de 
parcelles. Le mode de répartition des parcelles est variable. Dans certains cas 
il y aura répartition égalitaire entre les membres, dans d'autres, la surface 
attribuée dépendra de la surface détenue. 
Nom 
Arzouka 
Béké-Wéké 
Diakmandé 
Djokéré Edam 
Donaye 7 
F. Oumar Younouss 
Gossé 1 (PAD Gossé) 
Kolondel (Camara 
Le Havre St. Adresse 
Surf.  aménagée 
5 ha 
14,85 ha 
22 ha 
15 ha 
55 ha 
6 ha 
30 ha 
22 ha 
5 ha 
Date création 
1990 
1990 
1991 
1991 
1985 
1992 
1991 
1990 
1991 
Nbre membres 
18 
35 
40 
95 
67 
37 
1 O1 
47 
2 
Surf.moyen./.attr* 
0.25 
0.39 
0.4 
0.4 
0.3 
0.5 
Note : la superficie moyenne par attributaire a été calculée à partir des superficies déclarées par les 
attributaires : elle ne correspond donc pas forcément à la superficie totale de l'aménagement divisée par le 
nombre de membres, ces derniers n'étant pas tous attributaires de parcelles. 
Tableau 5 : présentation des périmètres "privés" 
Les sources de financement sont variables : 4 anlénagements ont été financés 
par le FED-PME, 1 par la CNCAS, 1 par la SAED et 3 sur fonds propres ; 
pour ces derniers, les ressources ne viennent pas de revenus agricoles, mais 
soit des ressortissants se trouvant à Dakar ou à I'étranger, soit d'anciens 
ressortissants dakarois revenus au village qui ont investi dans l'agriculture. 
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Pour les frais de campagne, les groupements ont parfois recours à des pr@ts 
sans intérêts auprès de privés au sein du village. 
Pour l'ensemble des deux m é e s  199 1 et 1992, la mise en valeur des parcelles 
par les attributaires est relativement faible, se rapprochant de celle des PIV 
(Figure 6). Ceci s'explique par le fait que certains GIE sont. en phase de 
démarrage. Ainsi, pour l'année 1992, seulement 17% des attributaires n'ont pas 
cultive, alors que 49% ont fait une campagne et 28% en ont fait deux. Du 
point de vu des chois  culhmux, si nous ne pouvons pas réellement parler de 
spécialisation, la culture du riz d'hivernage domine, en représentant 74% des 
mises en culture, le  riz  de contre saison chaude et la polyculture représentant 
chacun 35% (Figure 7). 
Dans 93% des cas, l'exploitant est l'attributaire de la parcelle. 3 cas de renz- 
peccen et 3 cas de Zz~BaZ nous ont été signales ; 93,9% des attributaires sont 
des joom fooyre ; 
%d'attributaires 
4 
3 
3 
2 
2 
'I 
1 
%d'attributaires 
8 Q -  
7 L -  
6 L -  
5 L -  
4 L -  
3 L -  
2Q- 
IO-- 
O I I I 
rime ' riaiv polyc.csf 
Nombre de campagnes cultkies Choixcultunux 
Figure 6 : nombre de  campagnes Figure 7 : rkpartition des choix 
cultivees par les attributaires dans les culturaux dans les amknagements 
amenagements  privks  (1991-92) . prives (1991-92) 
Sur l'ensemble de la superficie aménagée, les PIV représentent 20%, les IT 
37% et les prives 39%. 
Une première remarque est l'apparition au début des années 1990 des 
aménagements privés ; ces demiers occupent 'déjB une place importante et 
continuent de se développer. 
Une seconde remarque est  la mise en valeur partielle des parcelles : Les IT 
sont les aménagements les plus mis  en valeur, alors que les PIV sont les moins 
mis en valeur (Figure A en annexe). 
La troisième remarque ést la spécialisation des PIV, dans la culture des 
oignons et des tomates (Figure B, en annexe). Si la polyculture (riz + tomates- 
oignons) est plus développée dans les IT et les aménagements privés, ceci peut 
s'expliquer en partie par le fait qu'il existe des zones réservées pour chaque 
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type de culture ; il est en effet difficile de faire succéder une campagne d'hi- 
vernage et une campagne de contre saison froide sur une même parcelle, le 
calendrier cultural se chevauchant. 
Pour les trois types d'aménagements, l'attributaire est généralement le joonz 
fooyre (96% des cas pour les PN, 97% pour les IT, 94% pour les GIE), et 
l'exploitant est l'attributaire dans plus de 93% des cas. Si peu de cas de luBa1 
ou de r.e~n-yeceen ont été mentionnés, ceci montre cependant que ce mode 
d'exploitation indirect existe toujours, et nous pouvons penser que leur nombre 
est ici sous estimé, les personnes interrogées étant souvent réticentes à exposer 
cette pratique contraire aux recommandations des sociétés d'encadrement. 
Les différents types de GIE 
Le groupement de producteur (GP) regroupe les attributaires d'un même 
périmètre. Ainsi, à Donaye, à chaque périmètre correspond un GP. Avant le 
désengagement de la SAED, les GP bénéficiaient de crédit de campagne, par 
l'intermédiaire de la société d'encadrement. Après le désengagement, les GP 
n'ont plus accès au crédit, car ils n'ont pas de statut juridique. La loi 84-37 
portant sur la création des GIE présente donc deux avantages essentiels : 
l'accès au crédit et l'accès aux terres irrigables. Depuis la Réforme adminis- 
trative et territoriale entrée en vigueur dans la région du Fleuve en 1980, la 
gestion du terroir revient à la Communauté Rurale. Officiellement, la première 
condition d'affectation est  que le bénéficiaire puisse mettre en valeur la terre 
lui-même ou avec l'aide de  sa famille. Dans la vallée, la mise en valeur de la 
terre passe nécessairement par l'irrigation qui nécessite un investissement 
important. Ainsi, en  se constituant en GIE, le groupement a accès au crédit et 
devient donc potentiellement capable de mettre en valeur la terre. 
On comprend dès lors le développement rapide des GIE ; dans le village de 
Donaye, il existe actuellement 18 GIE (la section villageoise coopérative, 4 
pour les IT, 11 GIE privés, le GIE des "refoulés", et un GIE de prestation de 
service). 
Les GIE villageois 
Nous avons d'une part la Section Villageoise Coopérative (SVC), qui gère 
l'ensemble des PIV, et d'autre part les GIE gérant les IT. 
La Sectioz  villageoise  coopérative (SVC) 
A Donaye, la SVC gère l'ensemble des Périmètres Irrigués Villageois (PIV). 
L'ensemble des attributaires de chaque PIV forme un groupement de produc- 
teurs, rattaché et géré par la SVC, pour l'achat des intrants et la commerciali- 
sation. Les GP de chacun des PIV n'ont donc pas de statut juridique, mais sont 
membres de la SVC qui a le statut de GIE. La coopérative regroupe la quasi 
totalité du village, puisque 88% des fooyre en sont membres. La coopérative 
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est constituée pour 54% de joom jooye, et 8904 d'hommes : le groupe 
statutaire ne semble pas Ctre un critère discriminant d'appartenance. 
La SAED n'intervient pas dans la constitution des groupements ni dans la 
répartition des parcelles : ce type de groupement doit répondre à un 
-regroupement par affinité sociale (pouvant Ctre la classe d'âge ou le lignage 
par exemple). Néanmoins, l'attribution des parcelles doit se faire par tirage au 
sort, avec une répartition kgale des superficies entre tous les attributaires, sans 
considkration de caste. Ainsi, la superficie moyenne déclarée par les 
attributaires dans les PIV est de 0,18 ha, sans écart significatif selon la caste de 
l'attributaire (Tableau 6). La structuration par caste de l'ensemble des 
attributaires est globalement similaire à celle du village (Figure SI. La quasi 
absence des Peul dans les PIV s'explique par le fait qu'à Donaye, 9 pooye de 
Peul sur les 10 présents, sont des réhgiés de Mauritanie. Ils n'&aient donc 
pas présents lors de la création des PIV. 
Group. statut. DO1  DO4 DO5 DO6 Enble PIV 
Baylo 0.1  1  0.31 0.26  0.1  1 0.1 8 
CeDDo 0.12  0.2 0.2 0.12  0.1  6 
Cubballo 0.13  0.38 0.24  0.1  1  .2 
Gallunke 0.1  1  0.4 0.21  0.1  0.17 
Maccudo 0.13  0.35 0.21  0.1 1 0.18 
Maure O 0 0.2  0.12  0.16
Peul 0.1 O O 0.12  0.12
Tooroodo 0.12  0.33 0.24  0.1  1  0.1 8 
i Moven.enble 0.12  0.34 0.23  0.1  1 6.18 
Tableau 6 : superficie moyenne (en ha) detenue par les attributaires selon leur 
castes (PIV) 
Au sein de chaque Groupement, les attributaires sont regroupés en secteurs de 
23 à 44 parcelles, avec des chefs de secteurs ; les tours d'eau pour l'irrigation 
sont organisés entre secteurs, et, dans chaque secteur, entre parcelles. En 
dehors des travaux collectifs concernant l'entretien et la réfection du péri-- 
mètre, la gestion des travaux au sein de la parcelle relève de l'exploitant. Les 
travaux comprennent la réfection des diguettes, le nivellement de la parcelle, 
la mise en eau et toutes les opérations culturales allant du semis à la  récolte. 
Les travaux sont effectués manuellement, à l'exception de la récolte du riz où 
on  a parfois recours à une moissonneuse-batteuse. En plus de la main 
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d'oeuvre familiale, l'attributaire fait aussi appel à des Peul, des talibés, des 
journaliers, ou des ouvriers agricoles employés par lefooyre. 
% d'indiwdus 
6 0 - L  
50-- 
40-- 
30-- 
20-- 
1 -  
0- I I I n1 
nke 'maccudo I maure I peul I tooroodo 
Figure 8 : répartition des attributaires selon leur  groupe statutaire (PIV) 
(POP : Population  du  village) 
Jusqu'en 1987, la SAED préfinanqait la campagne et fournissait le gazole, les 
produits phytosanitaires, les engrais. Depuis 1990, avec le désengagement de 
la SAED, la campagne est financée avec les cotisations des attributaires ; les 
semences viennent des paysans, les produits phytosanitaires et l'engrais sont 
achetés chez un commerqant (SEDAP à Podor). Rappelons que la culture de la 
tomate, principale spéculation des PIV, est une culture sous contrat, avec pré- 
financement de la campagne par l'industriel. La section villageoise est dirigée 
par un bureau de 6 membres : un président, un secrétaire, un trésorier, un 
responsable du crédit, un responsable commercial, et un suppléant. L'âge 
moyen des membres du bureau est de 47 ans ; il y a 3 TooroodBe et 2 Mac- 
cuBe. Le rôle du président (élu depuis 1983 après le décès du précédent) est 
central : il dirige les travaux communautaires d'entretien et de réfection des 
périmètres, effectue les démarches auprès de la SAED, se charge de l'achat des 
intrants et de  la commercialisation. Le président est donc l'interlocuteur avec 
l'extérieur, et ses qualités personnelles sont déterminantes pour le fonctionne- 
ment du groupement. 
Lesgroupements des IT 
Les IT sont gérés par des groupements ayant le statut de GIE. Chaque IT est 
autonome, au niveau financier et organisationnel : chacun a son propre bureau 
et sa caisse. Il gère de façon autonome l'achat des intrants et la commerciali- 
sation. Ceci n'empêche pas, que chacun des IT s'organise avec la section villa- 
geoise, pour faciliter la commercialisation par exemple. 
Chacun des groupements a été constitué à partir d'une liste d'individus choisis 
par les villageois selon des critères d'affinités ; un des critères de regrou- 
pement est l'appartenance au lignage : entre 34% et 50% des individus d'un 
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même lignage se retrouvent dans le même groupement. Une fois les listes 
constituées, les parcelles ont été tirees au sort. Comme pour les PIV, chaque 
attributaire à une superficie globalement équivalente, quelque soit la caste 
(Tableau 7), et la structure par caste du groupement est similaire à celle de la 
population (Figure 9) 
Group.  statut. 
Baylo 
CeDDo 
Cubballo 
Gallunke 
Maccudo 
Maure 
Peul 
Tooroodo 
Moyen.enble 
IT 1 
0,95 
O 
1 
O 
1 
O 
1 
0,98 
0,98 
IT 2 
1 
O 
0,96 
1 
1 
1 
O 
1 
0,99 
IT 3 
1 
1 
O 
1 
1 
O 
O 
0,Ol 
1 ,O1 
IT 4 
1 
O 
1 
1 
1 
O 
1 
0,88 
0,94 
Enbie IT 
0,97 
1 
0,98 
1 
1 
1 
1 
0,97 
0,98 
Tableau 7 : superficie  moyenne dCtenue par les attributaires selon la caste 
% d'individus 
1 
IT 
O POP 
Figure 9 : rkpartition  des  membres  des IT selon leur groupe  statutaire 
(POP : Population du village) 
L'exploitation des parcelles est individuelle, mais l'entretien des canaux est 
collectif. Les italiens qui avaient financé la première campagne, ont laissé à 
leur départ LUI fond de roulement conséquent, qui  jusqu'à présent a toujours été 
reconstitué, ce qui présente l'avantage de ne pas avoir recours au crédit. 
L'achat des intrants se fait à Podor auprès de commerçants privés, ou de 
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1'UJAK (Union des Jeunes Agriculteurs de Koyli Wirnde ; association intemil- 
lageoise regroupant 17 associations villageoises de développement de la 
comnmnauté rurale de Guédé). A la récolte, le président récupère sur la vente 
du riz les frais de campagne de chacun, et reconstitue ainsi le fond de roule- 
ment. Certains frais tels le salaire du pompiste, le gazole, l'entretien du GMP 
et des canaux sont fixes ; par contre, les frais concernant l'engrais varient 
selon les attributaires, certains pouvant en commander auprès des IT, pour 
l'utiliser dans leurs aménagements privés. A chaque campagne, est aussi 
constitué un fond d'amortissement pour le GMP, mais le fond de roulement 
reste prioritaire. 
La commercialisation se fait à Delta 2000 (la SAED a sous-traité l'achat du 
paddy à cette société privée) pour le riz, et sous forme de contrat avec la 
SOCAS, pour les tomates. 
Chacun des groupements est géré par un bureau constitué d'un président, d'un 
trésorier, d'un magasinier, d'un technicien villageois et d'un peseur. L'âge 
moyen des membres du bureau est de 46 ans ; Pour l'ensemble des IT, 68% 
des membres du bureau sont fooroodBe ; 12% sont subalBe, 12% sont 
maccz4Be et il y a un gallunke. Nous retrouvons au sein de la répartition des 
rôles la hiérarchie traditionnelle : les postes de décision sont détenus par les 
TooroodBe, à l'exception d'un président qui est gallunke ; les SubalBe, 
traditionnellement liés au fleuve exercent la fonction de pompiste, et les 
MaccuBe ont des fonctions de peseur ou magasinier. Les membres du bureau 
sont choisis par l'Assemblée Générale, qui est en théorie l'organe de décision, 
le bureau ne faisant que proposer. Dans les faits, il semble que les pro- 
positions du bureau ne soient jamais discutées, et qu'il ait un fort pouvoir de 
décision. 
Les GIE non villageois 
Sur les  13 GIE existant à Donaye, 9 seulement seront étudiés ici5 
Les  processus de crkation 
Le premier aménagement privé est  une exception : il a été créé à la fin de la 
phase des PIV, avant les IT et surtout avant le développement des GIE. Le 
groupement a pris le statut de GIE en 1990. L'accès à la terre et au finance-- 
ment n'est donc pas lié au statut de GIE. Toutefois, en tant que marabout, et 
ayant des relations avec des agents de la SAED, son président a bénéficié de 
l'anlénagement et d'un GMP "offerts" par la SAED. C'est donc  grâce au statut 
socio-religieux du président que cet aménagement a pu être réalisé. 
Les autres GIE ont été  créés dans les années 1990. Une ou plusieurs familles, 
ayant généralement des droits fonciers traditionnels, se constituent en GIE et 
5 deux n'ont pas fait l'objet d'enquêtes; les 2 autres, le GIE des "refoulés", et le GIE de prestation de 
service, ne seront  pas  étudiés  ici. 
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font une demande d'affectation de terre auprès de la Communauté Rurale. Une 
commission vient sur place délimiter le terrain en présence du chef du village 
et de notables. Après avoir obtenu l'affectation de la terre et @tre inscrit au 
Registre de Commerce, ils cherchent le financement. 
Trois caractéristiques apparaissent : l'affectation des terres se fait sur la base 
de détentions traditionnelles ; les délais de création sont importants ; sur les 
terres affectées, les superficies aménagées sont faibles. 
- Si, selon la loi, on affecte la terre à celui qui a la possibilité de la mettre 
en valeur, dans la pratique, il n'est pas toujours facile d'évaluer les 
capacités matérielles. Si le statut de GIE peut être une garantie sur les 
capacités de mise en valeur (avec possibilité d'accès au crédit), il ne 
constitue cependant pas une condition préalable nécessaire. Sur les neuf 
GIE ayant fait l'objet d'enqdtes à Donaye, un seul a eu le numéro de 
Registre de Commerce avant l'affectation de terre. Ainsi, ce n'est pas 
tant la capacité à mettre en valeur la terre, mais plutôt l'existence non 
contestable d'un droit traditionnel détenu par le demandeur, qui 
conditionne l'affectation de la terre (cas des 9 GIE observés). 
- Le délai entre la  date d'affectation de la terre et l'obtention du numéro du 
registre de commerce, est en moyenne de 4 ans (pour 2 GIE délai de 10 
ans, pour 5 GIE, entre 1 et 5 ans). 
- Les superficies attribuées varient de 5 à 100 ha, avec une moyenne de 
3 1,s ha, alors que les superficies aménagées varient de 5 à 55 ha avec 
une moyenne de 20 ha. En moyenne, 66% des superficies attribuées 
sont aménagées ; Sur les neuf GIE étudiés, trois périmètres ont été 
amCnagés sur 100% des terres affectées, deux entre 75 et 85%, trois 
entre 40 et 559'0 et un aménagé à 10% seulement. 
Divcrsitk des GEP~iveS 
La notion de '' GIE non villageois", ou "privés", recouvre un ensemble hetéro- 
gène, reflétant l'adaptation du terme, par les acteurs, à leurs objectifs et à leurs 
moyens. NOUS en distinguerons trois types : le GIE familial, le G E  individuel 
et le GIE mixte. 
CIE familial : une, ou le plus souvent, plusieurs familles, qui ont des terres 
contiguës se regroupent afin d'accéder au crédit, et mettre en valeur des terres 
qui leur ont été affectées. Le nombre de membres est en moyenne de 50 per- 
sonnes, mais peut dépasser la centaine. Il est en fait difficile d'en connaître le 
nombre exact : nous avons,  par exemple, rencontré un GIE oh le nombre de 
membres déclarés au  niveau du tribunal de commerce de Saint Louis est de 60 
personnes ; le nombre de personnes inscrites sur la liste détenue au niveau du 
GIE est de 85 personnes, et en fin de compte, il n'y a que 20 personnes qui 
bénéficient de parcelles aménagées.En fait, il est probable qu'au départ, les 60 
qui se sont regroupées étaient de même famille, ou de familles différentes, 
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mais ayant des terres voisines. D'autres membres ont ensuite pu venir reven- 
diquer leur droit sur ces terres (cas de personnes revenues au village par 
exemple). Mais l'aménagement n'ayant pu pour des raisons financières être 
réalisé que sur une partie, seulement une minorité a pu en bénéficier. Cet 
exemple reflète la complexité de ces GIE.  Si la majorité des membres ne peut 
bénéficier pour l'instant de l'aménagement, leur présence sur la liste est pour 
eux une garantie que leurs terres ne seront pas affectées à d'autres. Car, l'enjeu 
de ces GIE familiaux se situe à ce niveau - sécuriser son patrimoine foncier - 
expliquant le nombre important de membres dans ce  type de GIE : chacune des 
familles du lignage a des droits sur ces terres. 
GIE individuel : généralement, le nombre de personnes effectivement impli- 
quées dans le GIE est faible, même si certains individus y sont associés par 
complaisance. Nous avons enquêté auprès de deux GIE de ce type, dont un à 
Donaye. L'un des fondateurs est fils unique, et n'a  donc pas eu de problème de 
partage de terre, celle de son père lui revenant directement. Retourné au 
village après plusieurs années de travail à Dakar, il a pu s'autofinancer. L'autre 
a dû suspendre ses activités dernièrement ; il avait, dans un premier temps, eu 
l'affectation des terres avec l'approbation de sa famille, et financé 
l'aménagement sur des fonds propres, avec l'aide de son fière résidant en 
France. Mais, suite à des pressions diverses, les membres de la famille sont 
revenus sur leur décision, n'acceptant plus que la terre soit mise en valeur que 
par  un seul de leurs membres. Cette forme de GIE, est peu répandue dans la 
zone, contrairement au delta où de nombreux privés individuels, extérieurs au 
vil1age;peuvent investir dans ce domaine. Dans la moyenne vallée, la pression 
foncière étant plus forte, il s'agira plutôt de ressortissants du terroir. 
GIE mixte : il s'agit de GIE familiaux, qui ne peuvent fournir l'apport per- 
sonnel nécessaire à l'octroi du crédit ; les groupements passent alors un contrat 
avec un "entrepreneur". Ce dernier cherche le financement pour 
l'aménagement et l'achat du GMP, et préfinance  la campagne ; en échange, les 
paysans lui "prêtent" une partie de leurs terres, sur laquelle il emploiera des 
salariés agricoles. A la fin du contrat, qui est d'une durée de 5 à 6 ans généra- 
lement, l'entrepreneur se désengage et les paysans récupèrent leurs terres. 
L'avantage pour les paysans dans ce type de contrat, est que le risque est 
entièrement supporté par l'entrepreneur, qui n'est  pas  sûr de pouvoir rembour- 
ser son emprunt avant la fin du contrat. Mais, les termes du contrat paraissent 
parfois flous, notamment en ce qui concerne le sort du GMP à la fin du contrat. 
Il est en effet surprenant que les "entrepreneurs" restent évasifs sur cette 
question. D'autre part, une certaine ambiguïté règne quant  au statut de la terre 
"prêtée" à l'entrepreneur, puisque dans certains cas, il y a eu des procédures de 
désaffectation et de réaffectation au bénéfice de l'entrepreneur, et plus ou 
moins à l'insu des paysans. Ce type de GIE est caractérisé par la rencontre de 
stratégies collectives (les familles) et de stratégies individuelles, dont les 
objectifs diffèrent : dans un cas, c'est  la sécurisation foncière et 
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I'autosubsistance de la famille qui sont recherchées, dans l'autre, c'est la quête 
du profit, avec l'espoir de pouvoir  se constituer un capital pour financer d'au- 
tres activités. 
Derrikre cette hétérogénéité faisant apparaître trois types de GIE privés, 
existent des caractéristiques distinguant ces GIE des GIE villageois : 
- dans la majorité des cas, il s'agit de regroupements de familles plus que 
de regroupement d'individus. Sur les 9 GIE analysCs, 6 sont csmpssés 
de 1 à 3 familles et 3 composés de 6 à 8 familles ; le nombre moyen 
d'adhérents est de 49. La famille initiatrice du pro-iet sera le plus souvent 
celle ayant des terres au bord du fleuve, qui peut y associer des voisins 
ayant des terres situées plus en arrière, et donc dépendant des premiers 
pour l'accès à l'eau. Ce regroupement de familles peut Ctre lié à des 
problèmes fonciers, mais aussi financiers ; la somme nécessaire à 
l'apport personnel (10%), sera alors rassemblée grfice aux cotisations 
des membres ; 
- une distinction est à noter  entre adhérents et attributaires : itre membre 
d'un groupement implique généralement qu'on ait des droits sur la terre. 
Ainsi, lorsque des terres familiales sont aménagées par un GIE, tout 
ayant droit sur cette terre sera porté SUT la liste des membres. Cepen- 
dant, nous avons vu que la proportion de surfaces aménagées reste 
,, faible ; donc, tous les membres n'ont pas nécessairement des terres ; 
néanmoins, s'il y  a une extension, les membres non attributaires 
pourront avoir des parcelles. Ils sont en quelques sorte sur "liste 
d'attente''. 
- l'implication des "non résidents" est une distinction importante par 
rapport aux GIE villageois, 06 rares sont les membres ne résidant pas au 
village : nous avons relevé que 86% des adhkrents résident au village, 
7% dans des villages voisins, 6% en ville et 1% à l'étranger. Il s'agit ici 
"d'affaire de famille" ; en outre, les GIE financés sur fonds propres ont 
recours à une source de financement extérieure au village, par le biais 
de ressortissants du village résidant & Dakar, ou à l'étranger ; 
- au sein des groupements villageois, la répartition des parcelles se fait par 
tirage au sort, et les superficies attribuées sont globalement identi- 
ques. Ici, les logiques de distribution des terres sont différentes selon 
les cas, bouvant relever soit d'une répartition égalitaire (Tableau S), 
soit être fonction de la superficie apportée par chacun des attributaires, 
ou familles ; chaque famille cultive sur les portions de terres détenues. 
Le critère de caste n'est pas un Clément discriminant pour être membre 
d'un GIE privé, puisque nous y retrouvons globalement une structure 
identique à celle du'village (Figure 1 O). Par contre, la multi-apparte- 
nance à des GIE privés est plus marquée chez les TooyoodBe et les 
h. 
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SubalBe détenteurs dominants des terres traditionnelles. Les TooroodBe 
et les SubalBe ont en moyenne une parcelle dans un GIE, alors 
que  ce chiffre varie de 0,3 à 0,06 pour les autres castes (tableau 9) ; ou 
encore, 75% des parcelles de GIE sont détenues par les ToopoodBe et 
les SubalBe, alors qu'ils ne représentent que 54% du village. La consti- 
tution de GIE privés apparaît donc comme un facteur de reproduction 
de la "propriété foncière". 
%didiLidus 
GIE 
Opop 
Ces chiffres ont été obtenus  en  additionnant le nombre  déclaré  par  les  attributaires  de  parcelle  détenues 
dans  les  différents GIE privés. 
Figure 10 : répartition des membres des GIE  privés  selon leur groupe statutaire 
(POP : Population  du  village) 
Group.  statut. 
Baylo 
CeDDo 
Cubballo 
Gallunke 
Maccudo 
Peul 
Tooroodo 
Moyen.enble 
GIE12 
O 
O 
0.1 2 
O 
0.1 
O 
0.14 
0.1 3 
GIE14 
0.12 
0.5 
O 
0.63 
0.4 
O 
0.39 
0.42 
GIE16 
O 0.39 O 
O O 0.55 
GIE20  GIE17 
O O 0.26 
O 0.34 
O O 0.5 
O 0.34  0.39 
O 
0.31  0.38  0.29 
0.31  0.36  0.26 
GIE21 
0.36 0.46 
0.34 0.37 
0.50 O 
0.35 0.2 
0.45 0.2 
0.43 1.12 
0.45 O 
0.41  0.4 
Enble  GIE 
Tableau 8 : superficie moyenne (ha) détenue par les attributaires selon leur caste 
(GIE privés) 
L'organisation interne de la production repose sur une exploitation indivi- 
duelle des parcelles avec un recours aux travaux collectifs pour l'entretien de 
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l'aménagement. Généralement, l'attributaire exploite avec sa famille, et fait 
appel A de la main d'oeuvre extérieure pour les gros travaux. 
Tableau 9 : nombre moyen de parcelles dCtenues par  les attributaires selon les castes 
Le financement de la campagne varie selon les modalités de financement de 
GIE : crédit de campagne auprks du FED-PME ou de la CNCAS, cotisation des 
membres pour préfinancer (1 cas), ou encore préfinancement par le Président 
du GIE. En fin de campagne, chacun rembourse en fonction de sa superficie. 
Les intrants sont achetés collectivement, soit auprès de commerqants privés A 
Podor, soit auprès de I'UJAK. La commercialisation est collective, à Delta 
2.000 pour le riz, ou à la SOCAS, pour les tomates. 
Chaque GIE est équipé d'un GMP, suivi par un pompiste, membre ou non du 
groupement, payé en moyenne 15.000 FCFA/mois. Aucun des GTE privés ne 
possède de machine : ils en louent auprès d'entrepreneurs A Richard-Toll, ou 
d'un prestataire de services dans le village. 
La gestion du GIE est assurée par un bureau, dont le rôle essentiel est de 
préparer la campagne. Les buream sont constitués en moyenne de 7,5 
membres, ces derniers ayant un ige moyen de 53 ans. Pour l'ensemble des 
bureaux des GIE privés, soixante postes ont été recensés, dont 47 sont détenus 
par  des TOO1lOOdBeq soit 78%. Six postes sont detenus par 3 GalltalkoBe, dont 
l'un appartient à 4 buream différents. 23% des postes n'ont pas de fonction 
attribuée ; les individus ont le titre de "membre du bureau", ce qui permet i 
chaque famille d'être représentée. Si la caste apparaît comme un critère de 
sélection, nous retrouvons aussi généralement dans les bureaux les membres 
fondateurs ou les propriétaires fonciers. 
Nous avons distingué différents types de GIE selon leur caractère villageois ou 
privé et selon leur composition. En situant le statut de GIE comme Clément 
constihltif ou non constitutif du groupement, nous pouvons faire apparaître 
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les différentes stratégies mises en oeuvres à travers les GIE. En effet, nous 
avons tout d'abord des  groupements  préexistants à la création du GIE : c'est  le 
cas  des  groupements  mis en place  par  des  sociétés  d'encadrement  ou par des 
ONG, et qui se transforment en GIE lors du retrait de la structure d'encadre- 
ment (cas des SVC ou  des IT) ; c'est  le  cas  aussi  de  groupements privés, pré- 
existants ou non à la création  du GIE. Le statut  de GIE permet à ces  derniers 
d'être reconnus officiellement, pour des besoins autres que l'accès au crédit, 
qui peuvent être, par exemple, l'accès à l'exonération du matériel ou à des 
unions de GIE (cas des privés financés sur fonds propres). D'autres groupe- 
ments naissent avec  le  statut  de GIE,  ce dernier  permettant  d'accéder au crédit 
et d'avoir accès à l'irrigation.  Dans  ce  cas,  il  semble  que le GIE soit souvent 
utilisé  comme  moyen  d'officialiser les droits  fonciers.  L'enjeu foncier apparaît 
comme  une  des  caractéristiques  significatives  des CIE non villageois, basé sur 
la reconnaissance d'un droit foncier traditionnel. 
LA PLACE DES  GIE DANS L'ÉCONOMIE FAMILIALE ET 
VILLAGEOISE 
La multi-appartenance comme  stratégie au niveau  familial. 
L'insertion des pooye dans plusieurs aménagements est très marquée à Do- 
naye : 36% des Poo-ve sont  impliqués  dans 2, 3 ou 4 aménagements  différents 
et 46% dans 5 à 7 aménagements  (Figure  11). 
N o m b r e  d e  
: t -  1 0  5 O O 
p o o y e  ( % )  
1 2 3 ' 4 -  5 6 7 8 9 
N o m b r e   d ' a m   B n a g e m   e n t s  
Figure 11 : répartition despooye selon le nombre  d'aménagements 
On peut poser comme  première  hypothèse,  que l'insertion d'un  même fooyre 
dans plusieurs aménagements  est liée à sa  taille. La figure 12 nous montre  que 
cela n'est pas un facteur  déterminant. 
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N o m b r e   m o y e n  
d ' i n d i v i d u s  d a n s  l e  f o o y r e  
:: 
2 :;~1 
O 
O 1 
17 
5 6 2 3 4 
N o m b r e   d ' a m é n a g e m e n t s  
~ 7 I: 
a 9 
Figure 12 : taille moyenne dufooyre selon le nombre d'am&nagements au 
sein desquels il est impliqué 
% des pwye 
10 1 ba 
Figure 13 : profils despooJw par caste, selon le nombre d'am6nagernents 
les chiffres renvoient au nombre  d'aménagements 
Par contre, l'étude selon  la caste d'appartenance dLlfooyre fait apparaître des 
profils différents (Figure 13) : une sur-représentation des TooroodBe et des 
SubalBe, qui sont les seuls à avoir des parcelles dans 9 aménagements9 les 
TooroodBe représentant 86%, et les SubalBe 14% 
L'état d'avancement de l'exploitation des données ne nous permet pas d'étudier 
ici, de facon précise, la multi-appartenance par,type de GIE. Cependant, à la 
lumière des résultats obtenus pour l'instant, nous pouvons faire l'hypothèse 
selon laquelle le degré de multi-appartenance le plus élevé (8 ou 9 GIE) serait 
déterminé par l'accès aux GIE privés : en effet, nous avons vu précédemment 
362 
DES ÉCONOMIES FAMIIALES R E C E h J E S  SUR LA CULTURE IWGUÉE 
que le nombre moyen de parcelle détenue dans 
les GIE privé est plus élevé pour les pooye de 
TooroodBe et SubalBe ; cet écart est nettement 
moins important pour les autres types de GIE 
(Tableau 9). 
A quelle stratégie cela poun-ait-il correspon- 
dre ? 
La multi-appartenance n'apparaît pas comme 
un moyen de redistribution de la gestion de la 
production au sein du fooyre : l'étude du statut 
familial de l'attributaire, montre que dans la 
grande majorité des cas, c'est le joon? f o o y e  
qui est membre. Par contre, l'implication d'un 
fooyre dans plusieurs groupements peut 
Tableau 10 : taille du fooyre représenter trois types d'avantages. En 
selon la caste d'appartenance premier, elle peut être un moyen de gestion du 
risque : à l'heure actuelle, les productions 
relevant du secteur irrigué sont soumises à un certain nombres de contraintes 
et d'incertitudes : les délais de paiement de la récolte, qui ne permettent pas 
aux producteurs d'utiliser les recettes d'une campagne pour financer la sui- 
vante. La rentabilité de  la culture de la tomate est entravée par des pertes im- 
portantes lors de  la récolte. Elles sont dues aux insuffisances du contrat entre 
le groupement de producteurs et la SOCAS (non respect des clauses, délai 
d'évacuation de la production par manque de caisses et de camions ; la satu- 
ration du marché, d'où une baisse des prix importante à certaine période de 
l'année). De plus, en ayant un nombre important de parcelles, le fooyre a la 
possibilité de répartir ses cultures dans des espaces différents. N'y aurait-il pas 
ici une réponse possible à des contraintes de calages de calendrier cultural, 
avec une spécialisation de certains périmètres6 '? En second lieu, des pratiques 
observées nous montrent que l'insertion dans plusieurs goupements peut 
permettre une "circulation des avantages" : des membres des IT font une 
demande importante en engrais, afin de pouvoir en utiliser une partie sur leurs 
périmètres privés ; ils utilisent donc les avantages du groupement villageois 
pour avoir accès à certains intrants. Enfin, le groupement étant un lieu d'ex- 
pression des relations sociales, des insertions multiples peuvent permettre une 
valorisation des statuts sociaux. La multi-appartenance peut aussi être la con- 
séquence ou l'expression d'une sécurisation foncière : à Donaye, la logique 
dominante n'est donc pas la recherche d'une rentabilité maximale d'une terre 
(vu  la faible mise en valeur des parcelles), mais plutôt l'accumulation 
foncière. Le fait que moins de  la moitié des superficies attribuées aux GIE pri- 
6 Ceci ne  peut  être  observable pour l'instant,  car le développement des GIE privés est trop récent  pour qu'il 
puisse y avoir un effet  dans  ce sens. 
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vés du village soit ach~ellement aménagée, peut s'expliquer par un problème 
d'accès au crédit, mais aussi par la "course à la terre", qui est un des enjeux 
actuels de la vallée. 
La multi-appartenance des poove n'est pas sans incidence sur la  gestion 
collective des périmètres : les groupements composés d'unités de production 
h&érogènes, rend plus complexe l'adéquation entre les intérCts collectifs et les 
intérêts individuels. Elle est un élément essentiel à prendre en compte dans les 
études sur la gestion des périmètres. 
Les impacts nu niveau villageois 
Les amknagements, facteur de retour au  village ? 
Le village est aujourd'hui constitué de deux espaces géographiques : l'ancien 
village, et le nouveau quartier Sintiane, où l'implantation de l'habitat a 
commencé en 1983, sur d'anciennes terres de wnalo. On y compte achlelle- 
ment plus de 70 maisons. L'extension de ce quartier, a été rapide en 1989, 
année durant laquelle une quarantaine de maisons ont été construites. Si le 
retour de "refoulés" de Mauritanie peut expliquer une part de cette extension, 
les conséquences indirectes de l'implantation des aménagements viennent s'y 
ajouter. D'une part, des ressortissants résidant ailleurs, sont revenus au village. 
Ces retours ont été motivés par  la possibilité d'exploiter des parcelles dans les 
aménagements, qui se présente comme une alternative à l'aggravation de la 
situation économique à Dakar et à l'étranger. Le retour au village d'individus 
ayant acquis une expérience ou une formation à l'ex7érieur intervient comme 
un élément constitutif et dynamique des GIE. D'autre part, selon le chef du 
village, l'exploitation des parcelles dans les IT aurait permis à certains de 
construire leurs maisons dans le nouveau quartier. Nous pouvons aussi faire 
l'hypothèse selon laquelle, des joonz f o o y e  ayant eu des parcelles, aurait eu 
ainsi accès à une relative autonomie économique, leur permettant de quitter la 
maison familiale et créer leur propre galle. 
Vers une individualisation des unités familiales ? 
Deux Cléments viennent conforter cette assertion : d'une part, il y a dans la 
majorité des cas, superposition du galle et  dL1,fioyre ; d'autre part, les premiers 
résultats d'une enquête visant à l'élaboration d'une typologie des pooye du 
village, fait apparaître une tendance vers une nucléarisation des poove, la 
majorité n'étant composée que d'un seul noyau familial. La culhu-e irriguée 
tendrait-elle à être un facteur de fractionnement des poo?Je ? 
Accès A la terre et au pouvoir : clzangements et/ou maintien des 
rapports traditionnels ? 
Comme nous l'avons vu, l'accès à l'irrigation a été dans un premier temps 
relativement égalitaire au sein des aménagements villageois (PIV et IT). Mais, 
dans le nouveau contexte de développement des aménagements privés, la 
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logique de répartition de la  terre connue dans les groupements villageois est 
remise en cause. Ceci apparaît dans la sur-représentation des détenteurs 
traditionnels de la terre au sein des aménagements privés. Plusieurs proprié- 
taires fonciers, nous ont aussi expliqué que si les aménagements villageois 
devaient être faits maintenant, ils ne céderaient plus leurs terres, mais les 
mettraient en valeur eux-mêmes. Lorsqu'on demande l'objectif de la création 
de GIE privé, la logique de la sécurisation foncière est souvent mise en avant. 
Il apparaît donc un phénomène de pression foncière, avec réapparition de 
l'accès inégalitaire à la terre, basé sur un droit foncier traditionnel. D'autre 
part, le maintien des pouvoirs traditionnels apparaît au niveau des sphères de 
décisions des groupements, et plus particulièrement au niveau des postes de 
responsabilité. Nous avons pu voir que les comités de gestion des périmètres, 
comptent parfois parmi leur membres des descendants d'anciens esclaves. 
Cependant, si cela leur permet d'entrer dans "l'arène politique", cela ne signifie 
pas qu'ils aient accès au pouvoir, ce dernier étant généralement détenu par les 
RimBe. On retrouve le plus souvent la hiérarchie traditionnelle : les 
TooyoodBe sont aux postes de décision, les SubalBe sont des pompistes, les 
MaccuBe des peseurs ou des magasiniers. Cependant, si le statut social reste 
donc un critère dominant dans la répartition des rôles, on commence à voir 
apparaître une tendance à l'adéquation entre le niveau de compétence et la 
fonction : le trésorier devra avoir un niveau d'instruction minimum ; le 
président devra répondre à des garanties morales, et avoir des relations avec 
l'extérieur. L'importance accordée à ce dernier a été mise en évidence lors 
d'entretiens collectifs : le rôle de président des GIE villageois a souvent été 
jugé au même niveau que les pouvoirs traditionnels de chef de village et 
d'imam ; pour ce dernier, il  a  été reconnu que son importance est due plus au 
respect de sa fonction qu'à son apport réel au village. Le rôle du président est 
très important, notamment en tant  qu'intemédiaire entre le GP et l'ex?érieur. 
Mais en retour, cette responsabilité permet au président d'accroître sa position 
sociale. Il est d'ailleurs significatif qu'au sein du village le président de la coo- 
pérative ne sera que rarement nommé par son nom et plus souvent par sa fonc- 
tion de ''président". De manière plus générale, les groupements sont un lieu de 
valorisation ou d'amélioration de la position sociale : en cas de difficulté, on 
fera appel à tel individu qui a  des relations bien placées, pour débloquer la si- 
tuation, avec les fournisseurs par exemple, ou les prestataires de service. Cet 
impact sur le statut social sera accentué par l'effet d'accumulation de poste par 
une même personne. Ceci pose  des problèmes d'efficacité, par  la surcharge de 
travail, et pourrait être le signe de l'accaparement du pouvoir par certains. 
Les groupements de producteurs, facteurs de  développement  social 
du village 7' 
P. Lavigne-Delville notait qu'il "n'existe pas le plus souvent de lien organique 
entre les groupements de producteurs à l'échelle des périmètres et les associa- 
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tions villageoises. De fait, les AVD sont plus orientées vers le "développement 
local" que vers la "production agricole" (Lavigne-Delville 1991 : 134). Si cela 
a été vrai, on peut se demander si actuellement, un processus d'articulation, 
voire de complémentarité, n'est pas en cours. A travers leur nouveau "pouvoir 
économique", les GP ne sont-ils pas en train de se mettre au service du 
développement social du village ? En effet, dans le contexte du 
désengagement de l'Etat, dans le domaine agricole, mais aussi dans celui de la 
santé et de l'enseignement, les Groupements de Producteurs deviennent une 
ressource financière potentielle. A Donaye, une partie de la caisse des 
groupements de producteurs peut-être, de façon occasionnelle, transformée en 
caisse villageoise pour financer des  besoins exprimés par l'ensemble du 
village : la coopérative avait participé pour 125.000 F CFA à la construction 
d'un des  trois puits du village ; les IT ont participé au financement d'une des 
classes de l'école, de la pharmacie villageoise, du dispensaire, et de la nouvelle 
mosquée. On le voit, les GP ne restent qu'un outil financier venant soutenir 
ponctuellement des actions, initiées par les AVD. Par contre, la 
complémentarité entre ces deux types de structure peut intervenir à différents 
niveaux : entre villages et entre le village et  les intervenants extérieurs. 
Le niveau de coopération des GP dépasse rarement le niveau villageois, et 
leurs relations avec 1'exTérieur demeurent spécialisées dans le domaine de la 
production : les prestataires de services, les institutions de crédit, la SAED. 
Par contre, les AVD, qui interviennent plus  dans le domaine social, couvrent 
un champ de relations plus large avec l'extérieur, dont peuvent tirer bénéfice 
les GP : notamment avec des unions ou des fédérations dont elles sont mem- 
bres, et à travers elles, avec des ONG et des bailleurs de fonds. Ainsi, à 
travers hlaaw (I'AVD du village), les groupements de producteurs de Donaye 
ont pu bénéficier de séminaires de formation dans différents domaines. Ces 
AVD ont des sections dans les villes où résident des ressortissants ; ces 
derniers apportent non seulement un soutien financier à l'AVD, mais sont 
surtout un maillon important dans la relation avec l'extérieur, et particulière- 
ment à Dakarr, avec l'administration. Les AVD, jouant le rôle d'intermédiaire 
entre le village et I'exTérieur pourraient Ctre dans l'avenir un  Clément important 
dans la dynamique des groupements de producteurs ; à l'heure actuelle, ces 
AVD sont à la recherche de moyens, pour coordonner les aspects sociaux 
(leur domaine d'intervention d'origine) et les aspects économiques, plus parti- 
culièrement agricoles, en relation avec les groupements de producteurs. Des 
Unions d'AVD ou de GIE se mettent en place et se fédèrent. Leurs domaines 
d'intervention sont divers : formation, coordination, approvisionnement en 
intrants, prestations de services, commercialisation, démarches auprès des 
autorités administratives. Leurs objectifs sont généralement, d'une part, la 
prise en charge de secteurs délaissés par l'Etat, et d'autre part, la lutte pour 
une meilleure reconnaissance des organisations paysannes auprès des 
bailleurs de fonds. 
i- 
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Face aux défis que doivent relever les groupements de producteurs, certaines 
structures villageoises, telles les AVD, les unions ou les fédérations, pour- 
raient à l'avenir présenter une alternative possible. 
CONCLUSION 
L'analyse ci-dessus est basée sur l'étude d'un village hautement impliqué dans 
l'irrigation. Dès lors, la portée de notre propos se limite à un cas particulier 
qui ne peut prétendre pouvoir être généralisé dans tout ses aspects. 
Néanmoins, il met en évidence l'émergence d'un nouveau type de périmètre, 
(les "privés"), qui est un phénomène nouveau, d'une ampleur significative, et 
qui se présente comme la nouvelle forme du développement de l'irrigation 
dans la zone, avec pour principale conséquence la remise en cause de l'accès 
égalitaire à la terre. 
Cet article met aussi en avant des traits spécifiques de  la société haalpulaar., 
qui la différencie pour l'instant de la situation plus connue du delta : en tant 
qu'outil juridique de promotion d'entrepreneur et d'initiative individuelle, le 
GIE semble difficilement adapté à la société haalpulaar., où le poids de la 
famille, et surtout l'attachement à la terre ancestrale, sont des facteurs déter- 
minants. Il n'en demeure pas moins un élément incontournable dans l'analyse 
des stratégies mises en oeuvre. Les différentes fonctions qui lui sont assignées 
varient selon les acteurs (groupement villageois, familial, individuel, ou 
"entrepreneur"), selon leurs moyens (patrimoine foncier ou financier) et leurs 
objectifs (sécurisation foncière, autoconsommation, profit, capitalisation, 
accès au crédit, à l'exonération ou à des unions). Cette interprétation du GIE 
par les acteurs est fortement liée au fait que les "privés'' restent pour l'instant 
des ressortissants de la communauté rurale. Cependant, ont est en droit de se 
demander jusqu'où  ira la résistance des Haalpuluar.en ? Le risque d'avoir  une 
situation identique à celle du delta (accaparement des terres par 
l'agrobusiness), s'il n'est pas imminent, n'est cependant pas à écarter. Et ceci 
d'autant plus que se posera le problème de la viabilité de ces périnlètres à 
moyen et long terme. Si la loi portant sur la création des GIE peut permettre 
aux groupements d'être reconnus officiellement et d'avoir accès à certains 
avantages, de nombreuses contraintes et difficultés externes pèsent sur les 
groupements de producteurs. Sur le plan financier d'abord, où, malgré des 
mesures draconiennes, la CNCAS (apport personnel de 10 à 20%, taux d'intérêt 
de 15,5%), n'est plus en mesure de répondre à la demande de nouveaux 
clients ; les prêts accordés sont sur le court terme, et entraînent des aménage- 
ments sommaires. Le problème de l'entretien et de la réhabilitation des 
périmètres, et notamment des PIV, est ensuite un facteur important de la 
pérennité des aménagements, et la cause de certains abandons. 
En prônant une politique de promotion des organisations paysannes sans réelle 
mesure d'accompagnement, notamment au niveau des infrastructures de 
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commercialisation et de prestation de service, 1'Etat fait reposer sur les OP des 
charges que lui méme ne pouvait plus supporter, e t  qui risquent de peser fort 
sur l'existence de ces OP. 
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Figure A : comparaison  des  trois  types  d'aménagements selon le nombre  de 
campagnes  cultivées  par les attributaires (1991-1992) 
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Figure B : comparaison des trois types d'aménagements  selon  les  choix  culturaux 
des attributaires (1991-1992) 
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Figure C : répartition  de la structure  par  caste  de la population et des  groupements 
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Des pasteurs sur les périmètres 
C. Santoir 
Géographe,  ORSTOM  BP. 1386, Dakar 
Au milieu des années 1970, un grand périmètre endigué, destiné à la culture 
irriguée, est aménagé  dans le lit majeur du fleuve Sénégal (waalo), au sud de 
Podor près de Nianga. Une digue vient enclore 10.000 ha de terres de décrue, 
cultivées par les paysans haalpulaaren et wolof, mais aussi par des agro- 
pasteurs Peul qui constituent la majorité des exploitants. Ces derniers se 
mettent assez rapidement à la culture irriguée, d'autant mieux que les séche- 
resses de 1972 et 1977 ont décimé les troupeaux et réduit les possibilités de 
culture sous pluie. Depuis, la culture irriguée n'a cessé de se développer, non 
seulement à l'intérieur  du grand périmètre de Nianga-Podor, géré par la 
S U D ,  mais aussi à l'extérieur, sous la forme de petits périmètres irrigués 
installés et contrôlés par des villages (Périmètre Irrigué Villageois) ou des 
ONG. Treize ans plus tard, la culture irriguée est devenue une réalité intan- 
gible, moins par ses succès que par sa nécessité, devant la persistance de 
périodes de sécheresse. Les Peul, qui représentent toujours la fraction pasto- 
rale de la population, se sont maintenus sur le grand périmètre, et sont présents 
dans les autres aménagements. Bien qu'il soit difficile de préciser leurs 
effectifs réels, car ils sont dispersés dans plusieurs groupements et 
coopératives, ils ne forment qu'une minorité. En 1991-1 992, date de notre 
enquête, un quart des Peul des arrondissements de Tille-Boubakar et de 
Gamadji, pratiquait la culture irriguée. Les Peul sont encore marginaux (dans 
tous les sens du terme)  dans la culture irriguée, et ce, malgré une conjoncture 
favorable à la " dépastoralisation". 
Le but de cet article est de faire un bilan de la situation des Peul dans les 
périmètres de la région de Nianga, de déterminer l'influence de l'irrigation sur 
leur système d'activités. A l'aide  de quelques indicateurs simples @opulation, 
cheptel, cultures pratiquées, activités extra-agricoles, migrations), on compa- 
rera les Peul pratiquant la culture irriguée aux Peul des mêmes groupes 
( WodaaBe, UururBe, JaawBe. ..) vivant essentiellement de l'élevage et 
d'activités non agricoles' . 11 s'agit là  d'une approche du problème de l'intégra- 
tion des pasteurs, ou ex-pasteurs, peul dans les périmètres irrigués. 
1 Les données présentées ici sont issues d'une enquête menée en 1991-1992 sur un échantillon de 369 
ménages (fooyre)  peuls  des  arrondissements de Tillé-Boubakar et de Gamadji,  qui représentent 10% en- 
viron de la population  peul  totale.. 
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Un systkme d'exploitation en crise 
La sécheresse de  1972-1 973 a accéléré la réalisation de projets de développe- 
ment restés en suspens, d'autant qu'elle touchait les agriculteurs comme les 
agro-pasteurs. Cependant les pro-jets étaient surtout destinés aux sédentaires. 
Les Peul avaient pourtant une activité agricole développee ; la majoritk (80% 
dans l'arrondissement de Tille-Boubakar, 62% dans celui de Ndioum) était des 
Peul du waalo, des A/fiaahz-taalBe, qui pratiquaient en plus  des  cultures  sous 
pluie, la cult~re de décrue en saison sèche. A Tille-Boubakar, les Peul 
constituaient 42% des cultivateurs du waalo, et 24% à Ndioum seulement 
(Lerjcollais, Diallo 1980). La zone située entre le Doué et le Fleuve (?le 
Morphil), entre les marigots de Ngalanka et du Doué, est contrôlée en grande 
partie par les Peul ; il  s'agit là d'une des plus grandes et plus anciennes 
propriétés foncières peul de  la vallée, fait remarquable qui ne  se  reproduit pas 
ailleurs. C'est justement dans un ensemble de cuvettes, à proximité de Podor, 
que le "grand périmètre" de  Nianga est installé à cheval SUT les d e u  arrondis- 
sements de Tille-Boubaltar et de Ndioum'. Dans l'espace endigué, la prCsence 
Peul est très forte ; les cultivateurs constituent plus  de la moitié des exploitants 
devant les Wolof et les Haalyzdaar*en (Santoir 1983). Ils appartiennent surtout 
au grand groupe UzmrBe,  (fiactions Ngendar, SoovorzaaBe-Botol), 
secondairement aux WodaaBe (fiactions Dékolé Taredji, TaasamauBe). Le 
périmètre englobe également des terres exploitées par quatre gros villages 
(Niandane, Guia, Ouro Madiou  et Ndiawara). 
Les Peul détiennent la majorité du cheptel et mènent, malgré leurs activités 
agricoles, un genre de vie typiquement pastoral, basé sur l'exploitation 
extensive d'un cheptel diversifie. Ils ne sont cependant pas les seuls posses- 
seurs de bétail. En  plus  des fonctionnaires et autres commeqants, les 
villageois haalpulaa~en et wolof, possèdent également des bovins et des petits 
ruminants? mais en quantité bien moindre? Depuis les pertes enregistrées lors 
des périodes successives de sécheresse, l'investissement dans le bCtail a moins 
de succès ; seul, l'élevage ovin se maintient bien chez les sédentaires. 
L'entretien du cheptel peul n'était possible qu'en utilisant les pâturages 
naturels dujeeri" en hivernage, du ~vnalo en saison sèche. Cette exploitation 
impliquait pour les troupeaux une mobilité de moyenne envergure (guère plus 
de 50 k m ,  80  au maximum). La mobilité pastorale allait de pair  avec celle des 
gens, nécessitée par la  mise  en culture d'un double terroir. 
2 Appelé désormais : Gamadji. 
3 En 1992, ils détenaient cinq fois moins de bovins que les Peul 
4 Zone qui s'étend vers le sud, jusqu'à une distance de 80 km environ, à l'intérieur du massif dunaire bor-- 
dant la vallée 
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Les cultures du waalo commençaient avec la décrue, soit, dans le secteur 
considéré, entre octobre et novembre. Elles étaient parfaitement adaptées à 
l'élevage. Avant la récolte, il restait beaucoup d'espace libre sur les levées 
@ode), autour des mares, des koZaaDe, vastes ensembles de parcelles 
conjointes entourées d'un enclos d'épineux.  Des chemins à bétail larges, 
entourés de clôtures, menaient aux points d'eau dégagés de toute cultures. En 
février-mars, les champs récoltés étaient ouverts aux animaux après décision 
commune. Ils recelaient beaucoup de sous-produits de qualité : cannes de mil, 
de maïs, fanes de niébé. Le bétail séjournait trois mois environ dans la vallée, 
en attendant les pluies, et contribuait ainsi à fertiliser les terres. 
Ce système agro-pastoral, bien au point, fut "déréglé" par la baisse simultanée 
et durable de  la pluviométrie et de la crue, et  plus encore, par l'installation de 
vastes périmètres irrigués au milieu des cuvettes. En 198 1, près de  la moitié 
des Peul de la zone ont abandonné la culture de décrue (Ban-al 1982), et seules 
22% des familles mènent encore leur troupeau transhumer dans la vallée. Pour 
beaucoup de familles peul, le périmètre irrigué apparaissait comme un mal 
nécessaire, et pour tout le monde, comme un saut dans l'inconnu. 
L'initiation à la cultuTe irriguée 
Le premier casier-pilote, d'une superficie de 650 ha, est mis en service en 
1975. Les surfaces irriguées progressent lentement : 900 ha  en 1984, 1.200 ha 
en 1993. Les terres aménagées se situent sur les terroirs des villages de 
Niandane, Guia,  Ouro Madiou, et n'empiètent pratiquement pas sur les terres 
exploitées autrefois par les Peul. Celles-ci restent inutilisées et inutilisables 
depuis 1975. Sur les  9.000 ha non aménagés, tous les arbres (notamment les 
gonakié) ont été coupés ; la végétation herbacée des basses levées ne se 
reconstitue pas  du fait de la perturbation des crues provoquée par les digues. 
Seuls, les lits des anciens marigots, périodiquement remis en eau par le 
pompage ou les pluies, conservent une maigre végétation à base de carnfarle5. 
En 1978, 18% des Peul6 pratiquaient la culture irriguée, principalement le riz 
et la tomate. 11 s'agissait principalement des Peul qui exploitaient un champ 
inclus dans le périmètre endigué. On ne comptait aucun Peul du jeeri bien que 
certains se soient, pour la première fois, rapprochés de la vallée pour y 
cultiver, comme  ces UzrrurBe de Dounoubé partis chercher des terres à Keur- 
Mbaye, ou chez les Maures de Rkiz. Plus de la moitié des Peul cultivant dans 
les périmètres étaient propriétaires de leur terre. Cependant, des exploitants 
qui louaient habituellement leur champ ont eu accès au périmètre par l'inter- 
médiaire de leur propriétaire. C'est le cas des anciens serviteurs finaccuBe) 
5 Borreria verticilata. 
6 Selon nos enquêtes effectuées en 1976-1978, dans l'arrondissement de Tillé-Boubakar, sur un échan- 
tillon de  186  familles  peul. 
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qui étaient bien représentés parmi les nouveaux producteurs (25%, contre 
15% dans  la population peul). 
En 1978, les Peul originaires des petits villages situés en bordure de la vallée, 
et à proximité des périmètres, fournissent les plus gros effectifs ; ces villages 
sont souvent constihlés autour de chefferies peul. Ils reçoivent depuis 1972, 
de nombreuses familles démunies, venues dujeeri chercher aide et protection 
(Kadiogne 1978 : 137 habitants, 1986 : 621 : Ngendar 1975 : 73 habitants, 
1986 : 369). 
Les ménages qui cultivent dans le grand périmètre sont légèrement plus 
importants que les autres, surtout du fait des actifs (4,5 contre 4,1),  jeunes  et 
adultes, plus nombreux. On peut y voir une influence directe de la culture 
irriguCe, exigeante en main d'oeuvre, mais surtout du maintien d'activités 
"hors périmètres". Les cultures traditionnelles sont moins pratiquées, dans le 
jeeri (bé7"éL niébé à la place du petit mil), et surtout, dans le wanh ; 30% des 
ménages ont mis en culture leur lcolengul en 1977-1978. Leur cheptel est peu 
important ; un tiers des familles a encore des bovins et les troupeaux, 
éprouvés par la sécheresse, sont plus petits (7 têtes contre 14 en moyenne).  Ce 
bétail est moins exploité, les familles disposant d'autres revenus, issus de la 
culture irriguée, mais surtout, des migrations. 
Les deux tiers des ménages ont au moins un migrant, contre 45% seulement 
des ménages hors périmètres. Chez ces derniers, les activités non agricoles 
exercées sur place, sont plus fréquentes. Cependant, la fabrication du charbon 
de bois, qui provient du défrichement du grand périmètre, est accaparée par 
les Peul conCernCs par la culture irriguée. Ce travail lucratif est même la 
première activité de certains Peul à la vocation agricole mal assurée. 
Dans les campements, les Peul sont loin d'être tous favorables A la nouvelle 
culture irriguée qui n'intéresse qu'un petit tiers des chefs de famille, selon nos 
enquêtes. L'intérêt, souvent résigné, de ces derniers se fonde sur la difficulté 
grandissante à conserver un système de culture et d'élevage traditionnel, à 
moins de quitter la vallée. La baisse des effectifs du cheptel, le manque de 
pâturage, sont une incitation à entrer dans le périmètre. La faiblesse et 
l'irrégularité chronique des pluies et des crues, la recrudescence de prédateurs 
des cultures (rats, oiseaux, vers...), réduisent très fortement les récoltes, 
quand elles ont lieu. Le  mil est devenu rare, et, dans le jeeri, l'on doit avoir 
recours, presque chaque année, à la cueillette (plus de gomme, mais les fruits 
du Boscin, du jujubier, du Bulunites), soit pour compléter la diète en saison 
sèche, soit pour obtenir de l'argent. Enfin, il faut ajouter, chez ces Peul ~vaalo 
très attachés à la vallée, le souci de ne  pas abandonner leurs terres au profit 
des villages haalp2tluaren et wolof. 
Chez les autres, les réticences et  les craintes l'emportent sur l'adhésion. 38 % 
des Peul sont franchement hostiles à la culture irriguée et déclarent préférer 
l'élevage et la culture traditionnelle, habiter dans le jeeri, voire, s'il faut 
l - ~  
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trouver de l'argent, migrer ou faire du charbon. Ce sont généralement les plus 
gros éleveurs. Certains invoquent les difficultés connues de la culture irriguée 
(problèmes financiers, choix du riz comme culture principale, récoltes trop 
espacées, rendements trop faibles...). Les  autres, les plus nombreux, justifient 
leur expectative ou leur décision de ne  pas participer à cette culture, par des 
contraintes diverses, au premier rang desquelles figure le problème de l'insuf- 
fisance de la main d'oeuvre. Les familles peul sont en effet peu nombreuses, 
comme toutes les familles pastorales ; elles craignent de ne pouvoir effectuer 
tous les travaux nécessités par la nouvelle culture, et plus encore, de ne 
pouvoir mener de fî-ont, culture irriguée et élevage. Il y a également le 
problème soulevé par la nécessité d'éloigner le troupeau des zones irriguées, 
d'où des problèmes de distance entre habitat et cultures. L'expérience des 
premiers exploitants renforce ces craintes. 
Premières  difficultés,  premier  bilan 
Les paysans des périmètres sont organisés en groupements de producteurs, 
regroupés par affinités. Chaque groupement gère une "maille hydraulique" et 
fait partie d'une coopérative d'utilisation du matériel agricole (CUMA, puis 
SUMA). 
En 1978, dans le grand périmètre de Nianga, les Peul forment 5 groupements 
de producteurs (sur 36) et sont présents dans deux autres groupements 
(WodaaBe 1 et Tiéolé) à majorité kaalpulaar. Ils constituent 12% des ex- 
ploitants derrière les Haalpulaar.erz (5 1%) et les Wolof (35%). 
Les difficultés survenues lors des premières campagnes de culture de riz ou de 
tomates (campagnes espacées, défaut de paiement de la récolte, ou délais trop 
longs..) découragent certains qui abandonnent rapidement. D'autres alternent 
les campagnes avec des périodes d'abandon pendant lesquelles ils migrent, ou 
font du charbon, activité plus rentable. La rentabilité de la culture, c'est à dire 
la production, ou  son revenu, mis en relation avec le travail effectué, revient 
souvent dans les plaintes ; les Peul trouvent les cultures de waalo plus 
productives par unité de  temps7, et surtout beaucoup moins pénibles. 
La création de périmètres près des points d'abreuvement et des pistes à bétail, 
dans les zones de pâturage de saison sèche, provoque une succession de 
conflits avec les paysans (dégâts des cultures) qui se concrétisent par la 
création de fourrières villageoises. Les Peul préfèrent généralement éviter les 
problèmes en se déplaqant vers des espaces plus libres qui n'existent que dans 
le jeeri. Il est impossible de faire voisiner de grosses concentrations 
d'animaux avec les périmètres irrigués non protégés. L'endiguement, la 
régularisation de la crue par les barrages à partir de 1985, empêchent la mise 
7 Remarquons que ces assertions ont été en partie confirmées par des travaux récents dans la région de 
Matam (Nuttal 1989). 
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en eau des cuvettes situées en dehors des périmètres. De larges surfaces de 
piturages, utilisées en saison sèche, sont ainsi stérilisées. 
En retour, l'élevage extensif a des effets négatifs sur  la pratique de la culture 
irriguée. La mobilité des troupeaux s'accommode mal de la nécessaire sCden- 
tarité des exploitants (surtout quand il y a deux cultures par an), d'où 
l'absentéisme saisonnier des Peul (transhumances pend'ant les travaux agrico- 
les). L'entretien quotidien du cheptel (traite, conduite vers les pâturages, 
abreuvement) interfère avec les pratiques culturales. L'incompatibilité des 
calendriers pastoraux et agricoles oblige à scinder la force de travail, déjà 
faible, entre élevage et cultures. Les mauvais rendements, dus le plus souvent 
à un travail insuffisant, vont de pair avec un endettement fréquent auprès de  la 
SAED. Les Peul sont alors obligés de puiser dans leur cheptel pour rembourser 
les charges de culture. 
Les Peul se sont mis à la culture du riz, de la tomate, de l'oignon, avec parfois, 
des résultats comparables à ceux de leurs voisins sédentaires (Santoir, 1983). 
Ils réussissent à s'adapter en divisant leurs familles dont une partie s'occupe 
exclusivement de l'élevage, loin de la vallée, pendant que l'autre reste près des 
casiers irrigués. Mais leurs motivations restent moins fortes que celles des 
villageois, et aussi plus complexes. La culture irriguée est jugée en fonction de 
l'élevage. Quand on a du bétail, les travaux dans les casiers sont subordonnés 
aux travaux pastoraux. La culture irriguée est censée alléger la 
commercialisation du cheptel, et même, si possible, accroître ses effectifs. La 
situation des Peul dans les périmètres, quinze ans plus tard, semble indiquer 
que cette "option pastoraliste" de la culture irriguée n'a été qu'en partie 
réalisée. 
LES PEUL ET LA CULTUE IWGUÉE EN 1992 
On compte dans le grand périmètre de Nianga, une vingtaine de groupements 
de producteurs peul (soit 20% des groupements y cultivant). Mais les Peul ont 
accès à de nombreux autres périmètres, plus petits (quelques dizaines 
d'hectares) qui ont été crées par la SAED et l'OFhI4EC" Comme en 1978, les 
Peul des périmètres se distinguent des autres, mais leurs différences sont, dans 
une certaine mesure, le résultat de plusieurs années de culture irriguée. 
Une. main d'oeuvre plus nombreuse 
Les ménages Peul cultivant dans les périmètres sont toujours sensiblement 
plus grands que les autres. Pour l'élevage, le facteur main d'oeuvre est moins 
déterminant ; le travail de gardiennage est assez élastique ; un homme peut 
s'occuper de 20 têtes de bovins comme de 100. Pour les Peul fixés à proximité 
des périmètres, le problème du gardiennage des petits ruminants se pose 
néanmoins. L'importance du petit bétail peut alors dépendre du nombre de 
8 OFADEC : Office Africain pour le Développement et la Coopération. 
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jeunes (< 15 ans) pour les garder. Ce travail est d'abord assuré par la main- 
d'oeuvre familiale dans  77% des cas. Il y a peu de bergers collectifs chez les 
Peul, et seuls quelques troupeaux sont confiés à des parents ou amis. Le 
comportement des Peul hors périmètres est pratiquement identique. Mais 
notons qu'entre 15 et même 18% (Peul des périmètres) des troupeaux bovins 
ne sont jamais gardés. 
lnact H 
9,8  1,6  1,6 0,7 1,0 2,2 2,O 0,4  0,3 AvecPérimètre. 
7,9 1,3  1,3 0,5 0,8 1,8  1,6  0,4 0,2 SansPérimètre 
Total Fille Garc.  Act  F  Act  G  Act  F  Act  H lnact F 
~ ~~~ ~~ ~ ~~ ~ ~ ~~ 
H = Homme,  F = Femme, lnact = Inactif, Act = Actif,  G = GarGon < 10 ans, F = Fille < 10 ans 
Tableau 1 : répartition de la population peul par ménage 
La main-d'oeuvre masculine évolue peu selon le type d'aménagement. La 
population des ménages, ainsi que le nombre d'actifs, apparaissent plus 
faibles chez ceux qui ne cultivent que les petits périmètres. Pourtant la culture 
dans le grand périmètre est plus mécanisée et les Peul n'y pratiquent qu'une 
seule saison de culture, comme on le verra plus loin. Les différences 
apparaissent donc assez peu signtficatives. 
Grand périmètre Ensemble Grands+petits Petits périmètre 
périmètre 
Nbre ménages 
9,8 12 9 2  11 Pop / ménage 
186  14  107  66 
Total actifs 
1,7 2,o 1 3   1 3  Actifs 10-1 4 ans 
5,Q 6 2  5 8  6 1  
Actifs 15-69 ans 4 2   4 2  4,3 42 I 
Tableau 2 : répartition de la population selon le type de périmètre. 
Un cheptel  plus  important 
Les ménages cultivant dans les périmètres irrigués sont un peu mieux pourvus 
en bétail. En 1991, seul un gros tiers (38%) des ménages Peul possèdent 
encore des bovins. Dans  la basse vallée du Sénégal, la diminution du cheptel a 
commencé en 1972, et a été entretenue par une suite de mauvaises années 
(1977, 1982-1983, 1990-1991). La proportion est la  même pour tous les 
Peul. Les périmètres ne sont pas un refuge pour pasteur démuni, et l'élevage y 
est tout aussi "sinistré" qu'ailleurs. C'est au niveau du petit cheptel qu'une 
légère différence apparaît ; dans les périmètres, les troupeaux de moutons sont 
plus nombreux. La proportion de petits ruminants peut être une adaptation à, la 
culture irriguée et  aux contraintes d'espace. 
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Sans bétail Tout bétail Ov+Cap=O Bov=O 
Sans culture irriguke 
25,7 17,5 62,3  13.7 @h 
47 32 114 25 
grand périmetre 
3 1 10 1 aranel+petit  Dérimetre 
16 19 76 14 petits pbrimètres 
31 4 30 2 
Avec culture irriguke 
Tableau 3 : r6partition du cheptel par menage et type d'arnbnagement 
26,7 12,9 62,3 991 % 
50 a4 115 17 
La taille des troupeaux varie sensiblement. Dans les périmètres, ils sont plus 
importants, avec une nette pridominance des ovins. Le développement de 
l'élevage des ovins est un phénomène général depuis les sécheresses. Le 
mouton est plus facile à entretenir que le boeuf; il possède une  bonne valeur 
marchande ainsi qu'un marché plus étendu. Les Peul  des grands périmètres ont 
des troupeaux plus importants ; cewx qui cultivent dans les deux types de 
périmètres à la fois sont les plus pauvres en bétail. 
(Sans culture iwiguke) 
21,1  37,8 22,5 Detits  oérimètres 
23 44,2 31,9 grand périmètre 
19,4 27,2 22 
grands+petits périmgtres 
39,2  26,2 (Avec culture irriguke) 
24,5 15,2 
22,5 
Tableau 4 : taille moyenne des troupeaux 
A titre de comparaison, en 1988, Tourrand relevait, chez les Peul cultivant 
dans les périm6tres du delta du fleuve Sénégal, 16% de familles sans bovin et 
14% sans petits ruminants. Le cheptel peul du delta était donc sensiblement 
plus important, mais spécialisé dans l'élevage bovin qui fait l'objet de 
plusieurs expériences d'embouche (Tourrand et al, 1985). Chaque famille 
peul du delta disposait de 18 bovins, 14 ovins et 21 caprins en moyenne, 
contre 1 O bovins, 30 ovins et 16 caprins dans les périmètres de la zone de 
Nianga. Ainsi, par habitant, les Peul des périmètres ont moins de bovins (1 
contre 1 ,3 ) ,  autant de chèvres (1,6>, mais plus d'ovins (3 contre 1,02) que 
ceux du delta. Leur élevage reste de type sahélien, adapté aux conditions 
sévères de l'environnement. Dans le delta, les pâturages entre les périmètres 
sont plus abondants et durent plus longtemps, en outre, des superficies 
irriguées plus grandes fournissent aux éleveurs des quantités importantes de 
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son et de paille de riz, sans compter les bouts de canne à sucre, la mélasse 
produits par la Compagnie Sucrière Sénégalaise, les drêches de tomates de la 
Société des Conserverie Alimentaire du Sénégal. 
Les moyennes cachent en fait une grande inégalité dans la répartition du 
cheptel entre les éleveurs. La répartition du cheptel bovin est moins 
inégalitaire, si l'on peut dire, dans les périmètres, où 10% des ménages 
détiennent 44% du cheptel, au lieu de 5 1% en dehors. Les Peul des périmètres 
ont moins de petits troupeaux (en dessous de 5 têtes) et plus de gros (au 
dessus de 50 têtes). 
25 
20 
15 
10 
5 
O 
1 9 4  5 à 9 10 à 19 20-29 30-39 40-49  50-99 100+ 
têtes 
Figure 1 : taille des  troupeaux bovins 
La culture irriguée apparaît, dans une certaine mesure, comme un facteur de 
développement du cheptel. Cependant les Peul les plus riches en bétail sont 
ceux qui cultivent dans le grand périmètre. Ils pratiquent une culture rizicole 
principalement vivrière qui dégage peu d'argent à investir. L'accroissement de 
leur cheptel bovin est favorisé par une exploitation plus faible ou par des re- 
venus extra-agricoles. 
Le petit cheptel est mieux réparti, surtout les caprins (10% des familles 
détiennent un tiers du cheptel). On remarque l'existence de troupeaux moyens 
(entre 20 et 40 têtes) et  de gros (au dessus de 100 têtes), parmi lesquels les 
ovins dominent. Dans les périmètres, les ovins sont moins bien répartis (1 0% 
des familles ont près de la moitié des animaux, contre un tiers, hors des 
périmètres). L'élevage ovin peul apparaît bien développé dans les périmètres, 
surtout auprès d'une minorité d'exploitants qui se spécialisent dans cet 
élevage. 
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-t 
1 8 9  1 0 8  20- 30- 40- 50- 100- 200+ 
19 19 39 49 99 199 
tCtes 
Figure 2 : rkpartition du  petit cheptel par menage 
Les périmètres de la zone de Nianga ne fournissent pas une alimentation 
suffisante pour l'entretien des troupeaux. Une forte proportion (47%) des 
éleveurs qui p cultivent doit acheter chaque année des aliments pour le betail' . 
Ces aliments sont achetés par les plus pros propriétaires de bétail, et sont 
destinés d'abord aux bovins, puis aux ovins. Il s'agit principalement de 
"rakkal" c'est à dire des tourteaux d'arachide vendus par les commerqants ou 
les coopératives. Les autres aliments sont, par ordre d'importance, le "ripass", 
le son de ria issu du battage, le sel ou natron, et enfin le "gzrbbal"? les grami- 
nées sèches du jeeri, achetées par bottes, uniquement par les Peul des 
périmètres. 
Les achats d'aliments correspondent plus i des difficultés de nourriture du 
bétail qu'a une amélioration des rations en vue de l'embouche. Dans notre 
échantillon, aucun élevem cultivant dans les périmètres, ne fait de l'embouche 
bovine, contre à peine 1% pour les autres Peul. Seule l'embouche ovine est 
pratiquée, et encore à une tri% petite échelle (15% des ménages) (Houssard 
1991). La plupart de temps, il ne s'agit que de moutons de  case.  En dehors des 
périmètres, l'embouche ovine intéresse ceux qui ont un faible cheptel bovin. 
Le bétail reçoit-il dans les périmètres des soins plus attentifs ? Rien n'est 
moins sûr quand on considère les dépenses de santé effectuees par les Peul 
pour leur bétail. 
Dans les périmètres, pourtant plus proches des centres vétérinaires, les Peul 
ont moins dépensé par tête de bétail, en vaccinations et médicaments. En fait, 
les soins sont surtout destinés au gros bétail. L'influence du milieu n'est pas un 
critère pertinent, dans la mesure où le cheptel des deux types de Peul est 
entretenu dans les memes zones de pâturage. 
9 43% des rnênages hors périmètres. 
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Ménages  d'éleveurs 1 Montant / UBT* 1 Montant / ménage  (en 
ayant  effectué des 1 (en CFA) 1 dépenses 
1 Sans  cuit.  irrig. 1 43 % I 200 I 5860 I 
Avec  cult.  irrig.  7600  178 38 y0 I 
* UBT = Unité  Bétail  Tropical (0,7 bovin, 0,2 ovin ou caprin) 
Tableau 5 : frais  de santé pour  le  bétail 
La mobilité du cheptel est encore la règle. En hivernage, le cheptel bovin 
évolue dans  le jeeri. Peu  de bétail séjourne dans le jeejeugol, zone intermé- 
diaire, très peuplée et exploitée, située à proximité immédiate de la vallée. Le 
waalo, occupé en cette saïson par Ies cultures irriguées, n'accueille que le petit 
cheptel des Peul travaillant sur les périmètres. 
* HZ = hors zone, en dehors de la  vallée ; ** Galle : bétail  entretenu dans l'enclos  d'habitation. 
Tableau 6 : zones de plturage selon  les  deux  saisons  principales  (nombre  de 
troupeaux) 
Il  est remarquable de constater que  les anciennes transhumances entre jeeri et 
waalo ont pratiquement disparu chez les Peul hors périmètres, et ne concer- 
nent plus que 8% des troupeaux bovins des Peul des périmètres. C'est le signe 
que  la complémentarité entre les deux zones n'existe plus, à cause ou malgré 
l'installation des aménagements. 
Les périmètres n'apparaissent que rarement comme zone de pâturage, 
uniquement chez les Peul des périmètres et surtout pour le petit cheptel. Il y a 
là un problème d'accès (conflit avec les paysans voisins, faiblesse des 
superficies cultivées par les Peul). Sans doute il y a-t-il eu également, sous- 
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déclaration. Le stationnement des animaux dans les périmètres est de courte 
durée (1 5 jours, un mois environ) et présente des risques du fait des cultures 
de contre saison sèche. Le gardiennage est  non seulement obligatoire mais doit 
être aussi très attentif. La saison sèche ne peut donc Etre passée dans le 
I V ~ ~ Q ,  et c'est ainsi que la plupart des mouvements pastoraux s'orientent vers 
le sud et hors de la vallée. 
VENTES 
~~ 
Sans cult. irrig. I I 1737 I 738 I 
petit  périmètre 
5 3  9 3  9,9 arand  périmbtre 
6 4  4 2  499 
grand+petit  périmb re 1 O 1 2,8 1 2,6 1 
Avec cult. irrig. 
53 3,6 1 2  CONSOMMATION Sans cult. irriq. 
5 5 6 7 8 
I TAUX EXPLOITATION Sans cult. irrig. 10,2 149 899 Avec cult. irrig. 13,i 15,s 11,s 
L'exploitation du cheptel chez les Peul des périmètres et hors des périmètres 
est du mEme type. Il s'agit d'une exploitation minimale préservant au 
maximum le troupeau. Les ventes portent principalement sur le petit cheptel 
qui fournit le gros du bétail abattu pour la consommation. Le produit des 
ventes est destiné en priorité à l'achat de nourriture, pour les honunes mais I~ 
aussi pour les animaux. L'exploi.tation apparaît moins forte chez les Peul des 
périmètres pour tous les types d'animaux. Les Peul reconnaissent, en effet, 
qu'avec la culture irriguée, ils vendent moins de bétail. En milieu agro- 
pastoral traditionnel, les taux d'exploitation du cheptel sont inversement 
proportionnels à l'importance du troupeau. Certains besoins, alimentaires 
notamment, sont peu compressibles. Il semblerait qu'il en soit de même ici. 
Bien qu'ils commercialisent d'abord le petit cheptel, surtout ovins, leurs ventes 
de bovins sont inférieures 9 celles des Peul  hors périmètres. En outre, vivant 
dans 1u-1 cadre villageois, avec des obligation sociales plus .Fréquentes, ils 
abattent plus de moutons et moins de bovins. 
La commercialisation des Peul hors périm6tres portent surtout sur les ovins, 
animal le  plus cher après la vache, dans un souci de préserver le cheptel bovin. 
Dans les périmètres, les ventes de bovins, qui correspondent généralement à 
de gros besoins d'argent, sont moins importantes. Toutefois, dans le grand 
périmètre, O ~ I  les Peul ont le plus gros cheptel, les ventes sont plus fortes. On 
peut y voir  l'effet d'une récolte insuffisante, de l'endettement. Les 
variations inter-annuelles sont fortes. 
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Les achats de bétail portent surtout sur les ovins (9% des ménages avec achat 
de 7 ovins chacun) et plus rarement sur les bovins et les caprins (3-4 têtes pour 
100 ménages). Les rares bovins ont été achetés grâce  au bénéfice du 
commerce et de la vente de riz ; les ovins, avec l'argent de l'émigration et de la 
vente de bovins ou d'ovins ; le reste avec des salaires gagnés sur place. La 
culture irriguée à Nianga n'est pas le seul moyen de reconstituer le cheptel. 
Les produits laitiers, devenus rares, servent d'abord à la consommation 
familiale. Bien que leurs troupeaux soient plus petits, et donc les laitières 
moins nombreuses, les Peul hors des périmètres essaient néanmoins de tirer 
quelques revenus de leur production Ils échangent plus, soit qu'ils disposent 
de moins de numéraire pour acheter des vivres, soit que le troc (lait ou 
beurre - riz) est plus avantageux pour eux. Il ne se pratique d'ailleurs pas 
uniquement dans la vallée, mais aussi dans les forages dujeeri. 
Vente  Échange 
Sans  culture  irriguée 
Avec culture  irriguée 
Tableau 8 : l'exploitation  des  produits laitiers (% de  ménage) 
Le maintien des cultures traditionnelles 
Une minorité des Peul (1 1%) étudiés ne pratique aucune activité agricole. Ce 
ne sont pas pour autant des pasteurs ; ils possèdent seulement quelques têtes 
de petit cheptel et résident au bord  de  la vallée, près des chefs de fraction, où 
ils subsistent en exergant divers petits métiers temporaires, un peu de jardi- 
nage. Ils ont beaucoup d'émigrés. Tous les autres Peul sont des agro-pasteurs. 
Malgré l'apparition, il y a presque vingt ans, de  la culture irriguée, force est 
de constater que l'agriculture traditionnelle résiste bien. Si les chiffi-es ci- 
dessous peuvent être surestimés", ils montrent néanmoins qu'une forte partie 
des Peul des périmètres pratiquent à côté de leur casier, des cultures de décrue 
dans les cuvettes inondables. A peu près la même proportion de familles 
déclare pratiquer la culture sous-pluie, pourtant extrêmement hasardeuse. La 
mise en culture de champ de waalo et de jeeri permet de diversifier 
grandement la production des périmètres qui produisent surtout du riz, des 
tomates et des oignons. Elle contribue également à améliorer les revenus, car 
l'observation montre qu'une partie des récoltes est vendue sur le marché. 
10 Confusion possible entre le fait d'avoir effectivement mis en culture à la date donnée, et le fait de 
"posséder" un champ. 
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dEERl WAA LO 
ko/aaDe 1 falo foonde 
Avec cult. iurig. 10 10 51 61 I 
Tableau 9 : la pratique des cultures traditionnelles (en % de menage) 
Chez les Peul qui ne participent pas à la culture irriguée, la culture dans le 
jeeri domine. Les autres Peul ont, au contraire, une activité agricole centrée 
sur le ~vacrlo. Seuls, I I  % des Peul étudiés ayant une activité agricole ne 
pratiquent que la culture irriguée. On les rencontre souvent dans le village au 
bord du grand périmètre comme à Diambo-Diaobé, Ngendar, Kadiogne. 
Notons que l'accès aux cultures irriguées est plus inégalitaire qu'au dkbut ; les 
anciens serviteurs Peul y sont mal représentés (3% des mknages, alors que 
l'on compte 14% de A4acczd3e hors pkrimètres). 
Lors de notre enquete, la majorité des familles pratiquant la culture irriguée 
est dans les petits pkrimètres de I'OFADEC et de la SAED. Les  deux tiers ne 
font qu'une seule saison de culture, surtout en hivernage, 17% arrivent B faire 
deux saisons, 15% à enchainer trois cultures. Une minoritk, fiske au bord du 
grand pkrimètre, concilient la culture dans un petit périmhtre et le grand 
périmètre de Nianga. Dans ce dernier, une seule saison culturale d'hivernage 
est pratiquée ; la double culture (hivernage +- saison chaude) est encore rare. 
La main d'oeuvre masculine, mais aussi féminine, apparaît ici comme un 
facteur déterminant ; les familles capables de faire plusieurs saisons ont une 
plus grande force de travail. Notons qu'elles détiennent par ailleurs les plus 
gros troupeaux de bovins et de petits ruminants. 
Tableau 10 : les saisons de culture dans les périmktres, par  ménage 
Il  n'y a pas, cependant, de liaison apparente entre l'importance du troupeau et 
" le nombre de saisons culturales, ni le nombre de parcelles irriguées mises en 
culture. Seuls 10% des Peul des périmètres arrivent à mener de front trois 
saisons dans les petits périmètres, les cultures de jeeri et de waalo. Ces Peul, 
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champions du "plein emploi", sont des familles qui disposent d'au moins 9 
adultes et qui ont un cheptel relativement important (18 bovins, 50 petits 
ruminants ). 
Tableau 11 : nombre  de parcelles par ménage 
Enfin, près de la moitié des Peul hors périmètres (48% des ménages), et  plus 
des deux tiers (70%) des autres, entretiennent des jardins installés générale- 
ment à proximité d'un gros village, au bord de la route Dagana-Ndioum, ou 
dans le jeeri. Ces jardins, encadrés par des'ONG, sont cultivés surtout par les 
femmes pendant la saison froide. Leur production est destinée au marché. 
Malgré des activités agricoles de plus en plus étendues, les trois quarts environ 
des Peul des périmètres colnme ceux l'extérieur, ont au moins une autre 
activité, en dehors de l'élevage et de l'agriculture. 
Les activités non agrico1e.s : un appoint éconornique important 
Les principales activités pratiquées localement par les ménages sont l'artisanat, 
le commerce, le transport, la cueillette, les petits métiers divers. A l'exception 
du commerce, les Peul des périmètres sont, dans l'ensemble, moins nombreux 
à exercer des d'activités non agricoles. 
La cueillette est devenue une activité moins fréquente vu la dégradation du 
couvert arbustif. Plus d'un quart des ménages hors périmètres pratiquait la 
cueillette en 1991-1 992. Il s'agit d'une activité de saison sèche qui se pratique 
dans le jeeri, surtout en période de pénurie. La récolte ( k i t s  des Balarzites, de 
Boscia) est autant destinée à l'alimentation qu'à la vente SUT les marchés. 
Le transport peut être une source de revenu non négligeable. On compte un 
peu plus de charrettes et de chevaux chez le Peul des périmètres (1 attelage 
pour un peu moins de deux familles), que chez les autres (3 attelages pour 5 
familles). C'est, là également, un signe de plus grande richesse. 
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Comm. Artis. Transp. Cueil. Divers 
e] Sans périm. Avec périm. 
Figure 3 : frkquence  des  principales activités non agricoles 
La catégorie des "Divers" l'emporte par la fféquence, surtout chez les Peul ne 
pratiquant pas la culture irriguée. Il s'agit là des multiples petits mktiers ou 
sources de revenus, disponibles sur place et difficilement classables. 
Activités diverses 1 Sans cult. irrig. 1 Avec cult. irrig. 
Salarié 
7 31 Travailleur aaricole 
11 5 
Marabout I 3 I o 1  
Courtisan statutaire 
9 3 Rentier (rente foncikre, retraite, loyer) 
3 3 
Charlatan 
2 2 Autres 
2 7 
- 
Tableau 12 : frkquenee'" des activités "diverses"  par  type 
(" : Nombre d'individus) 
On constate néanmoins que les activités liées à la culture irriguée sont les plus 
fiéquentes. Les emplois salariés intéressent au premier chef les  Peul des péri- 
mètres. Ces salaires (gardiens, conducteurs d'engin, irrigateurs ...) sont obte-- 
- nus auprès des entreprises de travaux publics travaillant pour les aménage- 
ments, les rizeries, les entreprises privées faisant les gros travaux agricoles. 
Les Peul dy périmètres sont les miem placés pour obtenir ces emplois. Les 
Peul hors des périmètres ont surtout des emplois moins spécialisés ; ils sont en 
grande majorité journaliers, tâcheron (battage du riz, vannage, mise  en sac...). 
Ils sont également plus nombreux dans les petits métiers traditionnels (char- 
latan...). Enfin on remarque le nombre relativement important de ménages cul- 
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tivant dans les périmètres et touchant une rente issue généralement des 
locations de terre. 
-I 
Artis. Artis.mod Ticlch. Sal. Tabl. Bout.  Ambul. Etal. Téfe. 
Trad 
0 Sans périm. Avec périm 
Figure 4 : nombre  d'individus par type  d'activité 
Commerce et artisanat occupent de nombreux Peul qui cultivent dans les 
périmètres. Le métier de tefenke, marchand de petit bétail, ovin surtout, est très 
pratiqué. Il demande certaines liquidités comme pour toutes les autres activités 
commerciales. Les Peul des périmètres ont également des étals sur les 
marchés, ou des tables, et même des boutiques dans les villages. Chez eux, 
l'artisanat est également bien représenté surtout les métiers traditionnels 
(vannier, forgeron, mais aussi berger, tresseuse...). L'artisanat moderne 
(maçon, fabricant de briques en banco, menuisier, ferrailleur, mécanicien, 
mais aussi tailleur, teinturière ...) concerne surtout les Peul hors périmètres. 
Ces derniers sont aussi nombreux dans l'artisanat moderne que dans les 
métiers traditionnels. Le commerce occupe beaucoup moins de monde et se 
polarise sur le commerce du bétail. Les autres activités commerciales sont peu 
fréquentes, et concernent principalement le très petit commerce de détail. 
Finalement, les Peul pratiquant la culture irriguée ont autant de personnes que 
les autres (1 individu pour un peu plus de 2 ménages, en moyenne) exerçant 
sur place une activité non agricole ou pastorale. Leur économie apparaît donc 
très ouverte, d'autant qu'ils comptent de nombreux émigrés au Sénégal et à 
l'étranger. 
L'émigration : une  "activité"  bien  développée 
Les ménages cultivant dans les périmètres n'ont pas moins de migrants que les 
autres ; deux ménages sur cinq environ, ont en moyenne trois migrants. Le 
plue grand nombre d'émigrés par ménage se rencontre chez les Peul cultivant 
dans les petits périmètres. 
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La majorité des migrants sont déclarés comme permanents. C'est ainsi que 
plus du quart de la population masculine adulte (15-69 ans) totale est absente 
pour de longues périodes. 
Tableau 13 : importance de l'&migration 
Les destinations sont multiples mais différentes selon les deux types de Peul 
étudiés. Les Peul ne pratiquant pas la culture irriguée se rendent d'abord (34%) 
dans les grandes villes du Sénégal : Thiks, Mbour, Diourbel, Kaolack, 
Tambacounda ..., puis à Dakar (25%). Les Peul des périmètres suivent 
également les mêmes directions (54%), mais près du tiers va à l'étranger, 
surtout dans les pays voisins (Mauritanie, Gambie, Mali...). 
Depuis 1990 
1985-90 
1980-85 
1975-80 
Avant 1975 
0 10 20 30 40 50 % 
sans périmètre l I  ~ v e c  périmètre 
Figure 5 : dates de départ  des migrants 
Les dates du premier départ relevées par l'enquête montrent, malgré leur 
imprécision et notamment l'omission probable des départs les plus anciens, 
que les mouvements s'accélèrent pendant la période qui a connu la sécheresse 
de 1982-1983, et qu'ils restent très forts après. Les pertes en bétail sont, sinon 
la cause principale du flux migratoire, du moins une incitation certaine, 
surtout chez les Peul hors périmètres. Chez les autres, l'évolution semble la 
392 ' 
DES ÉCONOMIES RECENTRÉES SUR LA CULTURE IRRIGUÉE 
même, mais plus tardive, avec une brusque augmentation du flux depuis 
1985. 
Les emplois des migrants ne sont pas sans rapport avec les activités exercées 
sur place. Les ménages qui ont des migrants, ont un niveau d'activités extra- 
agricoles plus élevé. Les Peul des périmètres exercent d'abord des activités 
salariées ou commerciales. Ces activités sont également bien représentés chez 
les nzigrants issus des familles ne cultivant pas dans les périmètres, mais ils 
ont une spécialisation moins nette. Chez ces derniers il y a plus de petits 
métiers mal définis (divers), occasionnels. Les métiers du pastorat ne sont pas 
mieux représentés chez eux. Par contre, il existe une assez forte migration à 
caractère religieux qui est traditionnelle chez les Peul. 
Le fait de cultiver un périmètre irrigué n'apparaît pas comme un frein à 
l'émigration, d'autant que les familles sont plus importantes et que la ponction 
exercée sur  la main-d'oeuvre reste supportable. Chez les HaaZpulaaren de la 
région, l'émigration est plus intense tant par le nombre de ménages que par le 
nombre de migrants par unité domestique. Migration à l'étranger, emplois plus 
spécialisés qui relèvent de secteurs d'activités modernes, caractérisent 
l'émigration des Peul des périmètres. Leur mobilité ressemble à celle des 
Haalplaar.. L'émigration chez les autres Peul a un caractère plus conjonctu- 
rel, moins structuré. 
Divers 
120 Total 
3 2 6 7 
100 69 1 O0 
Tableau 14 : emplois des .migrants 
*** 
En définitive, les Peul qui pratiquent la culture irriguée se distinguent assez 
nettement des autres. Ils possèdent une famille plus importante qui leur per- 
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met de mener de front agriculture et élevage, d'autant que leur cheptel est 
légèrement plus important. Ils ne font gCnéralement qu'une seule saison de 
culture ; dans le grand périmètre la double culture n'est pratiquée que depuis 
1990. Ils restent néanmoins attachés aux cultures du w~aalo, et à chaque 
occasion, ils sèment le sorgho dans les cuvettes inondées, situées autour des 
périmètres. Ils ont un niveau d'activités exTra-agricoles sensiblement identique 
aux autres Peul, et ont  autant de migrants. Cependant, ils exercent des activités 
différentes, plus centrées sur le commerce, les emplois salariés sur place, 
tandis que les autres Peul forment le  gros des manoeuvres agricoles. 
Le maintien d'activités hors périmètres peut être interprété comme le signe de 
l'insuffisance de la culture irriguée, mais aussi comme le désir des Peul de 
reconstituer leur système d'exploitation habituel qui accorde une large place à 
l'élevage. 
LES PEUL, ENTRE ÉLEVAGE ET C U L T U E  IWGUÉE 
Elevage ou culture irriguée ? Tels sont les termes du dilemme que les Peul 
n'ont pas tous résolu. Les stratégies adaptatives face aux périmètres, face à la 
culture irriguee, sont individ~~elles  et par conséquent multiples. 
Une insertion très inigale dam les périmktres 
La moitié des Poo-ye de notre échantillon" pratique la culture irriguée ; cette 
proportion doit être considérée comme un maximum. Plus de la moitié des 
familles étudiées sont installées dans, ou au bord, de la vallée, le reste dans le 
jeeri. Or, la population peul est plus importante dans le jeeri qu'au bord de  la 
vallée où réside un quart environ des Peul des arrondissements de Tille- 
Boubaltar et de Gamadii, selon le recensement national de 1986. La proportion 
de Peul cultivant dans les périmètres, à un titre ou à un autre, doit donc être 
revue à la baisse, et  s'établit, autour de 30% seulement, pour l'ensemble de  la 
population, en 1990-91. 
En 1993, 455 Peul cultivaient dans le grand périmètre de Nianga. Il convient 
d'ajouter ceux qui exploitent les petits périmètres alentour". Notre enquête a 
enregistré un rapport de 3 pooye dans les petits périmètres pour 2 dans le 
grand. Ce rapport est cependant susceptible d'évoluer selon l'année. Depuis 
1 990- 199 1 , date des relevés, les Peul (groupements Ngenndan~aaBe~ 
WodaaBe 1 et SoovonnaBe principalement) ont benéficié des extensions du 
grand périmètre et ont reçu la moitié des 183 ha nouvellement aménagés, 
tandis qu'à l'extérieur, des petits périmètres ne sont plus cultivés (comme les 
anciens périmètres OFADEC), ou de faqon irrégu1iè1-e'~ . Ainsi, en quatre ans, 
des Peul qui cultivaient dans les petits périmètres sont passés dans le grand 
11 Choisi, dans cette zone, en fonction de la culture irriguée. 
12 Les ménages qui  cultivent dans les deux sortes d'aménagement ne constituent que 10% de l'ensemble. 
13 Car certains pooye ne cultivent pas tous les ans (endettement trop fort, incident de culture...). 
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périmètre qui a requ également de nouveaux adhérents à la culture irriguée. 
Nos sondages les plus récents montrent qu'il y aurait en 1994, plus de Peul 
dans le grand périmètre de Nianga. Ils y représentent actuellement un tiers des 
attributaires de parcelles et y sont, en proportion, plus nombreux que dans les 
petits périmètres. 
SUMA Groupement  de Superf/expl. Nombre Superf  (ha) 
Producteurs exploitants 
l Ndiawara  Dékolé 1 0.24 24 5.72 Dékolé  3 1,23 7 8,62 
Diambo  Dia bé  Diaobé 1 1 ~ 15 1 10 1 -1,5 ~~ 
Diaobé  2 
0,88 72 63,4 Naendar  Naenndar  1-7 
0,54 7 3 3  
I Tiéolé WodaaBe 1 0.83 21 17.6 WodaaBe  3 1 ,O1 20 23 
SoovonaaBe  S ovonaaBe 1 1 23,89 1 36 1 0,66 1 
SoovonaaBe  5 
0,75 244 183.73 Mov. Périm SAED 
0,15 18 2,73 Figo  3 
1,11 11 12 Figo-Kiraye  Kiraye 1 
0,44 18 7,97 
PETITS PERIMETRES WodaaBe2 1 51 1 82 1 0,62 1 
Pendao 
0,78 23 18 SoovonaaBe 
0,71 42 30 
Tableau 15 : superficies cultivées par les Peul dans  quelques périmètres en 1993 
Il faut donc rééquilibrer la participation peul dans les deux types d'aménage- 
ment. En 1994, on peut ainsi estimer entre 700 et 800 ménages la population 
peul impliquée, à des degrés divers, dans la culture irriguée (grand et petits 
périmètres), ce qui représente un petit quart (23%) de la population peul to- 
tale des deux arrondissements de Tille-Boubakar et  de Gamadji14. Cette pro- 
portion est proche des comptages exhaustifs effectués à l'échelle des fiac- 
tions15 : Peul DekoIe : 3 1% des ménages pratiquant la culture irriguée ; 
SoovorzaaBe Botol : 29,3%, WodaaBe I ; 27,9% Ngenndar : 25,4%, WodaaBe 
II, 21,7%. Les yoo-ye qui pratiquent la culture irriguée représentent cependant 
presque la moitié (46%) de la population peul  des deux communautés rurales 
de Ndiayène Pendao et de Guédé, qui concentrent la plupart des Peul ayant 
une parcelle dans le grand périmètre de Nianga. 
14 La population peul y est estimée à 32.000 habitants 
15 Comptages effectués par M. Kane, sous la direction d'A. Lericollais, géographe de I'ORSTOM. 
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La participation peul varie selon les groupes ; elle est, dans une certaine me- 
sure, le reflet de l’importance de  leur cheptel et de leur degré de pastoralisme. 
A l’intérieur  des périmètres, on constate  une grande inégalité entre les grou- 
pements de producteurs, tant en ce  qui concerne le nombre d’exploitants que 
les superficies cultivées. 
Au h r  et i mesure de la création  de  nouveaux groupements de producteurs, 
les superficies cultie~ées ont tendance à diminuer. Il n’y a pas, n priori, de 
diffkrence d’attribution dans les SUMA, entre Peul et Haalyuharen (chaque 
attributaire reqoit autour d’l,1 O ha) bien qu’en 1993, les 30% de Peul ne 
cultivent que 24% des terres irriguées dans le grand périmètre. Chez eux, le 
nombre d’exploitants est bien supérieur  au  nombre d’attributaires. Si le  nombre 
des derniers est relativement stable dans l’ensemble, celui des exploitants 
varie ; les superficies attribuees  ont exploitées par plusieurs (4 ou 5) 
cultivateurs’” La demande peul en terre irriguée est croissante depuis la 
sécheresse de 1983-1 984, date  qui  coïncide avec le début  du désengagement 
de la SAED. Elle est aussi un  signe  que l’élevage dans le jeeri marche mal et 
qu’il ne s’est pas rétabli. Les  parcelles peul sont gknéralement surchargées”.  A 
l’intérieur des groupements, les  superficies cultivées sont ‘très variables, entre 
1 ,? ha et 0.20 ha, selon la situation sociale le plus souvent. 
La faiblesse des superficies n’est pas sans rapport avec la mkdiocrité des 
rendements qui sont généralement inférieurs à 5 tonnesha chez les Peul, 
malgré des performances isolées. Avec une parcelle inférieure à 50 ares, les 
exploitants Peul, comme les autres,  ont  des difficultés A faire face aux  charges 
de culture (eau, engrais, pesticides)  dont le coilt augmentel8 et représente entre 
25 et 40% de la valeur de la récolte. Ils accumulent alors les dettes, dont le 
non-paiement peut entraîner l’interdiction de cultiver lors de la prochaine 
campagne. 
Les superficies exploitées dans  les  petits périmètres à vocation maraîchère et 
rizicole, sont généralement inférieures à celle du grand périmètre, de l’ordre 
d’une trentaine d’ares. Comme POLK le grand périmètre, la moyenne par 
groupement cache de grandes inégalités. 
L’importance très variable de la culture irriguée à l’échelle de la fraction, du 
groupements de producteur et de la famille, traduit une grande diversité des 
types d’insertion. 
16 Des parcelles, ou fractions de parcelle, sont louées (en rem-peccen) ou vendues. Les exploitants peuvent 
se renouveler sur un même  champ. mais le roulement est difficile à évaluer par des enquêtes à passage 
unique. 
17 II y a également le problème de la division des parcelles héritées après  le décès de  l’attributaire. 
18 Surtout depuis la dévaluation de janvier 1994. 
396 
DES ÉCONOMIES IZECENTRÉES SUR LA CULTURE IRRIGUÉE 
La diversité  des  situations  agro-pastorales 
En 1992, dans la zone de Nianga, trois grands types de combinaisons agro- 
pastorales, d’inégale importance, peuvent être observés chez les Peul prati- 
quant la culture irriguée” . 
- La majorité (71%) sont des agro-pasteurs qui se caractérisent par une 
faible pratique de l’irrigation : un peu plus d’une parcelle par famille, 
une seule saison de culture en hivernage, dans le grand périmètre ou 
dans les petits périmètres. Les cultures traditionnelles sont encore moins 
pratiquées. Il s’agit de familles de petite dimension, (moins de dix 
personnes, dont moins de 4 adultes actifs), dont la plupart résident au 
bord de la vallée et dans le M J U U ~ O .  Leur cheptel est d’une taille 
inférieure à la moyenne2’, mais sa distribution est très inégale. Ce 
groupe a peu d’activités non agricoles @eu  de migrants, presque pas de 
commerçants) et ses ressources dépendent essentiellement de la culture 
irriguée et de l’élevage. 
- Un deuxième groupe, moins important (23%), se distingue au contraire, 
par une activité agricole prédominante. Il est constitué d’agro-pasteurs 
qui ont compensé la perte de leur cheptel due à la sécheresse par une 
accentuation de leurs activités agricoles et une diversification de leurs 
activités. Les familles sont relativement grandes (10 personnes, dont 
plus de 4 actifs adultes), installées dans le proche jeeri. Les cultures 
vivrières traditionnelles sont alliées à la culture irriguée (plus de 2 
parcelles parfooyre). Le cheptel est peu important et surtout constitué 
d’ovins. Les activités non agricoles sont nombreuses : salaires, artisanat, 
et plus encore, commerce @etit bétail, boutique). Ces familles disposent 
d’autres sources extérieures de revenus tirés de l’émigration, 
relativement forte (0,8 migrant parfooyre). 
- Un dernier groupe enfin, arrive à concilier culture irriguée, activités 
hors périmètres et l’entretien d’un cheptel important. Il s’agit d’une 
minorité de familles (6%) de taille importante (14,3 personnes dont 6 
actifs adultes), qui résident le  long de la route goudronnée, ou dans le 
waalo à proximité des périmètres. Alors que les cultures traditionnelles 
sont pratiquement abandonnées, ces ménages sont fortement insérés 
dans la culture irriguée (2,6 parcelles par fooyre), à la fois dans le 
grand périmètre et les petits périmètres (hivernage et contre saison), ou 
les deux à la fois, pour ceux qui résident en permanence dans le waalo. 
Les activités modernes locales sont très développées, notamment le 
commerce (boutiques, étals dans les marché), mais l’émigration est 
forte (1,7 migrant par famille en moyenne). Revenus monétaires de 
19 Cette classification a été obtenue par la méthode des emboîtements à partir de plusieurs variables : culture 
traditionnelle, culture irriguée, cheptel, migration, activités non-agricoles. 
20 Soit 6 bovins et 29 ovins par ménage. 
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sources diverses, agriculture irriguée diversifiée (riz et cultures spécu- 
latives) fournissent vivres et argent, dont une partie est investie dans le 
bétail. Ils exploitent, en effet, un cheptel important (48 bovins, 68 ovins 
et 30 caprins en moyenne) qui est entretenu dans le jeeri, la majeure 
partie de l'année. 
Ces trois types représentent trois stades de I'évolution des systèmes agro- 
pastoraux vers la culture irriguée. 
L'évolution des familles  peul dans le grand pCrim2tre de Nianga 
Une des premières conséquences de la culture irriguée a été le transfert d'une 
partie de la population peul installée dans les campements du jeeri vers la 
vallée. En 1978, 9 Tille-Bo~~bakar, la moitié des pssye cultivant dans les 
périmètres. était dans le jeeri. Ils sont désormais, tous le long de la route 
goudronnCe Dagana-Ndioum, à quelques exceptions près. 
Site 
ménage  ménage  ménage  avec périm. ménages  campements 
Caprins/ Ovins/ Bovins / % ménages Pop. Nbre Nbre 
Waalo 
15  25 9 50  3251  367 25 Ensemble 
15 24 11 30  1509  179  20 Jeeri 
14 29 a 68  1388  152 3 Jeejengol 
16 13 3 78  354 36 2 
* Échantillon enquête 1991-1992 
Tableau 16 : importance  de  I'Clewge et de la culture irriguCe selon  le site des 
campements  peul 
La cult~u-e irriguée nécessite l'installation des familles à proximité des 
parcelles. Résider en bordure de la vallée est encore trop loin. Les groupe- 
ments qui ont les meilleures performances sont ceux qui séjournent toute 
l'année dans le ~tmalo. Souvent, le  Peul sème puis disparaît jusqu'à la récolte, 
mais la négligence des traitements se traduit le plus souvent par la baisse des 
rendements. Il doit se partager entre son troupeau et son périmètre, les deux 
pouvant être distants d'une trentaine de kilomètres, ce qui est beaucoup trop. 
Les autres conséquences concernent directement les systèmes d'activités. En 
1978, les Peul de l'arrondissement de Tille-Boubakar, qui s'inscrivaient dans le 
grand périmètre, étaient des familles démunies, disposant d'un cheptel décimé 
par la sécheresse. Ils avaient recours, pour survivre, à l'émigration et à divers 
petits travaux locaux. La taille des familles était sensiblement la même que 
celle des autres agro-pasteurs. 
En 1992, leur situation a sensiblement évolué. Les Peul cultivant dans le grand 
périmètre ont une population plus importante. Il ne s'agit pas tant de la main- 
d'oeuvre pour la culture irriguée (seule la récolte, le battage, nécessite 
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beaucoup de bras, en outre les superficies cultivées sont faibles), que pour 
mener de front irrigation, culture traditionnelle et élevage. Certaines familles 
polygames sont divisées en unités spécialisées dans la culture irriguée ou 
l'élevage, entre waalo et jeeri. L'importance des familles peut être mise 
également en relation avec le fait que  la culture irriguée, surtout dans le grand 
périmètre, est à même de nourrir une plus grosse famille. Enfin, il faut 
considérer que les familles cultivant dans les périmètres sont moins mobiles 
que les autres. 
Les cultures de jeeri et de waalo sont en recul. En 1992, les Peul font moins 
de I I ~ ~ O .  La production du grand périmètre est, en effet, essentiellement 
vivrière, alors que celle des petits périmètres, surtout en contre-saison froide, 
est consacrée aux oignons et aux tomates. Les Peul reconnaissent que la 
riziculture peut nourrir une famille à condition d'avoir une superficie suffi- 
sante et de travailler dur. Les superficies de waalo sont cependant plus 
restreintes ; elles consistent surtout en bas-fonds inondés soit au moment de 
l'irrigation, soit par  la pluie. La proximité des parcelles irriguées et des champs 
de waalo incite les riziculteurs à semer le sorgho chaque fois que cela est 
possible. Cette récolte est toujours aléatoire : temps de crue trop court, 
invasion de criquets ... La culture de décrue fournit, en outre, un complément 
de pâturage intéressant et de bonne valeur pour les animaux qui viennent faire 
le Aavangd comme autrefois. 
La différence apparaît surtout au niveau du cheptel. Autrefois plus pauvres en 
bétail, les Peul du grand périmètre sont aujourd'hui un peu plus riches que les 
autres, surtout en ovins et bovins. Cet accroissement du cheptel, notamment 
d'animam de qualité (les caprins sont moins nombreux), est à mettre au crédit 
de la culture irriguée. Mais nous avons vu que sa production vient surtout 
alléger l'exploitation, plus qu'elle ne permet d'acquérir de nouveaux animaux. 
Comme en 1976, les Peul des périmètres exploitent moins leur cheptel. Hors 
périmètres, le nombre d'éleveurs a diminué ; il y a moins de bovins, seul le 
cheptel ovin a légèrement progressé. 
En 1978, les activités non agricoles sont principalement axées sur les petits 
métiers divers, trouvés dans les villages et autour des périmètres (surtout le 
charbon de bois à l'époque), et l'émigration. En 1992, les emplois informels ou 
occasionnels sont beaucoup moins fréquents. Le commerce est plus pratiqué, 
et doit sa progression aux revenus monétaires tirés des périmètres et investis 
dans de la marchandise ou le petit bétail. Parfois la récolte de riz est entière- 
ment commercialisée et l'argent sert à acquérir un petit stock de marchandises 
dont l'écoulement permettra de tenir jusqu'à  la prochaine récolte. Les autres 
activités : cueillette, artisanat, sont plus pratiquées qu'autrefois, moins 
toutefois que chez les Peul hors périmètres, comme en 1976. 
Seize ans plus tard, l'émigration stagne ; moins de ménages ont des migrants. 
Le rôle du périmètre dans cette stagnation n'est pas évident. Chez les Peul 
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sans parcelle irriguée, l’émigration ne progresse guère également. Des 
migrants revenus au village n’ont pas réussi a avoir des parcelles. Des attribu- 
taires de parcelles les ont abandonnées pour migrer en ville. La culture 
irriguCe  n’a pas fait reculer l’émigration, qui reste encore faible chez  les Peul. 
Peu après la premike sécheresse de 1972, les familles peul, moins riches en 
betail, avaient essaye d’accroître leurs cultures de décrue tout en se tournant 
vers des activités non agricoles habituelles : commerce du bétail, charlata- 
nisme, travail agricole (Santoir 1977). Avec la culture irriguée, la culture 
traditionnelle a reculé, et  le cheptel a tendance à augmenter. Les activités non 
agricoles sont plus fréquentes, et se sont diversifikes (boutique, commerce de 
vivres, jardin) : de nouvelles opportunités de gains sont apparues (salaires). La 
stagnation de l’émigration n’apparaît pas comme une conséquence de la 
culture irriguée. Elle n’a jamais été l’Clément central des stratégies des agro- 
pasteurs peul. 
L’influence de la culture irriguée aurait pu être plus forte si le problème de 
l’intégration, ou même, plus simplement. de l’association de l’élevage aux 
cultures, avait été résolu. Il y a eu malgré tout une évolution positive. 
L’accroissement de l’élevage et des activités commerciales permet  de penser 
qu’il y a eu un apport de revenus issus de la culhlre irriguée, sans doute 
irrCgulier, mais substantiel. 
Périm6tres et t~oupea~xx 
Vingt ans après le démarrage de la culture irriguée, les relations agriculture- 
élevage ne se sont guère améliorées dans la zone de Nianga. Ceci est dC1 aux 
problèmes persistants de la culture irriguée, nlalgré son extension. Il faut y 
voir aussi une conséquence des périodes de secheresse qui, en allégeant la 
charge pastorale, ont rendu le problkme moins urgent. 11 y a Cgalement le fait 
que les éleveurs, Peul et non-Peul, représentent une minorité juste  tolérée par 
les autres exploitants. 
Il est symptomatique de retrouver en 1994, les m&mes problèmes évoqués par 
les exploitants en 1978. Problhes  génCraux : le ria sauvage et la baisse de 
rendements, la cherté des charges, de l’endettement excessif, du retard du 
paiement de la récolte ... Problèmes plus spécifiques aux Peul : superficie 
cultivées trop faible, manque de parcelles, problème de gestion au niveau des 
groupements” difficultés des rapports avec les autres producteurs non-Peul 
(comme dans la SUMA de Tiéolé) ... 
Il n’y a  pas eu émergence de nouvelles formes d’élevage à proprement parler. 
L’embouche ovine a toujours existé (sous la forme du mouton de case). Le 
21 ... dus, dans l‘ensemble, au faible taux d’alphabétisation des Peul e t à  l’occupation des postes de respon- 
sabilité par des notables peu aux fait des règles de gestion élémentaires. Un gros travail de formation reste 
à faire chez eux. II y a également un problème propre à la société peul qui souffre, à I’évldence, 
d‘un défaut de structure d’autorité . 
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recentrage de l’élevage sur le mouton n’est pas dû à la culture irriguée. Cette 
évolution, commencée avant, s’est amplifiée depuis la sécheresse de 1972, qui 
a décimé les bovins, et grâce à l’évolution du marché dakarois. Seul l’achat de 
plus en plus important d’aliments du bétail (tourteau d’arachide, graine de 
coton, son de riz), est un phénomène récent qui n’est pas à mettre au crédit de 
la culture irriguée. 
En dehors d’une augmentation des opérations d’embouche ovine, et de 
l’accroissement du cheptel, les retombées de la culture irriguée sur l’élevage 
sont pour l’instant trop faibles. L’apport des sous-produits de la riziculture est 
intéressant, mais ils sont encore mal utilisés et bien insuffisants en quantité. La 
paille est surtout consommée sur la parcelle en saison sèche ; plus rarement 
stockée près des maisons, sauf par ceux qui n’ont qu’un troupeau restreint de 
petits ruminants. La taille des troupeaux n’est pas proportionnelle à la 
superficie des parcelles familiales et donc à la production de sous-produits. 
Leur utilisation ne peut être que collective. 
Pour l’instant, les troupeaux sont emn1enés pâturer sur les parcelles après la 
récolte selon l’ancien principe du fiuvangul. L’herbe des canaux est également 
recueillie toutefois il est plus avantageux de faire pâturer les animaux dans les 
parcelles irriguées mais non cultivées. L’utilisation “extensive”  des sous- 
produits est insuffisante pour alimenter tout le bétail, qui doit être entretenu 
dans le jeeri une grande partie de l’année. Le périmètre de Nianga ne produit 
au mieux que 3.600 tonnes de paille de riz par campagne, dont une partie est 
brûlée. Nous estimons le cheptel des exploitants du grand périmètre, wolof, 
haalpulaare~7 et peul, à 2.300 bovins et 8.500 petits ruminants environ, dont la 
moitié appartiennent aux Peul. Il faut également compter avec les troupeaux 
étrangers venus du jeeri. 
En avril 1992, il y avait 3.000 bovins environ sur le grand périmètre. Mais 
avec le démarrage de la seconde campagne de riz, il n’y en avait plus que 650 
en août2’. Le périmètre SAED est un pâturage d’appoint, utilisable surtout en 
début de saison sèche. 
La zone aménagée pose de gros problèmes de gardiennage, surtout avec la 
multiplication des casiers et des campagnes de culture. Si l’hivernage a été 
mauvais, il faut partir vers le sud, dans le département de Linguère. La 
séparation de l’élevage et des périmètres est toujours de règle. 
Quant à l’influence de l’élevage sur la culture irriguée, nous avons vu qu’il est 
surtout négatif. Il n’intervient pas dans la restitution de la fertilité aux 
parcelles irriguées, ou de facon marginale. Dès 1975, on pouvait constater 
que les Peul installés dans le ~vaalo et ayant peu de cheptel, avaient les 
meilleurs résultats. Cette observation est toujours valable. C’est surtout par 
22 Lors de la saison sèche 1993 faisant suite au mauvais hivernage de 1992, le cheptel bovin dans le péri- 
mètre a varié entre 900 et 1100 têtes. 
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son rôle économique, que l’élevage est appréciable. Le bétail permet 
d’éponger certaines dettes trop criantes et pallie les insuffisances de la 
production vivrière irriguée. Il agit donc en tant qu’assurance de la culture 
irriguée, dont il amortit les à-coups. 
Faire vivre le bétail, totalement ou partiellement, avec et par l’agriculture 
irriguée. ne relève pas de l’utopie. 11 faut d’abord que la culture irriguée soit  LI 
point et bien maîtrisée, non seulement par les Peul, mais aussi par les autres 
paysans. Or cette culture, pratiquée depuis 25 ans tout au plus, est 
actuellement en pleine évolution. Plutôt  que  de juxtaposer aux périmètres des 
unités d’élevage modernes faisant appel à des techniques importées, il serait 
préférable de développer un élevage s’appuyant sur les systèmes agricoles 
existants. 
Des essais de cultures fourrageres i r r ig~ées?~ .ont été effec‘hlés 6 titre expéri- 
mental Les résultats ont été techniquement probants, mais on se heurte au coût 
de l’eau qui représente l’essentiel des charges d’exploitation. Ces cultures ne 
peuvent donc &tre destinées qu’à un  élevage stabilisé, de haute productivité. Le 
problème est alors de savoir si cet élevage sera le fait des Peul ou d’autres 
opérateurs (paysans, citadins ? ). Pour l’instant, dans les périmètres, la priorité 
des Peul, comme des Maalpzdoaren, va 6 la production vivrière. 
D’autres mesures seraient plus faciles à réaliser et plus urgentes : amélioration 
des sous-produits de la riziculhu-e, irrigation des parcelles non cultivées pour 
fournir un pâturage herbacé d’appoint, baisse des prix des aliments du bétail 
produits dans la vallée ou à Dakar. 
En attendant, les Peul des périmètres désireraient un développement mieux 
orienté vers l’élevage, à commencer par l’aménagement de parcelles irriguées 
près du jeeri. C’est pourquoi le projet Ngalanka24 ~ qui intéresse au premier 
chef les Peul (SoovonaaBe-Botol, WodaaBe, Ngenndar), est attendu avec 
impatience. La mise en eau du Ngalanka et l’installation de petits casiers sur 
ses berges, éviteraient aux Peul des déplacements trop importants. Il convien- 
drait de ménager des points d’abreuvement sur le marigot. 
Périmètres et troupeaux sont liés par des interactions complexes. La culture 
irriguée favorise l’accroissement du cheptel. La production s’investit, partiel- 
lement, dans le bétail, ou permet au moins de diminuer les ventes et de 
capitaliser plus vite. Mais l’accumulation des animaux est une gêne pour la 
culture irriguée, par la non-adaptation des périmètres, les exigences du travail 
dans les parcelles. L’entretien d’un cheptel important est responsable de la 
négligence des pratiques culturales, qui entraîne la baisse des rendements, et 
l’accroissement des ventes de bétail pour compenser le manque à gagner. 
Quand le cheptel s’accroît, il faut soit changer de type d’élevage au profit des 
23 Panicum maximum, en 1992, dans le périmètre Guia 4. 
24 835 ha de PIV à créer le long du Ngalanka entre Ndiayène et Ngendar. 
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ovins, animaux plus faciles à entretenir près des périmètres tout  en conservant 
une bonne valeur marchande, soit abandonner la culture irriguée, et partir dans 
lejeeri, à moins  de pouvoir créer une  unité familiale spécialisée. 
CONCLUSION : DES PASTEURS  EN MUTATION ? 
Au début de la culture irriguée à Nianga, la SAED est venue recruter les Peul 
sur les terres desquels elle installait un grand périmètre. Ces derniers ont 
répondu faiblement à l’appel, préférant pratiquer la culture de décrue, ou se 
consacrer à leur cheptel rescapé de la sécheresse. En vingt ans, leur attitude 
s’est sensiblement modifiée alors que la culture irriguée évoluait. Les Peul 
comprennent maintenant que la culture irriguée peut rapporter à condition 
qu’on s’y consacre. Leur demande accrue en surfaces irriguées doit autant aux 
problèmes de l’élevage qu’à cette prise de conscience. Qu’ils soient ‘petits 
éleveurs, à la recherche de nouveaux revenus, ou grands éleveurs, soucieux de 
préserver leur capital, leur intérêt pour les périmètres est tout aussi fort. De 
riziculteurs malgré eux, certains Peul sont devenus des apprentis de la culture 
irriguée, dont certains groupements de producteurs donnent de bons exemples, 
encore trop rares sans doute. 
L’attrait de  la culture irriguée réside dans la sécurité économique vers laquelle 
elle tend, l’accès à une vie plus facile (santé, éducation, infrastructure). La 
nécessaire sédentarisation qu’elle implique n’est pas pour déplaire aux jeunes 
générations. L’attrait de l’élevage fait appel aux mêmes ressorts. Le cheptel a 
un fort potentiel économique qui s’accroît de lui-même. Jusqu’à une époque 
récente, il fournissait, en outre, une part importante de la ration alimentaire. Sa 
possession reste le fondement de la culture peul. 
Dans le secteur de la vallée considérée, il n’y a que deux spéculations qui 
rapportent : la culture irriguée et l’élevage. En 1994, chez les Peul, les revenus 
monétaires nets tirés de l’élevage sont bien supérieurs à ceux de la culture 
irriguée, mais celle-ci assure la nourriture. Le troupeau est toujours considéré 
comme un capital et  non comme un facteur de production. C’est encore le seul 
moyen d’investissement disponible sur place. La volonté de préserver ce 
capital peut apparaître comme un facteur d’évolution ; elle est au moins une 
motivation forte. 
La méfiance que suscite la culture irriguée est due aux bas rendements, à 
l’aspect très technique de la  culture25, aux revenus instables. Le maintien de 
l’émigration, déjà ancienne, l’importance des activités non agricoles rémuné- 
rées, la relative faiblesse du clleptel, ne laissent pas présager d‘une réussite 
économique particulière due à la culture irriguée peul. ‘La conduite encore fort 
“traditionnelle” des troupeaux, l’absence de formes modernes d’élevage, 
suffisent à montrer la non intégration des activités pastorales et agricoles. 
25 De nombreux  Peul  seraient  favorables àce que la SAED gère le gros  matériel  (pompe,  tracteur...). 
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L'embouche est encore trop peu pratiquée, surtout chez des populations 
d'origine pastorale. Pour les Peul, le ~vaalo, et ses périmktres irrigués, n'a pas 
été un refuge lors des sécheresses. La culture irriguée n'a permis que partiel- 
lement la reconstitution du cheptel perdu. 
Les craintes que suscite l'agro-pastoralisme concernent I'état des pâturages 
naturels, la grande instabilité du milieu, la nécessité des déplacements à 
longue distance, la fin de la culture de ~vanlo, et les incertitudes qui pèsent sur 
le devenir du jeeri. 
Tous ces arguments sont pesés par les  Peul dont beaucoup ne se sont pas en- 
core clairement déterminés. Ceux des périmètres sont encore trop proches du 
monde pastoral. Malgré les secheresses et la baisse de l'activité pastorale dans 
la vaJlée, ils ont encore d'autres choix que de devenir des paysans. Dans 
certaines stratégies individuelles, la culture irriguée n'est pas une fin en soi ; 
elle n'est qu'une étape vers le retour à un système d'exploitation plus pastoral. 
Cependant, la culture irriguée agit comme un facteur de "dépastoralisation", 
susceptible de transformer, à terme, les pasteurs en éleveurs, non pas tant par 
les contraintes qu'elle impose, que par l'ouverture qu'elle offre sur des activités 
diversifiées, un comportement économique différent. Les effets induits par la 
culture irriguée sont plus importants que les effets programmés. C'est la "face 
cachée" des périmètres qui finalement importe. 
La faible évolution acnlelle de l'élevage dans la zone dépend plus de la spé- 
cialisation de l'irrigation dans la vallée, et de l'absence de projet dans le jeeri. 
Les Peul seraient prEts à appuyer tout programme d'élevage qu'ils pourraient 
contr6ler. Ils attendent toujours qu'on leur donne la possibilité d'intégrer 
l'agricult~u-e et I'devage, intégration à laquelle ils sont attachés ; les divers 
modes d'adaptation des systèmes d'élevage  aux nouvelles conditions du waalo 
le prouvent. La question du développement n'est pas de savoir si les Peul 
"méritent" des aménagements très coûteux, mais si les aménagements méritent 
les Peul, c'est à dire s'ils sont capables d'intégrer  des exploitants qui ont une 
longue pratique de l'agro-pastoralisme. Ils ont beaucoup à apporter à une 
nouvelle conception de l'aménagement de la vallée. Faut-il rappeler, pour 
finir, que, contrairement aux Haalpzrlaaren, engagés dans une émigration 
généralisée et membres de réseaux internationaux complexes, les  Peul ont des 
stratégies essentiellement locales, tournées vers la vallée. Ils sont par consé- 
quent plus sensibles aux problèmes de "mal développement". 
1. 
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Irrigation et  économie  domestique dans la 
moyenne  vallée du Sénégal : 
premiers  enseignements  de  l'enquête 
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** Démographe, Division des Statistiques Démographiques, Direction de la Prévision et de la Statistique, Dakar 
Après plus de vingt ans d'aménagement dans la moyenne vallée, nous dispo- 
sons aujourd'hui du recul suffisant pour évaluer l'impact de l'irrigation sur les 
pratiques économiques. Nous présentons ici les premiers résultats d'une re- 
cherche sur ce thème conduite à partir de 1992 dans le département de Po- 
dor' . Les données des trois passages réalisés n'ayant pas été encore exploitées 
systématiquement, nous nous limiterons dans ce document d'étape à un pre- 
mier bilan économique de la région d'enquête, afin de fournir une 
"photographie" de la moyenne vallée, plus contrastée que le seul panorama de 
la zone fortement irriguée de Nianga. L'exploitation statistique des données 
économiques concernant les ménages disposant de parcelles irriguées viendra 
compléter cette description générale, et nous conduira en conclusion à quel- 
ques observations sur la rentabilité des cultures irriguées. 
Il apparaît important d'évoquer en premier lieu la nature des questionnements 
qui ont suscité ce travail, et le cadre des réflexions dans lesquelles il prend 
place. L'attention portée au fleuve Sénégal est ancienne, et les travaux à son 
sujet nombreux. Une première partie replacera la situation contemporaine 
dans son cadre évolutif, en insistant sur les liens existant entre les comporte- 
ments migratoires et les conditions économiques régionales. Une seconde 
partie, plus détaillée, sera consacrée aux résultats des premières analyses de 
l'enquête de 1992 qui offrent une vue d'ensemble de  la situation actuelle dans 
la moyenne vallée, et mettent en évidence quelques uns des facteurs condition- 
nant le développement de l'agriculture irriguée. 
1 L'enquëte "Démographie et développement dans la moyenne vallée du Sénégal" est le fruit d'une 
collaboration entre I'ORSTOM et la Direction de la Prévision et de la Statistique. Les opérations de 
terrain ont été financées par I'ORSTOM (Département M.A.A.) ; les membres de I'équipe ont bénéficié 
par ailleurs d'un soutien du réseau Démographie de I'AUPELF/UREF. 
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L'ÉVOLUTION DES CONDITIONS DÉMO-~CONOMQUES 
DANS LA MOYENNE VALLÉE 
A la fin de l'époque coloniale, l'agriculture pratiquée le long du fleuve se 
distinguait du système fondé sur la rotation arachide/mil, dominant ailleurs au 
Sénégal. Dans la moyenne vallée, les systemes culturaux étaient avant tout 
caractérisés par les cultures de décrue (cultures de ~t~aalo) ,  dépendantes de 
l'inondation annuelle du lit majeur du Senkgal. Comme ailleurs en Afrique 
tropicale, les irrégularités saisonnières du débit fluvial avaient permis l'exploi- 
tation des vastes terroirs situés en bordure de fleuve, tandis que la culhu-e sous 
pluie pratiquée pendant l'hivernage (cultures de jeeri) occupait une place 
complémentaire. Le cadre politique et écologique du complexe économique 
traditionnel, incluant les pêches, l'élevage et l'artisanat, a été fréquemment 
dCcrit, d'autant qu'il offrait l'image séduisante d'une organisation productive 
équilibrée par sa propre diversification (Boutillier et Schmitz 1987). 
Depuis des décennies, ces modes de faire-valoir anciens semblaient pourtant 
en diclin et dépourvus du dynamisme rencontré ailleurs, du fait notamment du 
développement de l'agriculture spéculative. A la veille de l'indépendance 
nationale, les travaux de la MISOES, joints à ceux de A. B. Diop (Boutillier et 
al, 1962 ; A. B. Diop, 1965, Voir également Minvielle, 1985 et Delaunay, 
1984), permirent de mieux cerner une des composantes supplémentaires de 
l'économie régionale, à savoir l'émigration. Les études ultérieures, menées 
durant une période marquée par des transformations rapides, ont enrichi notre 
connaissance du phénomene migratoire, et notamment de son "articulation 
avec les modes de production pré-capitaliste et capitaliste" rencontrés au 
Sénégal (pour reproduire la terminologie de l'époque). Le cadre d'interpréta- 
tion le plus sévkre considérait que la  région du fleuve, périphérie vulnérable 
du dispositif mondial, était soumise à une brutale déstructuration sous l'effet 
du développement capitaliste. La "crise" d'alors découlait de la traite atlanti- 
que et de la pénétration marchande. Mais une analyse moins rigide indiquait 
que le systkme de production traditionnel, peu affecté par l'économie mon- 
diale, côtoyait sans heurt un systkme plus ouvert au marché du travail 
(principalement urbain) de type capitaliste. La main-d'oeuvre du Fauta, du 
moins la population active masculine libre de ses mouvements, a donc accédé 
très tôt a des emplois urbains (liggeey tubaab, travail des Blancs), dont le 
régime était fort différent des travaux saisonniers, autrefois accomplis par les 
FtrutalzkooBe dans le bassin arachidier (duumal gerte)' * 
L'origine de la migration est à rechercher dans l'instauration, lors de l'époque 
coloniale, de l'impôt, qui provoqua artificiellement un déficit monétaire dans 
2 Le  "navétanat", migration vers les zones arachidière en période d'hivernage, a sans doute beaucoup moins 
touché les populations du Fouta que celles d'autres régions du Sénégal ou limitrophes. (David. 1980). 
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une économie non marchande. Les productions commerciales locales, écou- 
lées par l'économie de traite, étaient insuffisantes pour générer les revenus 
nécessaires. Le caractère saisonnier du travail agricole et les fréquentes pério- 
des de sous-emploi autorisaient des mouvements migratoires temporaires de 
main-d'oeuvre hors du Fouta ; du fait des crises récurrentes de l'économie 
agricole (mauvais hivernages, crues insuffisantes, ravages dus aux acridiens 
etc.), la main-d'oeuvre pouvait également se libérer en cas d'échec des cultu- 
res. 
Ce que l'impulsion migratoire première indique, au delà de la pénétration 
coloniale et du désenclavement progressif imposé à l'économie rurale de la 
vallée, c'est la difficulté rencontrée par les autorités coloniales à recruter la 
main-d'oeuvre et mettre sur pied une économie extravertie (Boserup, 1990, 
Hyden, 1986). La raison structurelle de cet obstacle, l'absence d'un surplus de 
main-d'oeuvre en zone rurale, dérivait notamment du faible état de dévelop- 
pement de l'appareil productif, et de la disponibilité en terres cultivables. Les 
études s'accordent sur ce point ; en dépit des inégalités lignagères qui détermi- 
naient un accès différentiel à la terre (de ~vaalo notamment), la taille des 
exploitations suivait de près la taille des ménages, et celle de leur main-d'oeu- 
vre agricole. La pression foncière semblait donc relativement modeste, en 
dépit de la progression démographique conconlitante à la colonisation et de 
ses éventuelles conséquences sur le rendement décroissant des terres margina- 
les mises en culture'. Cette dernière observation est importante, car les mi- 
grations, d'une ampleur considérable, relevées dès les années cinquante, ne 
correspondaient pas à l'effet _mécanique de saturation historique des terroirs, 
phénomène très fréquenment identifié hors d'Afrique. 
Quand survint la sévère crise climatique des années soixante-dix, due à une 
baisse radicale de la pluviosité, les populations du fleuve recoururent à leur 
''bras urbain'' pour pallier les déficits graves des systèmes de production. La 
migration a donc parfaitement joué  son rôle dans la diversification économi- 
que des ménages de la moyenne vallée, leur permettant de bénéficier des 
revenus gagnés en ville, restés indemnes à cette époque. Mais cette fois-ci, 
l'insuffisance de la production régionale devenait manifeste, et les déplace- 
ments répondaient moins à des besoins monétaires complémentaires qu'à un 
déclin brutal du système traditionnel. 
L'irrigation, que l'Etat a introduite dans la vallée avant la grande sécheresse, 
représente en quelque sorte une réponse alternative, "boserupienne'', aux 
difficultés de la production traditionnelle fondée sur la crue et  la pluie, gra- 
vement affectée par la sécheresse. Elle a donc été perpe par les observateurs 
3 Les  études  ont  pourtant  souvent  évoqué le caractère "limité" des  surfaces  cultivables  en  décrue (les terres 
de jeeri ne faisant guère défaut). Mais la taille moyenne des champs cultivés et sa variabilité selon le 
nombre de bras dans la famille suggère au contraire une relative disponibilité, en dépit des contraintes 
foncières ou physiques. Y. Guèye (1957) affirmait  pour sa part,  sans  être  toutefois fort persuasif,  que la 
tendance  au  morcellement  de  la  propriété  foncière  était  responsable  au  Fouta  de  l'émigration. 
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extérieurs en premier lieu comme LUI antidote à l'hémorragie migratoire, car 
l'intensification d'une production essentiellement commerciale (riz et autres) 
devait régénérer l'économie paysanne. Toutefois, depuis les années quatre- 
vingt. les observateurs ont apporté de nombreuses rCserves à 1 optimisme des 
aménageurs qui désignaient le fleuve Sénégal comme le pôle de croissance 
emblématique des campagnes sénégalaises (Lavigne-Delville 199 1 Crousse et 
al, 1991 Diemer et van der Laan, 1987). Les analyses qui suivent seront 
précisément consacrées à I'évaluation  du rôle de l'irrigation dans les sys thes  
agricoles, et de  sa productivité spécifique. 
L'ENQLTÊTE TJÉMTOGRAPHIE ET RÉVELOPPEAENP 
C'est dans ce contesiTe rapidement décrit qu'est intervenue notre enquête, dont 
nous allons présenter de premiers résultats synthétiques. Son principal objectif 
était de donner un panorama représentatif et quantitatif de I'état des ressources 
économiques dans le Fouta, en s'appuyant avant tout sur les pratiques 
éconorniques et démographiques de la population. L'enqugte conduite en 1992 
et 1993 a permis un suivi démo-économique d'un échantillon de plus de 
8.000 habitants, répartis en douze localités (ou grappes statistiques) représen- 
tées sur la figure 1. Un des avantages de cette procédure est notanment de 
rassembler des terroirs souvent très distincts, et de limiter ainsi les effets 
aléatoires des enquêtes monographiques. NOUS ferons essentiellement usage 
dans ce document des informations contenues dans  le module économique de 
l'enquête4. 
L'unité de base du module économique est ici 1é.fooy-e ("cuisine" ; pooye au 
plurielj, c'est-à-dire l'équivalent le plus proche du ménage économique ou de 
l'exploitation agricole ; elle s'insère entre le groupe conjugal, de taille plus 
restreinte, et la concession qui inclut parfois plusieurs "cuisines" séparées'. 11 
serait téméraire de prétendre qu'il s'agit là d'une unité socialement stable, et 
dont les contours ne présentent aucune ambiguïté dans leur définition. Toute- 
fois, la détermination bureaucratique de l'exploitation agricole, utilisée de 
manière cruciale lors de l'attribution des parcelles irrigables, se fonde sur le 
foovre, en sorte que l'on pourrait dire que 1'Etat interpelle les paysans en tant 
que.fooyre. Cette définition rep i t  donc une importante sanction officielle, et 
toutes les informations présentées ici s'y rapportent. 
Nous présentons tout d'abord quelques premières indications globales sur 
l'ensemble de I'échantillon. La part déclinante des cultures traditionnelles, en 
même temps que I'émergence rapide de la culture irriguée sont bien résumées 
4 Pour une description des protocoles d'enqugte et des résultats plus complets, voir Diouf et Guilmoto 
(1 994 I I  -42) 
5 D'anciennes enquêtes (MISOES etc.) oscillent dans leurs usages entre la concession (galle, ou "carré") et 
des ménages mal définis, mais les travaux plus récents (OMVS. Minvielle etc.) ont adopté le fooyre 
comme unité de référence 
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par les chiffres du tableau 1 ; et l'ampleur  des  changements  est considérable en 
l'espace de trente ans6. 
M A U R I T A N I E  
- 
I I 
LEGENDE - Limite de Région O Chef-lieu de Département 
Limite de Département 0 Chef-lieu d'Arrondissement 
Limite d'Arrondissement O Village de I'échantillon 
Route ~1 Zone  d'étude 
Figure 1 : région étudiée 
6 Pour une comparaison plus précise avec les résultats de l'enquête de la MISOES, voir Guilmoto en 
bibliographie. 
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Confort 
disposent  de  latrines  aménagées 
disposent  de  murs  en  "dur" 
possèdent  un  transistor 
possèdent  un  cheval 
Cultures traditionnelles 
pratiquent la culture de  decrue (waalo) 
pratiquent la culture  pluviale  (jeeri) 
disposent  de  parcelles  irriguées 
dont  Périmètres  Irrigués  Villageois  (PIV) 
taille  moyenne  de la parcelle  irriguée 
dont production  moyenne  de paddy 
dont  production  moyenne  de  tomates 
Cultures irriguies 
3,7% 
5,7% 
67,g0/o 
26,8O/i 
46,6% 
22,5% 
70,30/0 
63,5% 
49,9  ares 
l8,7 sacs 
120  caisses 
Autres aetivitgs professionnelles 
pratiquent la pêche 3,5010 
pratiquent  l'artisanat  (tr d o nel) 9,i% 
vendent  du bétail 25,6% 
pratiquent le commerce  (saufb6tail)  16,8% 
disposent  d'un  emploi  salarié  non  agricole  15,5% 
Tableau 1 : repartition des ménages de I'kchantillon selon diverses 
saractkristiques socio-économiques 
note : échantillon de 888 ménages 
Comme on le voit par ailleurs, en examinant le r61e joué par les activités non 
agricoles en bas du tableau, spécialisation professionnelle et diversification 
des activités coexistent dans la moyenne vallée, en sorte que l'on rencontre 
aussi bien  des ménages à vocation unique que d'autres pratiquant largement la 
pluri-activité. Cette configuration dissuade d'entreprendre, dans l'exploitation 
de nos données, la division  des unités économiques selon les catégories tradi- 
tionnelles de l'analyse économique régionale (élevage, culture spéculative 
etc.). Ce qui suit ne  sera donc pas le catalogue statistique exhaustif de 
l'échantillon analysé selon les dizaines de variables économiques recueillies. 
Au contraire, les données du premier passage en février 1992 seront interro- 
gées de manière globale au moyen d'analyses factorielles7.  Le  but  de l'analyse 
factorielle est de mettre en évidence l'ensemble des concordances statistiques, 
dimensions sous-jacentes (nommées "axes d'inertie'') qui structurent l'univers 
observé ; il s'agira ici de reconstituer la diversité des options économiques 
recensées parmi les ménages de notre échantillon. 
7 Nous ne pouvons prendre ici en compte les données collectées lors des passages successifs de l'enquête. 
Ne se fondant par conséquent que sur u n  unique relevé, les présentes observations conservent 
un caractbre assez fragile en raison de la flexibilité des systèmes productifs. Pour une analyse plus 
exhaustive, cf. Diouf et Guilmoto (1994 : 43-54 et  63-73). 
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De nombreuses variables ont ici un caractère strictement qualitatif; les prati- 
ques économiques se définissent notamment par certaines orientations (type 
d'irrigation, pratique de la culture pluviale etc.) dont la quantification serait 
impossible, ou de maigre fiabilité comme par exemple la superficie, très 
généralement ignorée, des terres exploitées en waalo ou enjeeri. L'importance 
de ces variables catégoriques, la plupart à modalité dichotomique, nous con- 
duit à une analyse 'factorielle des correspondances, après avoir procédé à une 
disjonction des quelques variables disponibles qui .soient authentiquement 
quantitatives (production irriguée, taille des troupeaux etc.). Les variables 
participant à l'analyse factorielle (variables "principales") sont les variables 
économiques, dont certaines, par trop redondantes, ont été éliminées. Les 
autres variables, en tant que variables "supplémentaires", ont été confrontées a 
posteriori  aux modèles factoriels, sans toutefois avoir joué de rôle dans leur 
détermination. Pour des raisons d'espace, elles ne seront pas nombreuses ici8. 
LE FOUTA EN 1992-93 VISION D'.ENSEMBLE 
1 1 1 1 I 
+" + 
-1 
+ 
I 1 
-1 -5 
T 
O 
IRRIGATION 
AVEC 
+ + /  + IRRIGATION 
SANS 
/ * .  + ++ + 
I 1 
5 1 
PREMIER FACTEUR 
Figure 2 : analyse  factorielle  de l'ensemble des  ménages ; situation  des  ménages 
sur le premier plan factoriel 
La première analyse factorielle a pris en compte .l'ensemble des 888 ménages 
recensés en 1992, pour lesquels les données ont pu être consolidées par les 
8 La liste  descriptive  des  variables  employées  est  reproduite  en  annexe 1. 
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passages ultérieurs. Les résultats de l'analyse factorielle sont brièvement 
résumés par la figure 2 du premier plan factoriel qui reprksente la position 
respective des différents ménages. Très distinctement, l'univers économique se 
décompose en deux groupes de ménages, dont le premier axe factoriel, celui 
des abscisses, est le caractère discriminant. Cet axe oppose l'accès à l'irrigation 
(à gauche) à l'absence d'irrigation d'aucune sorte (à droite) de manière tout à 
fait discontinue. Le second axe  oppose, au contraire, la pratique de 
l'agriculture traditionnelle et  la vente de bétail (en  bas) à l'irrigation i grande 
échelle (en haut). 
Les variables principales s'opposent donc facilement en trois p6les. Le pôle 
des "grands irrigants" dans le quart nord-ouest se caractérise par les plus fortes 
productions irriguées, sur les plus grandes surfaces, etc. Le quart sud-ouest est 
occupé par les ménages disposant de PIV de plus petite taille, et  qui pratiquent 
par ailleurs l'agriculture traditionnelle, notamment les cultures de décrue et de 
berge. Le quart sud-est rassemble les ménages sans aucune irrigation, mais 
également ceux possédant les plus grands troupeaux, notamment de bovins. Le 
dernier quart ne compte heureusement que peu de ménages, car il ne se 
caractérise par aucune détermination positive de l'activité économique du 
ménage. On peut donner de cet inventaire différentes lectures, mais à titre 
provisoire, quelques observations suffiront. Les trois pdles en question mettent 
en lumière la géographie économique du Fouta et l'hétérogénéité marquée de 
ses exploitations. Ces dernières s'ordonnent donc selon ces trois dimensions 
que nous qualifierons ainsi (pour simplifier) : élevage sans culture, PIV et 
cultures traditionnelles, grande irrigation. Parmi les variables "supplémen- 
taires", on notera que la variable confort (habitat et patrimoine du ménage)  va 
en progressant en suivant les trois orientations économiques citties ; quoique la 
liaison soit statistiquement faible, cette variable reflétant l'aisance matérielle 
des ménages accompagne logiquement le degré d'intensification productive, 
du nomadisme pastoral à la culture irriguée. 
NOUS observons dès à présent que les "privilégiés" de Nianga, avec leur fort 
potentiel agricole, sont isolés i l'intérieur de notre espace d'étude élargi à la 
moitié du département de Podor. Leur particularité ressort mieux sur la  figure 
3 ,  où les ménages des différents villages sont représentés sCparCment. Les 
villages 3 ,  8 et 11, qui bénéficient de grands aménagements, sont placés à 
l'écart des autres sur le plan factoriel, notamment le seul de l'échantillon à être 
à proprement parler dans la zone de Nianga (village I l ) .  Les trois villages 5, 7 
et 9, situés sur I'ile à Morphil, une  région de waalo encore très enclavée, sont 
également proches sur le premier plan factoriel. Avec le village 2, situé dans le 
jeeri loin du fleuve, ces premières localités font preuve d'une très forte 
homogénéité interne. L'analyse de la variance des deux premières variables 
factorielles en apporte la confirmation : la variance inter-village est très forte 
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Village = = 1 Village = = 2 Village = = 3 
-i7 
Village = = 6 Village = = 4 Village = = 5 
Village = = 7 Village = = 8 
Village = = 1 O 
-r---- 
i + ++ + 
-1 -.5 O .5 1 
Figure 3 
Village = = 11 
-1 -.5 O .5 1 
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Village = = 9 
-1 -.5 O .5 1 
Village = = 12 
1 
O 
-1 
-1 - .5 O .5 1 
: analyse factorielle de l'ensemble  des  ménages 
village analysé 
; décomposition par 
entre les douze localités et représente respectivement 55,6% et 67,3% pour 
chaque axe factoriel. La variance  est au contraire  relativement très modérée à 
l'intérieur  des  grappes.  Comme on le voit sur la figure  3, les derniers villages 
(1,4, 6, 10, 12)  occupent  des position souvent  intermédiaires  et leurs ménages 
sont  partagés  entre les deux  essaims  de la figure 2 ; on remarquera que ces 
derniers se trouvent tous, à une exception près, situés le long du  "goudron", à 
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savoir la grand-route reliant Saint-Louis A Bakel qui marque le Erontiere entre 
les zones de lvaalo et celles de jeeri. 
sans irrigation 
La configuration générale du nuage des points ne suggère pas de progression ; 
la présence d'irrigation constitue un tel saut qualitatif dans notre examen qu'il 
est possible d'en faire un critère de classement apriori de l'échantillon étudié, 
distinguant ceux qui irriguent (70,3% de l'ensemble) du reste des ménages. 
Nous avons  par conséquent repris l'analyse après partition selon le premier axe 
("présence d'irrigation vs grand troupeau"), et formé, selon la présence 
d'irrigation, deux sous-ensembles de ménages qui sont maintenant examinés 
séparément. 
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Figure 4 : analyse factorielle des mgnages ne pratiquant pas l'irrigation ; situation des 
menages et  des variables principales sur le premier plan factoriel 
L'analyse factorielle des ménages dépourvus de culture irriguée offre un 
résultat disparate porté sur la figure 4. Le nuage de ces 264 ménages qui 
ressemble à un V renversé (effet "Guttman"), est presque démuni de centre de 
gravité, c'est-à-dire de ménages "moyens". Le premier axe oppose le grand 
élevage (à gauche) aux cultures de décrue et de berge, tandis que le second 
distingue les élevems qui déclarent avoir vendu des bêtes (en bas), des ména- 
ges sans cheptel (en haut). On interprétera ces résultats en observant d'abord 
les ménages situés au sommet du V renversé ; ces ménages se caractérisent 
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par leur bas niveau d'activité, car ils sont sans troupeau, ni culture, ni autre 
activité productive marquante. On peut penser qu'il s'agit là de ménages 
entièrement dépendants, vivant de la famille émigrée ou de la solidarité villa- 
geoise. Le travail agricole à l'extérieur, réputé gratuit, est assez fréquent chez 
ces sans-ressources. Ces demiers regroupent également des ménages qui, pour 
des raisons exceptionnelles, n'ont rien récolté l'année précédant notre enquête ; 
leur cas est alors en partie atypique. 
Les deus branches du V renversé symbolisent dem systèmes d'activités 
distincts. La culture de décrue, de berge, ou sous pluie, constitue le premier, 
tandis que l'élevage et le commerce du bétail constituent le second. On notera 
que les cultures du ~vaalo sont, en moyenne, plus rares parmi ces 264 ména- 
ges, que parmi les ménages disposant d'irrigation ; ils sont ainsi moins de 30% 
à cultiver en décrue (les champs IcolaaDe), contre 54% parmi ceux qui 
disposent de parcelles irriguées. L'alternative entre élevage et culture n'est 
guère optionnelle, car les caractéristiques du terroir dictent les choix qui 
s'imposent. Les caractères s'opposent donc distinctement parmi ces mCnages 
comme le suggèrent les deux branches du nuage. Ainsi, les ménages prati- 
quant la culture de décrue (à droite) possèdent en moyenne moins d'un bovin, 
alors que les autres en possèdent plus de huit. Les habitants du jeeri (à gauche 
sur la figure 4) s'adonnent en revanche massivement à l'élevage, car ils 
peuvent étendre loin vers le sud (Sine-Saloum) les zones de transhumance des 
bovins pour pallier les déficits pluviométriques qui mettent en danger les 
pâturages coutumiers ; les troupeaux peuvent alors atteindre des tailles consi- 
dérables, mais cette orientation place cette partie de l'échantillon dans une 
situation radicalement différente de celle des ménages d'agriculteurs. En outre, 
leur activité pastorale est souvent exclusive, leur forte mobilité saisonnière 
rendant difficile l'exercice d'autres professions ou la pratique de l'irrigation. 
Les terroirs paysans, pour leur part, ne disposent pas d'une souplesse 
d'adaptation comparable à celle des groupes Peul, et les cultures traditionnel- 
les restent ici la principale ressource pour ceux qui sont, à titre permanent ou 
passager, privés de parcelles irriguées ; on notera toutefois que les autres 
activités non agricoles (notamment l'artisanat et le commerce) offrent des 
ressources supplémentaires aux ménages sans troupeau. 
Avec irrigatiokl 
Le second groupe est le plus important, puisqu'il rassemble plus de 70% de 
notre échantillon. Sur le graphique (figure 5) ,  issu d'une nouvelle analyse 
factorielle des correspondances restreinte à ces ménages, on reconnaît une 
répartition triangulaire, avec un centre de gravité bien marqué ("ménages 
moyens"). La définition des axes est la suivante : le premier oppose, de gauche 
à droite, la grande irrigation à la petite irrigation jointe aux cultures tra- 
ditionnelles, tandis que le second distingue les grands troupeaux (bovins, 
ovins, caprins) situés vers le haut du graphe, des autres, situés vers le bas. 
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Figure 5 : analyse factorielle des ménages  disposant d'irrigation ; situation des 
menages et des variables principales  sur le premier  plan factoriel 
Figure 6 : analyse factorielle des menages  disposant d'irrigation ; situation des 
menages  et  $es variables supplémentaires  sur  le premier plan factoriel 
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Pour examiner cet ensemble, nous allons considérer les extrémités du triangle 
qui représentent les trois types idéaux d'exploitations, et ce, selon un degré de 
confort croissant, qui correspond schématiquement à la prospérité des ména- 
ges. Le sommet supérieur de ce triangle est faiblement représenté, car il cor- 
respond aux grands éleveurs qui sont peu nombreux parmi les exploitations 
disposant d'irrigation, sinon dans les villages 1 et 10 en bordure de jeeri et à 
peuplement peul'. Le sommet de droite rassemble la petite irrigation déjà 
identifiée. On peut la définir ici avec plus de précision. Elle correspond aux 
parcelles les moins étendues, cultivées une seule fois par an pour une produc- 
tion plus faible. D'autres caractéristiques s'y rattachent ; ces parcelles sont 
réservées au riz, ce qui, outre la prudence de ces petits paysans face aux 
risques des cultures commerciales, souligne l'importance de leur demande en 
vivres. Celle-ci se trouve d'ailleurs confirmée par l'attachement aux cultures 
anciennes : wuulo, fulo et même jeeri quand l'hivernage le permet, avec des 
productions assez fi-équentes de sorgho, voire de maïs, dans ces yooye. Cet 
attachement n'a rien de sentimental, d'autant que la crue et la pluie sont dé- 
sormais des éléments plus fluctuants que le cours du riz ; la diversification des 
champs vivriers est justifié par la productivité limitée des petits PIV de la 
moyenne vallée, notamment de l'île à Morphil jusqu'alors peu favorisée par la 
manne aménagiste  et dont l'enclavement défavorise l'écoulement des cultures 
commerciales. La dernière partie de ce travail revient plus en détail sur ces 
questions. 
Enfin, le dernier sonmet du triangle, situé à sa base gauche, désigne les ex- 
ploitations irriguées les plus productives de la région, en même temps que 
celles dotées du meilleur confort. Celles-ci s'ordonnent régulièrement selon le 
volume des productions, le nombre de récoltes par an (deux en général), la 
diversification des cultures et la superficie disponible. Il s'agit avant tout des 
ménages ayant  accès à des grands périmètres (Nianga), et à des moyens mé- 
canisés à différentes étapes de la production. Le recours à la main-d'oeuvre 
extra-familiale se fait avant tout de manière communautaire, entre voisins et 
cousins, par échange mutuel de main-d'oeuvre gratuite. On note de plus, parmi 
ces grands exploitants, la forte fréquence d'autres ressources (emplois 
modernes, artisanat et commerce, retraite). La présence de main-d'oeuvre 
rétribuée, attestée par ailleurs pendant certaines périodes (récolte) dans cette 
zone, n'apparaît pas ici et il pourrait s'agir d'un défaut d'enquête. Ces ménages 
se caractérisent également par une plus grande fréquence de la culture de la 
tomate ; son rapport peut être élevé, en dépit des risques associés à cette 
culture dont la filière est "verrouillée" par quelques sociétés. Il s'agit en effet 
d'une culture contractuelle, et les paysans exclus du marché doivent s'en 
remettre à leurs commanditaires. Le marché des oignons, qui a moins de 
9 Seul 3,7% de l'ensemble possède au moins 10 bovins : des pourcentages identiques caractérisent les 
grands  troupeaux  de  moutons ou de  chèvres (20 têtes ou plus). 
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débouchés, est toutefois plus ouvert, les agriculteurs cédant le plus souvent 
leur récolte à des acheteurs venus  de l'extérieur. 
Quelques remarques sur la production irriguée 
La catégorie des "grands irrigants" attire l'attention à plus d'un titre, car ces 
derniers représentent, pour une  part  de la paysannerie de la moyenne vallée, 
une perspective possible si le rythme  des aménagements se maintient. De plus, 
pour le reste du Sénégal, ces exploitants  sont susceptibles d'exporter leur  forte 
production hors de la vallée et  de  réduire la part des importations alimentaires 
du pays. Il est donc intéressant de se pencher plus longuement sur  leur  cas, en 
adoptant cette fois-ci un point de  vue plus analytique, d'autant que leur rôle  est 
central dans la zone de Nianga. Il s'agit alors d'isoler les conditions de 
l'intensification agricole et notamment d'évaluer les effets d'échelle propres à 
la gestion d'exploitations irriguées de taille diverse. On cherchera notamment à 
dégager la part respective des contraintes physiques (surface disponible), et 
des facteurs de production. 
NOLK partons ici des volumes produits par les exploitants en chiffres bruts 
pour le paddy, la tomate et l'oignon. Ceci signifie que notre analyse ne  tient 
pas compte ici des coûts d'exploitation que l'on sait particulièrement élevés 
pour  la culture irriguée. Il s'agit, par rang décroissant d'importance, du fonc- 
tionnement des pompes (notamment le carburant), des engrais et des produits 
phytosanitaires, et enfin du coût de la main-d'oe~~vre t des semences. Ces 
informations sont pour le moins difficiles à collecter en raison de  la  nature  de 
notre  enqu&te ; une unité de  mesure plus appropriée serait en réalité le grou- 
pement  de producteurs dans son ensemble,  au prix néanmoins d'une tres  faible 
représentativité globale. Le volume  de la production nette doit donc Etre tenu 
provisoirement pour proportionnel au volume brut des rkoltes déclaré lors  de 
l'enqdte, ce qui est tout à fait théorique"'.  En raison des différentes cultures 
en présence (paddy, tomates et oignons),  les productions ont été rapportées à 
leur prix moyen par unité récoltée : 6.800 Frs CFA pour le sac de riz @ris 
réglementaire de la SAED), 1 .O00 Frs CFA pour la caisse de tomates et 
3.000 Frs CFA pour le sac d'oignons. NOUS avons adopté ici  une grille de prix 
assez avantageuse, mais nous reviendrons plus loin sur les fluchlations affec- 
tant  les cours. On obtient finalement un indice de valeur brute de la  production 
en additionnant les valeurs des différentes récoltes. Ce chiffre, qu'on 
assimilera à la valeur totale du produit  agricole, servira de base à notre  examen 
de  la productivité. 
Une première analyse, par régression linéaire, montre, comme on peut s'y 
attendre, que la surface irriguée disponible par ménage est le premier determi- 
10 Pour diverses analyses de coûts, avec les limites mentionnées quantà leur representativité, voir Lavigne 
Delville (1991), Engelhard et Ben Abdallah (1986) et Diemer et van der Laan (1987). En 1993, lors du 
troisième passage,  une  tentative  a  cependant été faite pour  estimer la part de la production ou la somme 
correspondant aux coûts  de  production  globaux. 
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nant de la valeur totale de la production, et cette variable explique 401.6 de la 
variance observée. Le même modèle, en prenant la valeur logarithmique des 
variables, s'avère beaucoup plus efficace (r2=0,66) et sera donc repris ulté- 
rieurement. On notera que cette équation logarithmique conduit à un rende- 
ment monétaire (c'est-à-dire le rapport Valeur/Surface) très légèrement crois- 
sant en fonction de la surface" ' Le reste des écarts observés dans l'analyse de 
la valeur de la production est attribuable 9 un large choix de facteurs : choix 
culturaux opérés, aléas productifs (et climatiques), rendements différentiels, 
etc. 
Pour éliminer l'effet mécanique des superficies sur les volumes récoltés, nous 
avons examiné les chiffres de rendement en rapportant la valeur brute de la 
production à la surface disponible : la moyenne de l'échantillon est de 
3500 Frs CFA par are, pour les 599 ménages retenus pour l'analyse. Ce 
chiffre global masque à son tour d'importantes disparités parmi les exploita- 
tions : le coefficient de variation s'élève à 70 % du rendement moyen. Les 
questions sur la rentabilité de la culture irriguée se posent ici : la taille des 
exploitations, fortement variable comme il a été précédemment montré, est- 
elle un déterminant positif ou négatif de la productivité agricole ? Plus concrè- 
tement, la question est de savoir par quels mécanismes (choix culturaux, 
économies d'échelle, etc.) les grandes exploitations peuvent compenser les 
rendements éventuellement décroissants. 
surface  nombre  de  rendement cultures  pratiquées  main-d'o  nbre  moy  rendement 
irriguée 1 ménages 1 moyen 1 jeeri 1 1 1 extérieure 1 d'adultes 1 par  adulte tomates  oignons 
1 1 I 1 1 1 1 I 
1-19 ares 1,35 2,7 4,2% 2,170  5,6% 21,856 3,3 142 
20-39 ares 1 ;;; 1 il; 1 25,7% 1 10,5% 1 2,8% 1 16,5% 1 f~ ~ ::I: 
40-79 ares 9,0% 60,97 17,3% 49,6% 
80 ares  et plus 106 6,6% 62,370 34,OYo 82,1% 1,15 
total 599 3,5 17,7X 29,756  11,3% 32,5k 395 1,21 
note : * rendement (ou valeur produite par are) en milliers de CFA par are. 
cultures et main-d'oeuvre en pourcentages de ménages concernés (par classe de superficie). 
* rendement moyen par adulte en milliers de CFA par are et résident adulte. 
Tableau 2 : caractéristiques productives des exploitations irriguées selon la 
superficie disponible. 
Afin de donner une première idée des éléments rentrant en ligne de compte 
dans la production, nous avons regroupé un certain nombre de variables sur le 
11 ValeurEurface = Rendement = Constante.expo( 0,04.ln( Surface ) ). Sauf mention contraire, les équa- 
tions et les coefficients présentés dans ces analyses sont tous significatifs à 1%. 
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tableau 3, obtenu après ventilation des exploitations en quatre classes de 
surface croissante. La troisième colonne de ce tableau indique clairement la 
moindre productivité des petites exploitations : un rendement de 25% inférieur 
à celui des exploitations de plus de 40 ares est significatif. Un découpage plus 
fin par superficie irriguée (non reproduit ici) aurait fait apparaître une crois- 
sance plus régulière, avec toutefois un léger déclin du rendement dans la 
tranche des plus grandes surfaces irriguées". Cette hausse globale des ren- 
dements en fonction de la taille est à comparer avec la baisse des rendements 
par nombre d'adultes dans le ménage figurant SUT la dernière colonne du 
tableau 2. 
Cette hausse des rendements monétaires (ou plus exactement des valeurs 
brutes de la production par  are) en fonction de la surface n'est sans doute pas 
indiscutable, car d'autres facteurs évoluent en fonction de la taille de l'exploi- 
tation. Le tableau 2 indique en effet que si la fréquence des cultures pluviales 
(jeeri) diminue logiquement, les cultures commerciales et le recours à la main- 
d'oeuvre extérieur au ménage augmentent en même temps que les surfaces 
di~ponibles'~ . L'examen des cultures commerciales est important pour notre 
propos ; on observe que leurs fréquences vont en augmentant avec la superfi- 
cie, mais à des cadences différentes. La tomate est très cultivée au dessus de 
40 ares, tandis que. l'oignon progresse plus lentement. L'avant-dernière co- 
lonne (nombre d'adultes par exploitation) réaffme en outre le lien positif 
reliant la taille des surfaces exploitées et celle de la main-d'oeuvre familiale, 
selon le classique modèle de Chayanov de l'exploitation domestique. Or, 
comme la  taille de la parcelle allouée à l'origine aufooyre ne dépendait pas du 
nombre d'adultes résidents, on peut en déduire que l'ajustement entre surface 
disponible et main-d'oeuvre familiale est plus complexe et a dû s'opérer par 
cession de parcelle, participation à plusieurs groupements ou migration 
d'adultes. 
Le tableau précédent exposait les différents facteurs de production variant 
avec les exploitations classées par taille. Pour mettre de l'ordre dans ces 
éventuels déterminants de la productivité, nous avons testé un modèle global 
qui confronte la valeur de la production aux différentes caractéristiques dis- 
ponibles des exploitations. Nous reprenons le modèle "log-log" utilisé précé- 
demment pour introduire de nouvelles variables explicatives. L'équation utili- 
sée est une régression dont la valeur de la production (en logarithme) est la 
variable dépendante, et les variables indépendantes sont les suivantes : 
12 La situation atypique d'un village (dont la motopompe a été en panne plusieurs annees  de suite) donne à 
cette courbe un aspect accidentée. car la plupart des ménages affectés disposent d'une surface similaire 
(tranche des 20-39 ares). De la même  façon, s'il n'y avait ce village sinistré, la fréquence des cultures de 
jeen' ,ou la productivité par adulte du ménage (dernière colonne), connaîtrait une diminution tout à fait 
régulière. 
13 On rappellera à ce propos que la main-d'oeuvre extérieure est principalement constituée de main-d'oeu- 
vre réputée "gratuite" (entraide familiale ou villageoise), alors que la part de la main-d'oeuvre rémunérée 
(en argent) plafonne à 12% dans les plus grandes exploitations. 
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- surface irriguée disponible (en log) 
- culture de tomate (variable binaire) 
- culture d'oignons (variable binaire) 
- nombre d'adultes présents dans le ménage (en log) 
- main-d'oeuvre extérieure (variable binaire) 
On s'est cantonné ici a w  variables les plus importantes : la contrainte de 
surface, les choix culturaux exprimés en variables dichotomiques, et le facteur 
travail (adultes du ménage et main-d'oeuvre extérieure). Ces cinq variables 
(significatives à 1%) conduisent à un résultant très encourageant, puisque le 
modèle rend compte de 74% de la variance totale de la variable dépendante 
(les équations sont reproduites dans l'annexe 2). Tous ces facteurs explicatifs 
sont évidemment corrélés positivement à la valeur de la production agricole, 
mais selon des modalités très variables. 
A partir de cette équation liant la valeur brute de la production aux caracté- 
ristiques de l'exploitation, nous pouvons faire apparaître une nouvelle fois le 
rendement monétaire, c'est-à-dire le produit brut par surface cultivée. Il suffit 
pour cela de diviser la valeur par la surface, et après simplification des termes 
logarithmiques, on obtient la formule suivante : 
Rendement = k.F(Surf).G(Tomates).H(Oignons).I(Main-d'oeuvre).J(Adultes) 
* "Rendement" est  la valeur brute produite par are 
* k est une constante 
* F(Surf) est une fonction exponentielle décroissante de la surface 
* Gy H et I sont des fonctions valant respectivement 1,SO, 1,46 et 1,5S en 
présence de culture de tomates, d'oignons ou de main-d'oeuvre gratuite, 
et 1 sinon. 
* J est une fonction exponentielle croissante du nombre d'adultes 
Le caractère multiplicatif du modèle, et non additif, tient compte des effets 
d'interaction entre les différentes variables. L'examen de ces résultats (cf. 
annexe 2) amène un certain nombre de remarques : 
1) Après contrôle des autres variables à notre disposition, le rendement à 
l'hectare est à présent une fonction décroissante de la surface. Ce ré- 
sultat est tout à fait conforme à l'hypothèse des rendements décrois- 
sants, et rappelle que la seule disponibilité de grandes surfaces irriguées 
serait largement moins profitable sans apport de main-d'oeuvre, 
familiale ou extérieure, et réorientation culturale. 
2) Le facteur travail, dans sa composante domestique, ne compense que 
partiellement cette baisse de rendement : ainsi, si la superficie et le 
nombre d'adultes résidents dans lefooyre augmentent de SO%, le ren- 
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dement brut baisserait néanmoins de plus de 5%. En outre, comme les 
données portées sur le tableau 2 l'indiquent, le nombre d'adultes du 
ménage ne progresse pas suivant de  la surface irriguée. La baisse de la 
productivité pourra en particulier étre enrayée par l'appel croissant à la 
main-d'oeuvre extérieure. 
3)  Toutefois, la réponse la plus efficace à la baisse du rendement marginal 
est à la diversification des cultures, à savoir l'introduction de la tomate 
et de l'oignon en contre-saison. La valeur brute produite à l'hectare des 
culhlres commerciales est supérieure à celle du riz. et vient le plus 
souvent s'ajouter à la production de riz en cas de campagnes plurian- 
nuelles. Comme nous l'avons constaté précédemment, ces cultures sont 
plus fréquentes sur les grandes exploitxtions. 
On peut conclure brièvement d'après ces resultats. La productivité des exploi- 
tations n'est liée qu'indirectement aux surfaces disponibles. L'augmentation 
des rendements observée est en réalité l'effet conjoint des  choix culturaux et 
de la main d'oeuvre, qui sont liés positivement aux surfaces irriguées. En sorte 
que pour mitiger l'impact des rendements décroissants, les ménages ont 
recours à une main-d'oeuvre plus nombreuse, voire rémunérée pour les plus 
culatives dont le rapport est très favorable, à condition de disposer des sols 
adéquats. La riziculture joue un rôle sécuritaire pour les petits exploitants dans 
une economie rurale encore fragile. Elle est dominante tant que n'a pas été 
atteint un certain palier de ressources, en de$à duquel les risques de pénurie 
vivrière sont trop importants. 
Au delà de ce niveau de production, les paysans qui peuvent s'orienter vers les 
cultures commerciales se procureront du riz a moindre co6t avec les bénifices 
retirés de ces dernières ; le prix d'ichanges  du paddy sur le fleuve est 
d'ailleurs, en certaines périodes de l'année, largement inférieur au  prix d'achat 
officiel pratiqué par la SAED sur lequel nous avons fondé nos calculs. Des 
travaux complémentaires sont nécessaires pour évaluer précisément ce niveau 
de dépendance, notamment en rapport avec les facteurs de production agrico- 
les et les revenus extra-agricoles, dont ceux dérivés de  la migration". 
La diversification des cultures ne limite pas les risques, mais semble au con- 
traire les accroître en raison des difficultés liées aux cultures commerciales par 
rapport à la riziculhue. Ces difficultés, que nous n'avons guère évoquées, sont 
rielles. II s'agit notamment de la fragilité de ces cultures, mais également du 
mauvais fonctionnement des filieres. Dans le cas de l'oignon, par exemple, les 
fluctuations des prix sont très importantes. DU point de vue des ménages 
paysans, l'important est en premier lieu d'assurer la production vivrikre. Le 
c grandes exploitations. Ils peuvent également se lancer dans des cultures spé- 
14 Depuis l'achèvement de ce travail, la dévaluation du Franc CFA de 1994 s'est accompagnée d'une 
hausse du prix du riz inférieure à celle des autres produits.  L'écart  entre le vivrier et le spéculatif  pourrait 
donc  s'accentuer. 
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riz, qui s'est progressivement substitué au sorgho dans la consommation 
courante, est désormais devenu la denrée de base, tandis que les cultures 
traditionnelles, et notamment les légumes cultivés sur les berges, constituent 
un apport significatif à la marmite domestique. Toutefois, la consommation 
alimentaire inclut de plus en plus des denrées achetées (huile, sucre, thé, 
poisson etc.) que la vente des surplus de vivres ne couvre plus. Ce n'est 
pourtant qu'à  un certain niveau de production que les paysans opteront pour 
des cultures commerciales, car le caractère prioritaire des récoltes vivrières 
(riz ou sorgho/mil) demeure. 
&FLEXIONS PROVISOIRES 
Le travail présenté n'épuise pas la diversité des dispositifs productifs du Fouta, 
mais s'attache à en donner une  image plus synthétique qu'un fastidieux 
inventaire de la pluri-activité dérivé d'observations monographiques. Se fon- 
dant sur une région à l'intérieur de laquelle Nianga est le principal foyer de 
développement agricole, ses premières conclusions permettent de répartir les 
situations actuelles autour de plusieurs pôles. Le facteur le plus pertinent dans 
le département de Podor est la disponibilité en terres irriguées, qui constitue 
désormais le fondement d'une analyse des systèmes productifs régionaux. 
L'ancienne distinction entre pastoralisme et agriculture demeure, mais elle 
n'est pas aujourd'hui la clef pour comprendre le dynamisme productif et les 
grands changements qui interviennent. Plus précisément, l'élevage et l'agricul- 
ture traditionnelle, toujours pratiqués, ont à présent un rôle d'appui à l'intérieur 
d'un dispositif productif orienté vers les aménagements. 
La rentabilité des aménagements constitue la question toujours actuelle, depuis 
que l'irrigation est apparue dans la moyenne vallée, certains observateurs 
affirmant même  que cette dernière pouvait être déficitaire dans de nombreux 
cas, y compris en étant financée par les revenus tirés de l'émigration (Lavigne- 
Delville, 1991 et Diemer et van der Laan, 1987). Les risques (naturels) atta- 
chés aux productions traditionnelles ont fait place à des risques institutionnels 
que les paysans ne maîtrisent guère plus ; cette incertitude inhérente à la pro- 
duction irriguée, en ralentit le développement et en retarde les retombées sur la 
société paysanne. La migration reste importante dans les stratégies familiales, 
en dépit des multiples obstacles rencontrés par les migrants dans les zones 
traditionnelles de destination (chômage, expulsions etc.). Cette situation 
reflète indiscutablement le succès mitigé de l'agriculture irriguée à l'échelle 
régionale. Les données pour le faire n'étant pas disponibles, nous ne nous 
sommes pas livrés ici à un examen comptable de la production irriguée et de 
sa rentabilité à l'échelle de notre échantillon. L'étude des rendements bruts 
suggère néanmoins que fort peu de ménages peuvent escompter tirer de l'agri- 
culture des revenus à même de concurrencer les salaires urbains : la fréquence 
des récoltes pluriannuelles ou des cultures commerciales reste en effet trop 
faible. C'est toutefois parmi les ménages les plus prospères qu'il faudra recher- 
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cher les premiers effets d'une transformation des pratiques sociales, car ce sont 
les seuls du Fouta à Ctre en mesure de rPsister 51 la tentation migratoire. 
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ANNEAXES 
1) Compléments sur les  analyses  factorielles pratiquées. 
Cette annexe précise les modalités pratiques de l'analyse factorielle. La liste 
des  variables  catégoriques  utilisées  suit ; leurs  modalités  sont  détaillées, si ce 
n'est  dans  le  cas  des variables dichotomiques (O = non, 1 = oui).  Sauf  mention 
contraires,  ces  informations  se  réfèrent à l'ensemble dufooye pendant  l'année 
précédent  le  passage  des  enquêteurs (janvier-février 1992). A titre d'exemple, 
la notation  SUR1 signifie donc  une  surface  irriguée  comprise  entre 1 et 
50 ares ("petite irrigation"). 
Variables principales : 
JEE : 
KOL : 
FAL : 
JAR : 
SOR : 
MAI : 
TVG : 
MD0 : 
IRG : 
SUR : 
REG : 
PAD : 
PT0 : 
VBT : 
BOV : 
OVI : 
CAP : 
ACT : 
jeeri, culture pluviale 
kolaaDe, culture de décrue 
falo, culture de berge 
jardin (culture souvent féminine) 
production de sorgho ; O = aucune,  1 = 1-9 corbeilles,  2 = 1 O et plus. 
maïs 
Travail agricole  effectué  hors  du fooyre ; O = aucun,  1 = travail gratuit,  2 = travail 
rémunéré. 
Main-d'oeuvre  extérieure  employée  par le fooyre ; O = aucune,  1 = main-d'oeuvre 
gratuite, 2 = main-d'oeuvre  rémunérée. 
Type d'irrigation ; O = aucune,  1 = PIV ou privée,  2 = grand  périmètre. 
Surface  des parcelles irriguées ; O = aucune, 1 = 1-49  ares,  2 = 50 ares  et  plus. 
Nombre  de récoltes irriguées annuelles : O, 1,  2. 
Production en sacs de paddy ; O = aucune,  1 = 1-1 9  sacs,  2 = 20  sacs  et  plus. 
Production  en caisse de  tomates ; O = aucune,  1 = 1-99  caisses,  2 = 1 O0 caisses et 
Vente  de  bétail. 
Troupeau bovin ; O = aucun,  1 = 1-9 têtes,  2 = 10  têtes et plus. 
Troupeau  ovin ; O = aucun,  1 = 1-19  têtes,  2 = 20  têtes et plus. 
Troupeau caprin ; O = aucun,  1 = 1-19  têtes,  2 = 20  têtes  et plus. 
Autres activités et ressources (commerce, emploi salarié, artisanat ou retraite 
plus. 
perçue) 
Variables supplémentaires : 
TOT : Taille du fooyre, absents  compris ; O = moins de 4  personnes,  1 = 4 à 7 
personnes, 2 = 8 à 11 personnes, 3 = 12 personnes  et  plus. 
AHA : Nombre  d'hommes  adultes  absents (juillet 1992) ; O = aucun,  1 = 1  seul, 
2 = plusieurs. 
CON : Variable récapitulative des déments de confort de l'habitat (toit, latrines, murs) et 
des  biens  possédés  (cheval,  transistor,  armoire,  motopompe  etc.)  ordonnées  sur 4 
valeurs  croissantes : O, 1, 2, 4. Construite à partir  d'une  analyse en  composantes 
principales  effectuée  sur 14 variables. 
VIL : Code des douze localités constituant les grappes de I'échantillon (voir la carte). 
Note : les variables ne figurent sur certains schémas que lorsqu'elles s'écartent significativement de la valeur 
moyenne  (décision  laissée à l'arbitraire  de  l'auteur),  sans  étre  nécessairement  actives  dans la 
définition des axes des plans  factoriels.  Pour  cette  raison,  les  variables  démographiques,  très 
indépendantes des variables économiques, sont rarement visibles. D'autres variables supplémentaires 
(infrastructures  villageoises,  ethnie,  caste,  revenus  migratoires  etc.)  n'ont  pas été examinés  ici. 
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2) Equatiols de la production 
variable dépendante : valeur  de  la production (lnval, en logarithmes) 
variables indépendantes : surface irriguées (lnsurt en logaritlmes), tomates 
(variable binaire), oignons (variable binaire), main-d'oeuvre ehTérieure 
(mdoex&  variable binaire), nombre de risidents adultes ( h a ,  en logarithmes). 
Source 1 Somme des carrés dl 1 MS 
Mode1 1 546.487297 1 5 1 109.297459 
Residual 191,456677 1 593 1 0,322861 175 
Total 737,943974 1 598 1 1,23402002 
Nombre d'obs. = 599 
F(5. 593) = 338,513 
Prob > F = 0,0000 
i= 0,7406 
lnval 1 Coef 1 Err. std 1 t 1 Pdtl 1 195% Intew. conf. 1 1 
lnsurf 
0.2552147 0.0653223 0.001 3.315 0.048344  0.1602685 In ra 
0,4467882 0,1945917 0,000 4,995 0,0642057 0,32069 mdoext 
0,6488299 0,3032578 0,000 541 1 0,0879778 0,4760438 onoig 
0,5320082 0,2873519 0,000 6,577 0,0622861 0,40968 tomates 
0,8292529 0,6859287 0,000 20,763 0,0364883 0,7575908 
constante 1,633859 1,172552 0,000 11,948 0,l 174424 1,403205 
L'équation du modèle est par conséquent : 
lnval = 0,758.lnsurf + 0,41 O.tomates + 0,476.oignons f 0 3 2  1 .mdoext + 
O ,  160.1111-a f 1,40 
Soit, en termes de rendement par surface : 
rendement = val/surf = exp[-0,242.lnsurf f 0,41  O.tomates + 
0,476.oignons f 0,321 mdoext + O, 160.h-a + 1,401 
Sans culhres commerciales, I'équation se simplifie ainsi : 
rendement = val/surf = exp[-O9242.lnsurf + 0,321 .mdoext + 0,160.lm-a f 
1,401 
Comme on le voit, le terme correspond à la baisse du rendement des surfaces 
(-0,242) est supérieur en valeur absolue à celui du nombre d'adultes (0,160) ; 
ceci signifie que l'effet d'un changement de superficie est largement 
supérieur à un changement comparable dans la main-d'oeuvre familiale. 
L'accroissement d'échelle d'exploitation (surface et main-d'oeuvre) tendrait à 
faire baisser les rendements en l'absence d'autres changements dans le mode 
d'exploitation (dispositif culhlral etc.). 
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Alimentation  et nutrition dans la région 
du fleuve : 
étude de cas d'un "périlzzètre,  moyen" 
(Périmètre MO 6 bis) 
E. Bé,néfice, K. B. Simondon et M. S. Ndiaye Sy 
Nutritionnistes, ORSTOM, BP 1386, Dakar. 
Le processus de développement agricole dans les pays sahéliens modifie 
rapidement le cadre, l'environnement et le mode de vie des populations. Ces 
changements peuvent à leur tour se répercuter sur l'état de santé des popula- 
tions en modifiant les cycles épidémiologiques des maladies transmissibles et 
les conditions d'alimentation des populations. C'est dans cette perspective que 
se situe le grand programme "Eau et santé". Ce programme nlultidisciplinaire 
dont le maître d'oeuvre est I'ORSTOM associe sur le terrain plusieurs équipes 
de chercheurs sénégalais et français. 
Au sein de ce programme, l'objectif des nub-itionnistes était de décrire l'état 
nutritionnel et le modèle de consommation de populations bénéficiant d'amé- 
nagements agricoles modernes et de les comparer aux résultats d'enquêtes 
antérieures sur des zones non équipées. Il s'agissait également de constituer un 
point de référence pour une surveillance des changements nutritionnels sus- 
ceptibles d'intervenir dans la zone. 
CONTEXTE DE LIÉTUDE 
Le site choisi est le périmètre MO 6 bis. C'est le plus petit périmètre (582 ha) 
d'un ensemble de quatre, installés grâce au financement du FED. Cinq villages 
en sont bénéficiaires, mais la répartition des parcelles est inégale selon les 
villages (1.2 ha/concession à Tialaga contre 0.3 à Dodel). Le groupe haalpzr- 
laur est dominant (69% des concessions). La mise en eau de ce périmètre date 
de juin 1989. Nous avons effectué la première enquête en février 1990. 
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Choix  des populations 
Un recensement exhaustif de la population vivant sur la cuvette, soit 434 
personnes, a été réalisé en 1989. Parmi les 282 concessions des 3 principaux 
villages, 110 ont eté tirées au sort par la méthode des totaux cumulés pour 
réaliser une surveillance nutritionnelle de la zone (enquête 2). Ensuite 37 
concessions ont été retenues pour une étude de consommation alimentaire 
familiale (enquête  1).  Les critères de sélection étaient : la présence d'enfants 
jeunes,  la disposition d'une parcelle sur le périmètre, l'acceptation de l'enquête 
et une taille inférieure à 20 personnes. Ces familles ont été visitées à trois 
reprises à sis mois d'intervalle (juillet 1990, janvier 1991 , juin 1991 ). 
A4esare de la colzsomnation alimentaire (enquéte 1) 
La consommation dans chaque groupe alimentaire du (GA) a été mesurée par 
pesée des aliments, des plats préparés et des restes, durant 4 9 5 jours 
consécutifs. Six enquêteurs devant résider dans les familles, ont requ une ! 
formation adéquate. Chaque enquêteur ne surveillait qu'un seul groupe ali- 
mentaire à la fois. Il devait noter tous les aliments utilisés ainsi que leur ori- 
gine (achat, périmètre, champ traditionnel, troc, aide alimentaire, cadeau ...) et 
leur préparation. Il dressait la liste des consommateurs habituellement présents 
aux repas, ainsi que des invités. Il interrogeait les rationnaires sur leur 
consommation extra-familiale. Enfin, il enregistrait les activités des membres 
de la famille âgés de plus de 14  ans afin d'évaluer leur dépense énergétique. 
L'analyse a été faite sur un logiciel mis au point  pour ce genre d'enquête qui 
~~t i l ise  une table de composition alimentaire de 360 entrées différentes 
(Chevassus-Agnès et Wdiaye, 1980). Les apports recommandés pour couvrir 
les besoins en protéine et calorie ont été calculés selon les directives du comité 
joint OMS/FAO/UNU (1986), ainsi que celles des comités FAO/OMS pour les 
autres nutriments en tenant compte des précisions récentes (FAO, 1989). La 
consommation familiale observée totale a été comparée aux apports recom- 
mandés pour obtenir un taux de couverture (%) per. capila. 
Mesure de  l'&nt nutritionnel (enquete 2) 
L'état nutritionnel des enfants de 0-5 ans a été évalué à l'aide d'indices anthro- 
pométriques utilisant poids et taille (WHO, 1983). L'âge a été estimé à partir 
des indications de la mère et de calendriers musulmans reconstitués quand il 
n'y avait pas de bulletin de naissance. A l'aide de ces variables ont été calculés 
les prévalences de maigreur (faible poids compte tenu de la taille) et de retard 
de croissance (faible taille compte tenu de l'âge) de cet échantillon. 
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L'étude de consommation  alimentaire  s'est déroulé sur  une  année  (juillet  1990 
àjuillet 1991) alors que  la  surveillance  de  l'état  nutritionnel  des  populations a 
débuté en février 1990 et se  poursuit encore actuellement. 
RÉSULTATS - 
Analyse de la  consommation alimentaire et  son  évolution 
Aliments consommés 
2 
Les 3 passages ont  cumulé un total de 492 jours d'observation, soit 106 GA 
observés représentant 1679 sujets. 136 formes différentes d'aliments ont été 
consommées  dont  61  régulièrement. Les fi-dquences  de  consommation les plus 
élevées concernent les  céréales (riz et sorgho), le poisson,  l'huile  d'arachide, le 
sucre, les patates  douces, le niébé, les légumes  (oignons, tomates,' citrouille, 
' feuilles de baobab,  tomates), le lait en poudre. 
Valeur nutritionnelle 
Tubercules 
O 10 20 30 40 50 60 
apports énergétiques (%) 
70 
Figure 1 : contribution  des  groupes  d'aliments aux apports  énergétiques 
(moyenne vallée du Sénégal) 
Les céréales apportent 60.7%  des calories et 49.6%  des  protéines. La contri- 
bution énergétique des corps gras reste basse (1 5.9%) par comparaison à 
d'autres zones du Sénégal (30 à 35% en milieu urbain (Chevassus-Agnès et 
Ndiaye, 1980)). Il faut souligner que des  aliments  consommés en petite 
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quantité ou contribuant modestement aux apports énergétiques (légumes, 
fmits, tubercules) sont des sources importantes d'apport en nutriments (cal- 
cium, fer, vit A et C). II en  va de même pour le poisson et le lait pour les pro- 
téines animales, la riboflavine et le calcium. 
Origine des aliments 
L'origine des aliments varie selon la période de l'année. Il est logique de voir 
le riz être le plus important pourvoyeur de calories en janvier, aprks la récolte. 
Mais on note que la part d'aliments achetés reste notable à toutes les périodes. 
Les cultures "traditionnelles" sont peu importantes, à l'exception de la contri- 
bution des champs de berge, en particulier par les patates douces. 
)U Contrit 
( %  
601 40 
20 1" 
ltion énerg6tique 
O L 
Achete Produit par irrigation Produit par irrigation 
traditionnelle  moderne 
0 juillet 90 0 janvier 91 0 juin 91 
(h ) Signification du test de Kruskal-Wallis 
Figure 2 : origine des aliments selon la saison (moyenne vallke du SknCgal) 
Satisfaction des besoins nutritionnels 
La plupart des besoins nutritionnels sont couverts à l'exception de ceux en 4 
nutriments (calcium, riboflavine, acide folique et zinc). Les besoins protéiques 
sont bien couverts et  la consommation régulière de niébé, de lait ou  de pois- 
son, même en petite quantité, contribue à augmenter la valeur nutritionnelle 
des apports protéiques. Toutefois 2/3 des familles ont un score chimique 
inférieur à 90 pour l'acide aminé limitant. L'acide aminé limitant le plus fi-é- 
quemment rencontré est la lysine, ce qui signe un régime à dominante. céréa- 
lière. Les apports caloriques moyens des familles sont corrects mais avec  une 
distribution asymétrique traînant sur la gauche (skewness value = 0.43). En 
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fait SUT les 106 groupes étudiés, 37 (soit 35%) ne couvraient pas leurs besoins 
caloriques. La situation étant la plus grave en juin (16/34 familles soit 47% ne 
couirant pas leur besoins) et la plus favorable en janvier (33%) (Chi2= 14, 
df =2, p<0.02). 
Calorie 
Protéine 
Calcium 
Fer 
Vitamine A 
Vitamine 81 
Vitamine 82 
Vitamine C 
Folates 
Zinc 
1 
I 
I 
1 
I 
I 
I 
I 
1 
l E I I 
1 l I 
0 1 O0 200 
Figure 3 : couverture  des  besoins  nutritionnels  (moyenne  vallée  du Sénégal) 
Evolutiolz de la consommation dans la  vallée 
Moyenne vallée du Sénégal, avant aménagements modernes 
Figure 4 : production et échanges  d'aliments 
Jeeri 1 ' Petit Mil B 
I 
6 
Pêche 
Waals e P 
Sorgho - 4 
Piiturage 
Transect de la vaIlBe du S6nBgal 
jeeri waalo foonde falo 
Figure 5 : usage des sols en fonction de la pluviométrie et des  crues 
(moyenne vallée, avant amknagement) 
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Pour  mieux  comprendre la consommation  et son évolution, il convient 
d'évoquer l'organisation traditionnelle des activités de subsistance dans la 
vallée.  Celles ci se caractérisaient  par la rotation des tâches et des  occupants, 
tout au long de l'année, dans la cuvette  de  décrue  et  par l'exploitation de toutes 
les  niches existantes (berge,jeer*i, waalo) (figure 4). 
L'organisation des activités était sous tendue par un réseau complexe de 
relation symbiotique  permettant à chaque  groupe  de se procurer les produits 
manquants  par  échange;  Schmitz  (1986)  a  analysé  le  fonctionnement du levdi 
qui  structurait  ce  type  de r lation, et parle  avec justesse d'écologie politique du 
territoire. La figure 5 en schématise les conséquences nutritionnelles. 
Des  changements  peuvent être notés par rapport aux  enquêtes  menées  précé- 
demment  dans la vallée : 1957-58  (Boutillier et al, 1962) et 1983 (Bénéfice ef 
al, 1985). Dans les trois cas, les résultats comparés sont ceux recueillis en 
début  de saison sèche (janvier à mars).  Ces  enquêtes  ont toutes été faites en 
utilisant les mêmes  teclmiques  de  pesée. 
Par rapport à 1958, on observe en 1983 une  diminution  de  consommation  des 
céréales (principalement mil), alors que la consommation de riz monte en 
flèche. Sucres et graisses sont en augmentation entre 1958 et 1983, mais le 
mouvement ne semble pas s'être poursuivi en 1991. La consommation de 
poisson  et  de  produits laitiers a  diminué,  celle  de  légumes  augmenté. 
I 
0 1958 0 1983  1991 
Figure 6 : évolution de la  consommation  alimentaire  (moyenne vallée du Sénégal) 
Les apports nutritionnels ont également varié en quantité. Ceux en énergie ont 
légèrement augmenté. Les apports en vitamine A et vitamine C ont augmenté. 
Les apports en calcium, vitamine B2 et fer sont restCs constants, ou ont même 
diminué. 
couverture (%) 
25q 
_. 
vitA Fola Zinc 
Figure 7 : kvolution de la couverture  des besoins nutritionnels 
(moyenne  .vallée  du Senkgal) 
Prévalences de malnutrition 
Tableau 1 : prévalence  des  malnutritions selon l'lge 
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La prévalence de maigreur pour les années 1990 et 1991 regroupées est de 
8,7% (Tableau 1). Une telle prévalence est supérieure à la moyenne nationale 
(estimée à 5% environ ; UNICEF 1991), mais équivalente aux chiffies retrou- 
vés lors d'autres enquêtes dans la moyenne vallée du fleuve (Ly & Ndiaye, 
1992). 
Elle est faible avant un an (3,1%), importante pour le groupe d'âge 1-2 ans 
(16,2%), puis stable, autour de 8% de 2 à 5 ans. 
La prévalence du retard de croissance pour 1990-1991 est de 18,7%, ce qui ne 
diffère pas de la  moyenne nationale. 
Le retard de croissance est assez faible la première almée, puis stable entre 1 et 
5 ans. 
Evolution des malnutritions 
L'évolution des malnutritions entre 1990 et 1992 est favorable en ce qui con- 
cerne la maigreur (Tableau 2). Elle a baissé, en effet, de 10,7% en 1990 et 
8,2% en 1991, à 5,4% en 1992 (p<0,05 ; chi' à 2 ddl). La prévalence du 
retard de croissance n'a pas baissé significativement au cours de cette même 
période. 
Année Maigreur Retard  de taille N 
(en %) (en %) 
1990 
8 2  20,9 306 1991 
10,7  21,9 242 
1992 5,4 15,5 297 I 
Tableau 2 : évolution des prévalences des malnutritions entre 1990 et 1992 
DISCUSSION 
Les communautés étudiées couvrent la plupart de leurs besoins nutritionnels ; 
toutefois la distribution entre familles est inégale, si bien que  1/4 et 1/3 d'entre 
elles, selon la saison, ne couvrent pas leurs besoins caloriques. Les chiffres de 
prévalence de maigreur sont plus élevés que c e w  relevés en d'autres parties du 
Sénégal, mais on observe une évolution favorable depuis 199 1. 
La réalisation d'enquêtes de consommation alimentaire en Afrique pose un 
certain nombre de problèmes du fait du groupement des rationnaires autour du 
plat commun. Pour  ne pas interférer avec les habitudes et modifier les 
comportements alimentaires, on pratique des enquêtes "familiales" et non pas 
"individuelles". Ces enquêtes ont un intérêt certain dans les études de commu- 
nauté mais elles ne permettent pas d'analyser l'alimentation au niveau indivi- 
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duel, les variations intra-familiales étant très élevées. Les limites de ces en- 
quêtes ont été soulignées (Ferro-Luzzi, 1982 ; Périssé, 1982)  mais elles 
constituent en Afrique la méthode d'information la plus précise, sur l'alimen- 
tation des ménages. Les familles sont issues d'un échantillon tiré au sort et le 
coefficient de variation (ce.) des apports alimentaires entre familles est de 0.19, 
soit un niveau comparable à celui d'autres enquêtes faites au Sénégal 
(Chevassus et Ndiaye, 1980) ; ce cv  reste stable au cours de l'étude. Pour ces 
raisons, nous pensons que les résultats rapportés donnent une représentation 
acceptable du modèle de consommation de la zone. 
L'introduction de la culture irriguée à Diomandou a sécurisé la production 
vivrikre dans une région où la pluviométrie et le niveau des crues sont très 
irréguliers. Les chiff-kes suivants mettent en évidence ces variations. Les an- 
nées 1957-1958 furent climatiquement bonnes (279 mm de pluie en 1957 et 
375 mm  en 1958),  par contre la pluviométrie ne fbt que de 169 mm en 1982 et 
76.3 mm  en 1983. Pour la période actuelle s'il est tombé 323.6 mm en 1989, il 
n'y a eu que 142.8 mm en 1990, 97.1 mm en 1991 et 143 mm en 1992 (Le 
Borgne, 1988). 
Lors de l'enquête de 1990-1 991, les récoltes de culture de décrue dans la zone 
ont été insignifiantes du fait d'une submersion tardive et peu importante.  Par la 
suite, les parcelles irriguees ont permis d'obtenir une récolte de riz satisfai- 
sante. Celle ci ne permet pas pour autant aux paysans de couvrir le niveau de 
besoins des familles même  dans le cas le plus favorable. Il est d'ailleurs pos- 
sible que les paysans obtiennent du numéraire par la revente d'une partie de la 
récolte, en dehors des circuits officiels de la SAED. 
Un des ob-jectifs de I'étude, encore actuellement en cours, était d'analyser le 
rôle des femmes dans la culture irriguée moderne. Dans la tradition hanlpzr- 
har,  les efforts agricoles pénibles sont du ressort des hommes, mais le pro- 
cessus d'émigration des hommes et l'introduction de l'irrigation ont entraîné 
une nouvelle division du travail : les femmes deviennent responsables de la 
production ckréalière et les hommes des revenus monétaires (Diemer et Van 
der Laan, 1987). Les premiers résultats montrent ainsi que la dépense énergé- 
tique totale des femmes était  de 1.64 à 1 .S2 multiples de métabolisme de base, 
ce qui correspond à une activité rnodkrée à forte selon les criteres du comité 
joint OMS/FAO/UNU (1986). Cette dépense énergétique est tout à fait sem- 
blable, après ajustement pour un même poids, à celle des femmes burkinabés 
étudiées par Bleiberg et al (1 980) et considerées comme très actives : dépense 
énergétique des sénégalaises = 2346 kcals ; dépense énergétique des femmes 
burkinabés = 2384 ltcals. La dépense d'activité des femmes sénégalaises n'est 
pas diminuée par le systlme d'irrigation moderne, peut être même est-elle 
augmentée. Or la disponibilité en temps des femmes a une élasticité limitée. 
Le temps passé dans les champs entre en concurrence avec le temps passé 
dans des activités domestiques et  de  soin aux enfants (Mc Guire and Popkin, 
1988). Ce fait peut avoir des effets nutritionnels négatifs. Plusieurs Ctudes en 
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Afrique ont montré que l'augmentation des revenus issus de l'activité féminine 
n'était pas générateur d'amélioration de l'état nutritionnel des familles (Rubin, 
1990 ; Vaughan and Moore, 1988 ; Brun, Reynaud and Chevassus-Agnès, 
1989). 
Les enquêtes de 1958 et 1983 n'ont pas été conduites dans les mêmes familles 
qu'en 1990-91, il n'est  donc pas possible d'affirmer que les changements 
observés représentent strictement l'évolution de la consommation de la zone 
d'étude, toutefois les similitudes de milieu et de culture dans les 3 cas permet- 
tent certaines réflexions. Les changements importants dans les modèles ali- 
mentaires (passage d'une alimentation basée sur le sorgho-niébé et mils, à une 
alimentation basée sur le riz où l'huile d'arachide joue un rôle important) ne se 
sont accompagnés que de modestes gains énergétiques ou protéiques. Les 
améliorations les plus notables concernent les apports en vitamine A et C ; 
elles sont très certainement liées à la production des légumes de contre-saison, 
oignons et tomates, dans la cuvette. Signalons d'ailleurs que l'objectif de ces 
cultures maraîchères n'est pas l'autoconsommation mais la vente pour les 
conserveries locales. L'excellente couverture du besoin en ces nutriments est 
en fait l'heureuse conséquence nutritionnelle d'une mauvaise organisation du 
ramassage et  d'une saturation rapide du marché. Par contre les déficiences en 
calcium, vit Bz, zinc, folate, classiques en Afi-ique soudano-sahélienne, persis- 
tent et se sont même aggravées. C'est la conséquence d'une moindre diversifi- 
cation alimentaire et d'une consommation trop faible de produits animaux en 
particulier lactés. En 1958, la rotation des activités de pêche et d'élevage dans 
la cuvette permettait un apport régulier de protéines d'origine animale tout au 
long de l'année (Boutillier et al, 1962). La contribution des produits laitiers 
aux apports caloriques était de 7.5% en 1958, elle est de 2.7% actuellement, 
encore s'agissait il de la production d'un élevage local en 1958, alors qu'en 
1991 il s'agissait d'achats de poudre de lait. De même, les villageois consom- 
maient en moyenne 172 g par jour de poisson pêché dans le fleuve en 1958 
contre 80 g de poisson de mer actuellement. Dans les limites de cette étude,  on 
ne peut donc conclure que l'accès de ces villageois aux produits du marché se 
soit accompagné d'une amélioration qualitative etlou quantitative de leur 
alimentation. 
Une baisse de moitié de la prévalence de maigreur, comme celle rapportée ici, 
est rarement observée dans les études d'interventions. A ce stade de l'étude, les 
données recueillies ne permettent pas d'établir un lien causal avec l'apparition 
de la culture irriguée. Il pourrait s'agir d'une évolution liée à d'autres facteurs. 
L'étude de la consommation alimentaire n'a pas montré d'augmentation de la 
ration entre juillet 1990 et 1991,  ce  qui pourrait expliquer le recul de  la mai- 
greur des jeunes enfants, mais la baisse de prévalence s'est surtout produite 
après, de 1991 à 1992, période pour laquelle nous ne disposons pas de don- 
nées sur la consommation. Avant de pouvoir conclure à un impact nutritionnel 
positif du périmètre, il faudra en continuer le suivi pour s'assurer que cette 
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baisse n'est pas temporaire et également vérifier qu'il ne s'agit pas là d'un 
phénomène plus gCnéral observable dans des villages non aménagés avec 
prédominance des cultures de  décrue. 
D'un point de vue de nutritionniste, les avantages de l'agriculture irriguée 
moderne dans la cuvette de Diornandou restent donc encore imprécis. Il est 
indéniable que les paysans peuvent  obtenir  des rCcoltes  cCréalières importan- 
tes, ceci d'ailleurs en passant d'un risque écologique à un risque financier 
(Flavigny et Cousin, 1982)- mais les gains nutritionnels ne sont pas unique- 
ment liés à des gains de  rendement agricole. D'autres facteurs doivent être pris 
en considération tels que l'amélioration de l'hygiène du milieu, l'accès aux 
soins, le niveau d'éducation des mères et, singulièrement ici, les nouvelles 
divisions des tâches agricoles et  les  charges supplémentaires de travail comme 
conséquences du développement agricole. 
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L’environnement institutionnel 
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L'ENVIRONNEMENT  INSTITUTIONNEL 
Le développement de la culture irriguée dans la vallée a été initié par 1'Etat et 
encadré à partir de 1965 par la SAED. Cette dernière a été omniprésente dans 
tous les secteurs d'activité liés à la culture irriguée, de la planification des 
aménagements hydro-agricoles, à la commercialisation, en passant par la 
réalisation des équipements, le financement des investigations et des facteurs 
de production, l'organisation et la formation des producteurs. 
Cette orientation procédait d'un souci politico-économique visant à asseoir 
fortement le développement de la culture irriguée dans un milieu où les tradi- 
tions agraires s'articulaient autour du pluvial et de la décrue. Elle résultait 
également de la volonté de 1'Etat de contrôler et d'orienter le processus de 
développement vers la réalisation des objectifs économiques fixés à travers les 
différents plans. Les recherches, notamment de L'ISRA mais également des 
institutions partenaires, ORSTOM, I U T ,  CIRAD, ADRAO, etc., intervenaient 
également dans cette optique, servant de soutien et d'accompagnement à la 
politique de développement de 1'Etat. 
Malgré les difficultés, notamment de la SAED et de l'ISRA, des résultats im- 
portants ont été acquis (même si les objectifs initiaux n'ont pas été atteints), 
mais au prix d'un coût financier et d'un endettement exqrêmement importants 
pour 1'Etat. 
A partir de 1980, le Sénégal adopte des plans de redressement économique et 
financier (PREF) et met en oeuvre des plans d'ajustement structurels définis 
avec la Banque Mondiale et le FMI pour restaurer l'équilibre des grands agré- 
gats macro-économiques. Depuis lors, le développement de la culture irriguée 
est marqué par les effets des mesures liées à ces politiques. Elles ont conduit, 
dans le cadre de la nouvelle politique agricole (NPA) à la réduction des sub- 
ventions à la production et au désengagement de la SAED. Les effets recher- 
chés à travers ces mesures sont essentiellement la réduction des dépenses 
publiques (masse salariale, subvention directe) et la libéralisation de l'écono- 
mie. 
De facon concomitante, des dispositions institutionnelles et réglementaires ont 
été réactivées ou mises en place pour rendre l'environnement favorable à la 
mise en oeuvre de ces nouvelles orientations. On peut notamment souligner : 
- la création des communautés rurales dans la région du fleuve ; 
- l'assouplissement juridique des formes d'organisation avec les législa- 
tions relatives aux GIE et aux sections villageoises (1984) ; 
- le reversement des zones pionnières dans les zones de terroir (1986) ; 
- la création de  la Caisse Nationale de Crédit Agricole (1 986) ; 
- la libéralisation partielle de la filière rizicole ; 
- la réduction des subventions. 
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En raison de la brutalité du désengagement de la SAED et d'une certaine pré- 
cipitation dans les prises de décision, le cadre institutionnel du développement 
de I'agricult~~e irriguée connaît aujourd'hui des dysfonctionnements très im- 
portants. Face à cette situation, les opérateurs économiques (GIE, OP, AVD, 
Unions, prestataires privés, fournisseurs industriels etc) développent des 
stratégies multiformes d'adaptation, de survie ou d'accumulation en fonction 
d'objectifs économiques et sociaux très variables et dont on peu s'interroger 
sur leur convergence. 
Après la réalisation des infrastructures hydro-agricoles, c'est maintenant la 
question du pilotage du développement dans son ensemble qui se pose  avec 
urgence. Cette question renvoie notamment aux problèmes de la législation 
foncière, des stratégies collectives, de la recherche-développement, du finan- 
cement de la production, de la compétitivité des filières agricoles, etc. 
L'apparition de ces interrogations à travers les thèmes abordés lors de l'atelier, 
montre la sur-détermination des facteurs institutionnels sur l'issue des  enjeux 
actuels. En effet, l'environnement institutionnel détermine pour une grande 
part les choix  des acteurs, la configuration de la scène, les jeux et enjeux mis 
en évidence çà et là. La question institutionnelle ne doit cependant pas Ctre 
perçue comme un simple cadre, un champ neutre, sans contenu ni sens.  Elle 
renvoie certes aux politiques macro-économiques de l'Etat, mais aussi à toutes 
les échelles où s'élaborent, se définissent et se négocient les rapports entre  les 
acteurs, les valeurs et les références. C'est dans cette logique que s'inscrivent 
les contributions de cette partie de l'ouvrage. 
A l'échelle de l'Etat, Sidibé aborde la question de la pertinence des  choix éco- 
nomiques sur la filière riz, en mettant le doigt sur la question sensible de la 
compétitivité du riz local. Se sihlant du point de vue de la rationalité de l'Etat, 
il s'interroge s w  l'efficacité des instruments de politique agricole utilisés, avant 
d'envisager les effets prévisibles de l'utilisation d'autres instruments comme la 
dévaluation. 
Bien qu'abordant la question des politiques macro-économiques, Wackermann 
ne se limite pas quant à lui à une analyse partielle. D'emblée, il se situe  aux 
échelles locale et régionale et aborde les enjeux financiers de la filière riz  dans 
leur globalité. L'accent est mis sur la cohérence entre les politiques affichées 
de développement de la filière locale et les différents intérêts en jeu dans la 
filière. Wackermann dévoile les stratégies des différents acteurs en scène et 
montre les impacts de leurs jeux sur la crise du financement de la production 
(Agence de crédit, baillews de fonds, groupes privés, SAED, politiciens, or- 
ganisations paysannes etc). 
Parmi ces acteurs, le rôle capital des organisations paysannes est de plus en 
plus reconnu. A ce titre, N. Sall, leader paysan, livre son témoignage et  nous 
présente l'image d'une organisation paysanne fédérative 9 travers I'UJAK, dont 
il retrace l'histoire, l'évolution des objectifs, les  activités et les problèmes. 
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L'exposé de N. Sa11 révèle l'ambition des organisations paysannes de se posi- 
tionner en interface entre la localité et les intervenants extérieurs, en rempla- 
çant la SAED et en bousculant les fournisseurs privés d'intrants. 
Sur ce chapitre, 1. Dia s'interroge sur la capacité des OP à assurer ces fonctions 
et se propose d'aller au delà des ambitions affichées des leaders. Il  se pose la 
question de la performance tant interne qu'externe des organisations paysannes 
à travers une analyse des mécanismes de fonctionnement, mais aussi des 
valeurs culturelles qui sous-tendent leur dynamique. 
Cet accent mis sur l'émergence des acteurs nouveaux que sont les OP, les 
privés, les agences de crédit, laisse penser que la SAED, qui, depuis bientôt 
vingt ans, a occupé seule le devant de la scène, s'est trop rapidement désenga- 
gée. Les contributions de Faye, Bélières et Fofana d'une part, et de Camara 
d'autre part, montrent qu'on assiste, à cette période de transition, à une redé- 
finition des fonctions de la SAED dans deux directions principales : le suivi- 
évaluation et l'appui conseil-vulgarisation. A travers une présentation de la 
banque de données SAED comme outil central de suivi-évaluation, Faye, Bé- 
lières et Fofana nous donnent une image du contenu que la SAED donne à 
cette fonction. A travers une description de la conception de cette base de 
données, de sa structure et de  ses produits, ils montrent les usages possibles de 
cet outil mais aussi ses limites objectives et les pistes d'amélioration envi- 
sageables. 
Contrairement à la fonction de suivi-évaluation, dont la nouveauté à la SAED 
explique les difficultés de conceptualisation, la fonction de vulgarisation est 
très ancienne. Camara retrace l'évolution de  la démarche en la liant aux diffé- 
rentes étapes de restructuration institutionnelle de la SAED, et tente d'en saisir 
le fil conducteur. Il  met  en évidence les différentes tentatives de repositionne- 
ment, les pesanteurs de différents ordres qu'ont marqué la définition de cette 
fonction. 
Par la diversité des thèmes abordés par les contributions des différents au- 
teurs, ce chapitre fournit une image complète de la problématique institution- 
nelle dans  la vallée, mais montre en même temps la complexité de la question 
et la nécessité d'une approche systémique pour en rendre compte et dégager 
des perspectives. 
S. M. SecK et 1. Dia** 
* Géographe, consultant ** Sociologue, ISRA, Saint-Louis 
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Effet  des  po1itique.s rnacro-économiques sur 
le  niveau de protection  de  la  filière du riz 
local irrigué 
M.  Sidibé 
Agro économiste, Bureau d'Analyses Macro-EconomiquesllSRA 
AVERTISSEMENT 
L'auteur tient à avertir le lecteur qu'au  moment  de la préparation de  ce docu- 
ment, le changement de parité du FCFA par rapport au franc franqais était 
probable, mais n'était pas encore effectif. La simulation contenue dans ce 
document sur la dévaluation était un exercice prévisionnel dont l'objectif était 
d'attirer l'attention des décideurs sur les effets potentiels de la surévaluation du 
FCFA. Toutefois, le taux de change estimé étant assez proche du  taux actuel de 
change, l'impact espéré de la dévaluation sur le niveau de protection de la 
filière du riz local demeure valable. 
PROBLÉMATIQUE 
Les différents instruments de politique macro-économique utilisés par le 
secteur public sénégalais pour intervenir dans  la compétitivité économique et 
privée du riz local irrigué, ne plaident pas toujours en faveur de la promotion 
de cette culture. Les politiques de prix ont été largement utilisées dans l'agri- 
culture comme instruments privilégiés d'intervention pour orienter les incita- 
tions et façonner le développement économique et social. En effet, la rationa- 
lité d'un développement basé sur l'industrie  comme moteur du développement 
postule que le secteur agricole doit sous-tendre le développement industriel en 
lui fournissant de la matière première (produits agricoles), des capitaux et de 
la main d'oeuvre essentielle à son développement. Le mécanisme utilisé pour 
extraire les surplus agricoles reposait essentiellement sur les politiques de prix. 
Cette stratégie se confirme dans le cas du riz, production duale de par son 
importance dans la consonlmation et le revenu des ménages. 
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QBJECTIFS 
Globalement on se propose d'étudier de  fagon sectorielle, en prenant unique- 
ment en compte le marché du riz, l'efficacité des interventions du Secteur 
Public sur la filière du riz irrigué. De faqon sp6cifique on se propose : 
1) d'inventorier les barrières commerciales (tarifaires! non-tarifaires et 
autres formes d'intervention) mises en place pour contrôler la filière ; 
2) de montrer les mécanismes d'action de ces mesures protectionnistes 
ainsi que les groupes sociaux qui en sont les principaux bénéficiaires ; 
3 )  de mesurer l'orientation résultant des effets isolés et combinés des 
instruments de politiques utilisés ; 
4) de simuler les effets de ces mesures sur le niveau de protection accordé 
aux producteurs de paddy. 
La démarche suivie consiste à : 
1)  déterminer le prix paritaire & l'importation du riz paddy rendu dans 
le Delta en partant des prix internationaux. Cette étape est basée sur les 
prix pratiqués sur le marché mondial (FOB) ramenés à leurs équi- 
valents prix frontières (CAF), en tenant compte des rabais de brisures, 
des  taux officiels de change, des coûts de transport et  des assurances. 
La démarche sera poursuivie par l'addition des coûts domestiques que 
sont les coûts portuaires, la marge des grossistes, le transport à la zone 
principale de production, la transformation et le transport local. 
2) déterminer le prix moyen popnd6r6 domestique du riz local en tenant 
compte du prix officiel, du marché parallèle et des autres imperfec- 
tions de marché identifiées dans la zone (autoconsommation, délais de 
paiement) ; 
3 )  calculer les coefficients mominaux de protectiou (pour le producteur 
et le consommateur) en comparant le pris domestique et le prix 
paritaire à l'importation du  riz brisé. Un rapport supérieur à 1 traduit 
une intervention favorisant le producteur tandis qu'un rapport inférieur 
à 1 est favorable au consommateur. Un rapport de 1 traduit une 
intervention neutre. Ce calcul se fera d'abord partiellement pour cha- 
que type d'intervention identifié et ensuite globalement pour toutes les 
formes d'intervention. 
4) simuler l'impact de la correction du taux de change,  des barrières tari- 
faires et du transfert total des charges de collecte sur le niveau de 
protection accordé au producteur de paddy. 
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POLITIQUES MACRO-ÉCONOMIQUES 
Les politiques macro-économiques adoptées par le secteur public et qui affec- 
tent la filière du riz local peuvent être classées dans quatre catégories princi- 
pales d'intervention. 
1) les barrières tarifaires ; 
2)  les barrières non-tarifaires ; 
3) les prix macro ; 
4) les barrières internes. 
Les paragraphes suivants examinent ces types d'intervention en isolant leurs 
effets et en faisant ressortir les groupes socio-économiques qui en sont les 
bénéficiaires. 
Les barrières tarifaires 
Ces restrictions commerciales sont constituées par des taxes variables dont 
l'objectif est de limiter les quantités importées de riz brisé en élevant le prix 
domestique au delà du prix international. Elles concernent les droits de douane 
(DD) d'un montant de 15% du prix CAF et des droits fiscaux (DF) d'un 
montant de 0,3% de la valeur CAF, pour un total de 15,3% du prix CAF. Sur le 
plan national, ces restrictions constituent une taxe implicite au consommateur 
de riz importé, une subvention implicite aux producteurs de paddy et une 
source sûre de revenus pour le trésor public compte tenu de sa facilité 
d'application. Sur le plan des échanges internationaux, ces mesures rappro- 
chent le  taux officiel de change de son niveau réel d'équilibre. A travers cette 
forme de protection, l'Etat procède à un transfert de revenus des consomma- 
teurs vers les producteurs de paddy et vers le trésor public et tout en rééquili- 
brant de façon indirecte son taux officiel de change. 
Les barrières non-tarifaires 
Ces restrictions commerciales appelées également ''quotas'' concernent les 
restrictions quantitatives imposées sur les quantités maximum de riz tolérées à 
l'importation. La réglementation en vigueur accorde un quota de 340.000 t de 
riz par an, dont 240.000 t de riz brisé, 20.000 t de riz entier et 40.000 t de riz 
intermédiaire. La CPSP a le monopole de l'importation du riz brisé. Ces res- 
trictions quantitatives constituent également une taxe implicite au consomma- 
teur de riz importé, une subvention implicite aux producteurs de paddy et une 
rente supplémentaire aux détenteurs de quotas. Sur le marché des taux de 
change, ces mesures rapprochent également le  taux officiel de change de son 
niveau réel d'équilibre. A travers cette forme de protection, 1'Etat redistribue 
des revenus en provenance des consommateurs de riz importé vers les produc- 
teurs de paddy, vers les privés et la CPSP qui sont détenteurs des quotas. Ces 
barrières commerciales permettent également à 1'Etat de rééquilibrer son taux 
officiel de change. 
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Les prix  macro 
Ces restrictions constituent la résultante d'un ensemble de forces internes au 
fonctionnement de l'économie et concernent les taux de change, les taux 
d'intérêt et les taux d'inflation. Dans cette étude il ne sera tenu compte que des 
taux de change à cause de leur implication directe sur les incitations à produire 
ou à importer, des différents agents économiques. Selon les études les plus 
récentes du "Club du Sahel", la surévaluation du fi.anc CFA pour le cas du 
Sénégal est d'environ 7094. Globalement cette surévaluation est une 
subvention implicite aux importations de riz et une taxe indirecte aux 
producteurs de paddy. 
Les barrières internes 
Celles-ci concernent les formes d'intervention adoptées par le secteur public 
POLU- réglementer les prix pratiqués au n ivea~~ des consommateurs de riz, des 
producteurs de paddy et des grossistes de riz. 
Au niveau des consommateurs, le prix du riz brisé est fixé par I'Etat, sans 
subvention de transport (depuis 1991 ). Les prix pratiqués au niveau des 
régions doivent uniquement s'expliquer par le coût de transport. Ces prix 
oscillent entre 130 et 140 FCFA le Kg. Le prix du riz entier est laissé libre avec 
un plafond qui se situe entre 250 à 300 FCFA le Kg. Cette politique soutient 
les consommateurs de riz brisé tout en contraignant le prix du riz local au 
consommateur, à s'aligner à ce niveau. 
Au niveau des producteurs, le prix du riz paddy payé est fixé par  le secteur 
public à 85 FCFA le Kg. Cependant l'observation (SAED, 1993) atteste que 
55% seulement de la production est vendue à ce prix. Le reste de  la production 
passe par le marché parallèle au prix moyen de 65 FCFA le Kg (12% de la 
production), ou rentre dans l'autoconsommation familiale (33% de la 
production). Le coût d'opportunité de cette dernière utilisation est estimé à 
11 O FCFA le Kg. Il est à noter que les producteurs ne reqoivent pas immé- 
diatement le prix officiel de 85 FCFA ; des délais de paiement moyens de  deux 
mois sont observCs entre la livraison du paddy et la réception du produit  de la 
vente. Cette situation est fortement associée aux ventes SUT le marché parallèle 
à des prix tri3 bas, devant l'urgence de trouver les fonds nécessaires au re- 
paiement du crédit de campagne. En résumé, il convient de retenir que  la prati- 
que du prix officiel constitue une forme de segmentation du marché du riz qui 
pénalise fortement les producteurs de la zone au profit du marché parallèle. 
Au niveau des grossistes de  riz brisé la marge est fixée par 1'Etat à 10 FCFA le 
Kg avec des achats minimums de 10 tonnes. L'obtention d'une licence est 
obligatoire pour les grossistes de riz non brisé. 
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EFFETS DES POLITIQUES MACRO-ÉCONOMIQUES 
Cadre  d'analyse 
La méthodologie utilisée s'appuie sur une analyse de l'équilibre partiel de la 
filière du riz compte tenu des politiques macro-économiques prises par le 
secteur public. Le marché des facteurs de production n'est pas considéré dans 
l'étude. Les coefficients nominaux de protection (CNP) sont utilisés comme 
mesures d'efficacité du degré de protection accordé à la filière riz local irrigué. 
Le tableau 1 donne des détails sur  la démarche utilisée pour dériver les prix 
paritaires aux importations de riz et les coefficients nominaux de protection. 
Les hypothèses  de  travail 
Les prix FOB (Thaï 5% de brisures) exprimés en dollars constants de 1985 par 
le "Manufacturing Unit Value" ("UV) sont utilisés comme prix frontières. Un 
rabais de qualité de 30%  (entre 65 à 100% de brisures) de la valeur FOB est 
appliqué pour tenir compte du degré de brisures. 
Un coefficient de transformation du riz paddy de 66,6% (norme Delta 2000)  a 
servi à déterminer l'équivalent paddy du riz importé (SAED, 1993). 
Un coût moyen d'usinage de 12,4 FCFA par Kg (norme Delta 2000) est utilisé 
à partir de 1990/9 1. 
Le prix au producteur du paddy est un prix agrégé obtenu en prenant en 
compte le prix officiel (85 FCFA par Kg), le prix du marché parallèle 
(65 FCFA par Kg) et celui de l'autoconsommation familiale (1 1 O FCFA par 
Kg). Ces prix sont pondérés par leur part de marché qui sont respectivement 
de 55%, 12% et 33%. 
Les résultats  de base 
Le tableau 1 illustre les différents résultats obtenus pour la situation de base 
(moyenne de 1984/85 à 1991/92). Globalement les effets accumulés montrent 
une protection positive pour le producteur. Le  taux nominal brut moyen de 
protection de 1.83 (83.3%) est au delà du taux cible national de 43% prévu 
pour une tendance à long terme de protection minimum des céréales locales. 
Le prix paritaire aux importations, rendu au marché de Saint Louis, est d'en- 
viron 50 FCFA par Kg. Le prix au consommateur, sans tarif serait d'environ 
99 FCFA par Kg à Dakar et d'environ 1 1 O FCFA par Kg rendu à Saint Louis. 
Effets du Tarif 
En appliquant un tarif variable de 15,3% sur la valeur CAF des importations de 
riz brisé, le CNP brut de 1,59 (59%) traduit un niveau de protection toujours 
supérieur au taux cible de 43%. La protection est cependant inférieure au taux 
de la situation de référence (1,83). La réduction de la protection peut 
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être associée A la faible élasticité prix de la demande de ria et soulève en 
même temps la pertinence du quotas Ctabli en 1985 pour limiter les importa- 
tions de riz brisé. Le consommateur, comme prévu, supporte le poids de 
l'intervention. Le  prix du riz brisé A Dakar serait d'environ 11 1 FCFA par Kg. 
Le prix paritaire aux importations passe à 57 FCFA par Kg. 
ANNEES 
207.1  208.4  259.9  277.6 219.4 206.4  215.   254.8 FOB US$ TTHAI 5% 
1991  1990  1989  1988  '1987 1986 1985 1984 
- RABAIS 30% 144.9  145.8  181.9  194.3  153.5  144.4  151.1  178.3 
FRETASSURANCE 
192.9  193.8  229.9 242.3  201.5 192.4  '199.1  226.3 CAF US$ T 
48.00 48.00  48.00 48.00 48.00  48.00  48.00  48.0  
1 TAUXCHANGE 1 436.9 1 449.2 1 346.3 1 300.5 1 297.8 1 319.0 1 272.2 1 260.5 1 
CAF CFA KG 
11 1 1  I I  11 I I  I I  I I  I I  TRANSPORT 
50.2  52.7  73.3 72.1 60.5  66.   89.4  98.9 
I PRIXGROS 1 117.6 1 107.5 1 83.0 1 76.6 1 89.0 1 90.2 1 70.4 1 67.6 1 
MARGEGROSSISTE 
77.7  80.4  100.2  98.0  85.6  92.0  116.5  126.6 PRIX DETAIL 
10.0  10.0  10.0  9.0  9.0  9.0  9.0  9.0 
PRIX DET %.LOUIS 
53.4  54.0 65.5  64.0  55.9  60.2  76.1  82.8 EQUlVWL PADDY 
80.2  82.6  106.2  98.0  85.6  92.0  116.5  126.6 
1 TRANSFORMATION 1 13.0 1 13.0 1 13.0 1 13.0 1 13.0 1 13.0 1 12.4 1 12.4 1 
VALEUR RIZ. 41.0 41.6 52.5  51.0  42.9  47.2  63.1  69.8 
CObLECTE 5.8 5.8 5.8 5.8  5.8  5.8  5.8 
PRIX PARITAIRE 
2.6 2.5 1.Q 2.01  2.4  2.2  1.6 1.3 CNP 
90.9  90.9  90.9  90.9  96.9  90.9  90.9  80.4 PRIX PRODUCTEUR 
35.3  35.9  46.8  45.3  37.2  41.4 57,4 64.0 
1 TAUX PROTECTION 1 25.5 1 58.3 1 119,3 1 144.4 1 100.6 1 94.3 1 153.4 1 157.7 1 
En gras : prix aux differents stades 
En italiques : coûts additionnels 
Tableau 1 : decomposition du prix du riz import6 
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Effets  de  la  dévaluatioll 
En corrigeant la surévaluation du  franc CFA par rapport au dollar avec un taux 
de correction de 70% (Club du Sahel, 19921, la protection accordée au 
producteur tombe au niveau de 1.07 (7%). Ceci correspond pratiquement à une 
protection neutre entre producteur et consommateur. Le prix au consommateur 
se situe alors autour de 152 FCFA  par Kg à Dakar et environ 155 FCFA par 
Kg rendu à Saint Louis. Le prix paritaire aux importations est d'environ 
85 FCFA par Kg ; ceci correspond au prix d'intervention actuel au producteur. 
Le transfert des  charges de  collecte du paddy 
Les mesures déjà prises pour assainir la filière du riz local irrigué ont entamé 
le processus de transfert des charges de collecte du paddy (transport, ensa- 
chage, pesage) au producteur. La suppression de la subvention des frais de 
collecte du paddy porte le CNP à 1,64 : la protection accordée au producteur 
reste effective (niveau assez proche de celui de la situation de référence). 
Effets  combinés 
Si on analyse l'effet global du tarif de la dévaluation et des charges de collecte, 
le producteur ne bénéficie plus d'une protection ("NP de 0,881. Ce coefficient 
traduit que  la structure de l'incitation relative engendrée par les effets 
combinés des trois mesures de politiques ne sera pas favorable aux 
producteurs de paddy. 
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
Les décisions prises dans le secteur agricole ont largement utilisé les ajuste- 
ments de prix comme instruments majeurs pour réguler la production et la 
consommation de riz. Ces politiques trouvent leur justification dans l'arbitrage 
des intérêts conflictuels entre producteurs et consommateurs. Cependant, au 
delà  de  ce but avoué, les instruments mis en oeuvre constituent des réponses 
valables, à une situation dont l'impulsion réside avant tout : 
1)  dans les difficultés à maintenir le taux officiel de change à un niveau 
2) dans la volonté de redistribution de revenus et de bien être dont le tré- 
acceptable ; 
sor public est le principal bénéficiaire. 
Les coefficients nominaux calculés sur la période allant de 1984 à 1991 té- 
moignent d'une protection moyenne convenable accordée aux producteurs de 
paddy. Le retrait de la subvention sur les charges de collecte du paddy laisse 
également le producteur à un niveau de protection adéquat. 
Le tarif appliqué sur les importations de riz brisé n'a pas fieiné l'évolution de 
ces dernières malgré le quotas de 340.000 t de riz par an. Cette situation peut 
également être associée aux entrées frauduleuses de riz dans le pays. Le tarif, 
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en augmentant le prix social du riz, a par ailleurs engendré une légère réduc- 
tion de la protection nominale du producteur. 
La surévaluation du FCFA constitue un facteur déterminant dans les profits 
tirés du riz. Une dévaluation de 70% du FCFA s'est traduite par une protection 
nette du producteur pratiquement neutre et un prix paritaire aux importations 
d'environ 85 FCFA par Kg dans le Delta. Ce coût du  riz brisé équivaudrait au 
prix actuel au producteur avec la subvention des charges de collecte. 
L'effet combiné du tarif, de la dévaluation et des charges de collecte s'est 
traduit par une détérioration de la protection du producteur. Le coefficient 
nominal de protection calculé (-12 %) est nettement en dessous du taux cible 
de 43%. 
Il faudrait toutefois reconnaître que la protection effective du producteur de 
paddy est la résultante d'un ensemble de distorsions engendrées par l'interven- 
tion de 1'Etat pour protéger la filière et optimiser le transfert du surplus à 
travers la péréquation. Le maintien d'un tarif variable sur les importations de 
riz brisé doublé d'un quota dont I'efficacitC n'est pas évidente, complète ce 
mécanisme "push-pull'' qui a bien fonctionné avant les investissements lourds 
consentis dans la vallée. Une harmonisation des politiques d'intervention est 
une alternative louable et un préalable indispensable à la dévaluation. 
Dans les perspectives futures, il est fortement recommandé de tenir également 
compte du marché des facteurs de production afin de poursuivre l'analyse vers 
les coefficients effectifs de protection et d'avantage comparatif. Cette pour- 
suite de l'effort dans la recherche est en cours d'examen par I'ISM. Par 
ailleurs, il est également souhaitable d'étendre l'analyse à d'autres produits et à 
d'autres zones t5cologiques. 
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Le financement  de  la riziculture irriguée au 
Sénégal : l'exemple  de  la région du fleuve 
O 0 0  
J.B. Wackermann 
Coopérant  du  Service  national,  Société  d'Investissement pour le Développement (ONG), Dakar 
PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE DU DÉVELOPPEMENT DE 
L'AGRICULTURE IRRIGUÉE. 
La 'Nouvelle Politique Agricole (NPA) définie par les autorités du Sénégal en 
1972 devait permettre de développer dans le Nord du pays, le long de  la vallée 
du fleuve Sénégal, une agriculture irriguée performante, où les opérateurs 
privés se substitueraient progressivement à la Société d'Etat chargée jus- 
qu'alors, de toutes les opérations de la filière riz, la SAED. 
La transition entre la SAED et les opérateurs privés se fait progressivement 
mais n'est pas encore achevée à l'heure actuelle. 
Jusqu'en 1987, la SAED était responsable du financement, de l'aménagement 
des terres, de la fourniture des équipements, des intrants agricoles, du conseil 
et du  suivi agricole, des activités mécaniques, de la collecte, du transport, de la 
transformation du paddy en riz blanc et de la livraison auprès de la Caisse de 
Péréquation et de Stabilité des Prix, la CPSP. 
Les premières opérations dont la SAED s'est désengagée en 1987, ont été le 
financement, la vente des équipements et des intrants, les prestations mécani- 
sées, le transport. 
La deuxième phase, demandée par le plan d'ajustement structurel agricole 
défini en collaboration avec les bailleurs de fonds du Sénégal, prévoyait à 
partir de 1993, la mise en oeuvre de la privatisation intégrale de toutes les 
opérations de la SAED, donc l'abandon de la collecte, de la transformation du 
paddy, et de sa commercialisation. 
La montée en puissance des opérateurs privés face au désengagement de la 
SAED s'est faite par à-coups, essentiellement en fonction du crédit accordé par 
les institutions et les programmes privés de financement. 
Il a été possible de tirer un bilan  du système financier et du forktionnement 
éconornique de la filière riz durant l'année 1993, avant que n'intervienne la dé- 
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valuation du FCFA de janvier 1994. On se propose à présent d'analyser cet état 
des lieux en terme de facteurs de réussite et de menaces pour le nouvel 
environnement économique engendré par la dévaluation. 
FRÉSENTATION GÉNÉRALE DE E~OWGANISATION DE LA FILIÈRE 
RIZICOLE DE 1991 À 1993. 
La filière rizicole sénégalaise s'organise essentiellement autour des paysans, 
des organismes financeurs tels que les instihltions financières de la vallée du 
fleuve Sénégal, avec notamment la Caisse Nationale du Crédit Agricole du 
Sénégal, la CNCAS, et le FED-PME  (pro-jet destiné au financement exclusif  des 
entreprises éconorniques privées de la vallée du fleuve Sénégal). Les sociCtés 
nationales telles que la SAED chargée initialement de financer et de gérer le 
développement agricole de la vallée du fleuve Sénégal, ou la Caisse de 
Péréquation et de Stabilisation des Prix (CPSP), interviennent également dans 
toute la partie relative à la collecte du riz paddy, à la transformation en  riz 
blanc, à la distribution et à la commercialisation dans le Sénégal, et bien 
entendu au paiement des paysans. De plus en plus d'opérateurs privés fournis- 
sent des intrants agricoles ou des prestations nécessaires à l'organisation et au 
fonctionnement de la filière. 
Cette organisation est illustrée par  la figure 1. 
Le mécanisme du financement, simplifié par le croquis précédent, sera analysé 
dans le paragraphe suivant. 
FINANCEMENT M O N T  ET AVAL DE LA PRODUCTION 
Un financement adapti: aux différentes catégories des 
Ami:.nagemnents Hydro-Agricoles (AKA) 
Les aménagements hydro-agricoles réalisés le long de la vallée du fleuve Sé- 
négal sont divisibles en trois grandes catégories d'aménagements 
- les grands périmetres 
- les aménagements intermédiaires 
- les petits périmètres 
La plupart des grands et  des moyens périmètres ont été financés dans  le cadre 
de programmes de coopération, par des bailleurs de fonds étrangers présents 
au Sénégal. Les cuvettes, de taille variable entre 400 et 1200 hectares repré- 
sentent un total de 18.000 hectares et ont fait l'objet de programmes d'inves- 
tissement très importants depuis 1980. La SAED qui est la Société d'Etat 
chargée de l'aménagement des terres du delta du fleuve Sénégal a générale- 
ment coordonné la construction de ces périmètres. 
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1 : avis techniques  de la SAED  sur les dossiers  de  prêts  déposés  par les opérateurs  privés 
2 : versement  de  l'apport  personnel-  remboursement  des prêts et des intérêts par les attributaires  de  parcelles  au  groupement 
3 : approvisionnement en intrants,  eau,  prestations  mécanisées par le grpupement  aux  attributaires  de  parcelles. 
4 : versement  des  apports personnels- remboursement  des prêts et  des intérêts du  groupement  de  paysans à la CNCAS 
5 : remise des bons de livraison du matériel ou des intrants par la CNCAS au groupement  de  paysans. 
6 : travail du sol, récolte ou battage  mécanisés ; livraison  des intrants, gas-oil, matériel réalisés  par les prestataires  de setvices. 
7 : les reçus  sont  signés par les paysans  apres livraison et  sont  remis  aux  fournisseurs et  aux  prestataires  de selvices 
8 : les fournisseurs  présentent leurs reçus pour paiement a la banque 
9 : la banque paie les fournisseurs  des  prestations  mécanisées  et  des  intrants, sur le crédit  de  campagne bloqué jusqu'alors  dans 
les comptes du groupement. 
10 : les groupements livrent le paddy a la SAED-URIC  et paient en nature ou en  espèces la redevance  pour la gestion de  l'eau 
lorsqu'il  s'agit  de  périmètres  SAED où la gestion n'a pas encore été transférée. 
11 : la SAED paie aux paysans  les  montants  dus  pour le paddy livré et facture ia redevance  pour la gestion  de  l'eau lorsque ceile- 
cl n'a pas encore  été  transférée  aux  groupements  paysans. 
12 : la SAED-URiC livre le riz  blanc à la CPSP  après transformation du paddy par ses uslnes de la Richard-Toi1 ou de Ross-Bethio 
ou par son sous-traitant, la mini-rizerie Delta 2000. 
13 : la CPSP paie le riz blanc a la SAED 
14 : la CPSP  s'approvisionne  en  brisure de riz sur les marchés internationaux 
15 : la CPSP règle les achats de brisure de  riz 
16 : la CPSP vend ie riz blanc sénégalais  et le riz importé aux  consommateurs  sénégalais via les grossistes  et les détaillants 
17 : les consommateurs ièglent aux  détaillants ou aux grossistes le riz  venant de la CPSP 
18 : la CPSP  contribue au financement des 3eme  et  4ème lettres de  mission  de la SAED ; la CPSP  finance aussi des  programmes 
de réhabilitation de périmètres rizicoles  avant transfert aux  paysans. 
19 : la CPSP  contribue auTableau des  Opérations Financières de YEtat, IeTOFE. 
20 : la SAED  a les missions suivantes : mission  d'appui  aux  producteurs,  mais aussi paiement, mise en  oeuvre, sulveillance des 
travaux  de  réhabilitation ou de création  d'aménagements  agricoles. 
Figure 1 : organisation  de la filière rizicole de 1991 à 1993 d'après Le Ga1 et Dia  (1991) 
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Les petits périmètres sont diversement financés. Les programmes de coopéra- 
tion prévoient souvent des aménagements de petits périmètres individuels à 
destination de groupements villageois. La SAED a financé de très nombreux 
périmètres irrigués villageois (?IV). Pourtant, les périmètres financés par les 
paysans eux-rnemes sont de plus en plus nombreux. On évalue à quelques 
40.000 hectares la superficie des terres aménagées en petits périmètres. 
11 n'y a pas toutefois, de statistiques très precises et fiables sur les surfaces 
ansénagees par les privés. 
Les coiits d'amci.nagement 
Le coût d'aménagement des périmètres est tout à fait variable en fonction du 
type d'aménagement, de la taille des périmètres, de l'origine du fmancement. 
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FCFA/ha . 
Figure 2 : coût d'ambnagernent de pbrimètres 
Les programrnes d'aménagement des grandes cuvettes prévus par les bailleurs 
de fonds sont en général les plus coûteux. En effet, les techniques d'aménage- 
ment les plus modernes sont employées : planage parfait au laser des terres 
destinées h être irriguées ; construction en ciment ou en terre stabilisée des 
principaux canaux d'irrigation ; équipement des cuvettes en stations de pom- 
page puissantes dotées d'équipements de contrôle conséquents. Tous ces 
moyens bien maîtrisés et fiables doivent permettre d'assurer une certaine 
pérennité de l'exploitation, d'autant que des budgets sont désormais consacrés 
à la formation effective de personnes locales, à l'entretien, à la maintenance et 
à la réparation de ces équipements. Les échecs précédents ont démontré par 
l'absurde l'urgence de consacrer d'importants budgets à la formation sans quoi 
tout investissement de ce genre devient rapidement un gaspillage. 
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Les périmètres intermédiaires et les programmes d'aménagement de PIV villa- 
geois ne sont pas aussi coûteux, car ils n'ont pas recours à tant de techniques 
lourdes. 
Les surfaces réduites ne sont pas planées parfaitement, les canaux moins 
larges n'ont pas besoin d'être aussi solides et doivent pouvoir être entretenus 
par les paysans eux-mêmes avec des outils rudimentaires. Ce genre d'exploita- 
tion est en général irrigué par un ou plusieurs Groupes-Moto-Pompes équipés, 
neufs et puissants. Les GMP, ainsi nommés, coûtent évidemment beaucoup 
moins cher que des stations de pompage. Ils sont particulièrement adaptés à la 
taille des exploitations et très souples d'utilisation, parfaitement transmissibles 
et facilement mobiles, ils se laissent réparer par tout mécanicien connaissant 
les moteurs diesel. 
La plupart des périmètres privés financés par les institutions de financement 
telles que le FED-PME ou la CNCAS ou autofinancés par les paysans eux- 
mêmes font appel à des techniques encore plus sommaires : le planage est 
parfois loin d'y être assuré, les canaux sont parfois mal calibrés et profilés 
quand ils ne sont pas tout simplement en contre-pente, la moto-pompe pas 
toujours neuve et  en bon état. 
L'état  des terres aménagées  et  l'augmentation  potentielle  des 
capacités 
LJII bol2 étatgémsal despézYnzètres financés par les bailleuss  de follds 
Durant tout le temps de leur construction, les travaux des nouvelles cuvettes 
aménagées font l'objet d'un suivi rapproché par les bureaux de contrôle de la 
SAED ou par ceux des bailleurs de fonds, afin que le cahier des charges soit 
respecté. Toutefois, il n'est pas rare que certains Cléments doivent déjà être 
réparés dans l'année qui suit leur mise en eau : il en a été ainsi du canal prin- 
cipal de la cuvette de Diomandou où des fissures dans le ciment recouvrant 
des argiles gonflantes ont été constatées. La société d'aménagement a dû 
revenir à ses frais, afin de supprimer les défauts. 
Les bailleurs de fonds ont consacré d'importants budgets d'investissements 
pour réhabiliter, c'est à dire remettre en état, des cuvettes, des périmètres ou 
des stations de pompage exploités depuis une ou plusieurs décennies : il en est 
ainsi de la cuvette de Guédé, dans le département de Podor, entièrement ré- 
aménagée et agrandie. C'est également le cas de nombreux périmètres villa- 
geois autrefois gérés par la SAED et réhabilités avant le transfert de leur 
gestion aux groupements paysans. 
Ces travaux de réhabilitation sont souvent chers, car  les périmètres n'ont pas 
été entretenus et il faut en refaire le planage, reprofiler et recalibrer les canaux, 
rééquiper en moto-pompes ou changer la station de pompage. 
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UII efa f des périmktres pzivés plus déa foire 
Les périmètres privés ne sont pas en général en très bon état car les paysans 
qui les ont fait aménager à leurs frais ou avec les fonds prêtés par les bailleurs 
de fonds n'ont pas respecté un minimum de règles. Alors que les ressources 
allouées ou disponibles sont prévues en toute logique pour l'aménagement et 
l'équipement correct d'un certain nombre d'hectares, beaucoup de paysans 
essaient en général d'aménager entre 1 0 et 100% de superficies supplémentai- 
res. De même? au lieu d'acheter le GMP neuf initialement prévu avec le nom- 
bre adéquat de tuyaux  au  bon diamètre, en bon état, fourni avec le stock de 
pièces détachées nécessaire à la maintenance et à l'entretien préventif, les 
paysans se rabattent finalement sur des équipements d'occasion pour lesquels 
ils n'ont aucune garantie de bon fonctionnement. 
Les risques de salinisation des petits périmètres augmentent avec les écono- 
mies faites sur les canaux de drainage. Or beaucoup de terres des périmètres 
irrigués villageois, aménagés en leur temps par la SAED ou des périmètres 
récemment amCnagés par les privés, se retrouvent dans cet état-là après quel- . 
ques campagnes. Une seule campagne difficile suffit dans beaucoup de cas. 
L'analyse des situations de ces périmètres a permis de montrer que beaucoup 
d'entre eux avaient été aménagés sommairement sur des étendues vastes, prin- 
cipalement pour deux raisons : 
- d'une part, il est aisé de comprendre que les groupements paysans 
avaient envie de disposer rapidement d'un outil de travail assez impor- 
tant pour attribuer une parcelle individuelle aux nombreux membres des 
groupements. Ce souci de solidarité collective a produit ce à quoi il 
fallait s'attendre : des parcelles individuelles exiguës et mal aménagées 
pour chaque paysm. 
- d'autre part, il faut souligner l'interprétation faite par les institutions 
locales de la Loi sur le Domaine National qui exige que les paysans, 
auxquels les terres sont attribuées, les exploitent avant un délai de 2 ans, 
sous peine de désaffectation. Dans ces conditions, les paysans se sont 
évidemment empressés de se faire attribuer par les Communautés 
Rurales les terres ancestrales et ont mis en oeuvre tous les moyens du 
bord pour les exploiter dans le délai imparti. De là, les faibles résultats 
constatés. 
I 
De nombreux paysans n'ont pas pu réaliser des récoltes satisfaisantes avec de 
telles exploitations, et se sont rapidement retrouvés dans  des situations d'échec 
complet. Dans tous ces cas, les crédits empruntés n'ont pas pu être remboursés 
aux institutions de financement. 
Financement  de la production 
Le financement de la production est souvent lié au type d'exploitation dont 
disposent les paysans. 
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Les bailleurs de fonds estiment en général que les projets de financement des 
grandes cuvettes et des périmètres intermédiaires n'ont des chances de succès 
que s'ils financent intégralement les besoins d'investissements en aménage- 
ments, en équipements, en crédits de campagne ou en fonds de roulement. 
C'est la raison pour laquelle, les bailleurs de fonds accompagnent leurs projets, 
de lignes de crédit revolving, qu'ils "logent", c'est à dire qu'ils déposent, 
auprès des institutions locales de financement. Ces dernières se chargeront de 
leur gestion active. Les bailleurs de fonds ne demandent pas que ces crédits 
soient remboursés. Par contre, les institutions locales de financement les 
prêteront aux groupements paysans sous forme de crédits remboursables. En 
fonction des remboursements paysans, les institutions locales de financement 
pourront accorder de nouveaux crédits, et le principe sera reconduit à l'infini. 
D'une manière générale, la sélection des attributaires de crédit par les institu- 
tions financières, se fait principalement sur les critères suivants : 1) la sol- 
vabilité des groupements, mesurée à partir de leur capacité à s'organiser entre 
eux ; 2) la maîtrise technique des hommes, à la fois sur leurs exploitations et 
sur les techniques de l'agriculture irriguée ; leur capacité à générer de bons 
rendements et des résultats économiques et financiers au moins équilibrés 
assurant la pérennité des exploitations. 
Les crédits sont diversement accordés aux paysans par deux institutions de 
financement opérant dans la vallée du fleuve Sénégal : la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS), et le FED-PME : 
- la Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal accorde des crédits 
dits de campagne avant le démarrage de chacune des campagnes ; le 
remboursement intervient à la fin de la commercialisation de la pro- 
duction, en général 9 mois plus tard ; 
- le FED-PME accorde un fonds de roulement en même temps que les 
crédits d'investissements. Les deux types de crédit sont remboursés 
concomitamment selon l'échéancier pluriannuel défui à la mise en place 
du financement global. 
Les organismes de financement ont dû constater de nombreux dysfonctionne- 
ments dans l'utilisation des crédits accordés. D'une part, les institutions fi- 
nancières locales ont exercé un contrôle insuffisant et n'ont pas respecté les 
critères fondamentaux définis plus haut ; d'autre part, elles se sont diversement 
mais insuffisamment prémunies des risques de comportement malsain de 
nombreux opérateurs. Chaque maillon du système de production s'est fait 
remarquer par des comportements en affaires défiant toute considération à 
long terme de l'avenir de l'agriculture irriguée au Sénégal. Les paysans, les 
fournisseurs, les agents de  la SAED et malheureusement aussi certains agents 
des communautés rurales, ou des politiciens, ont été à l'origine de très nom- 
breux abus. L'analyse de l'origine des défaillances de remboursement a fait 
ressortir que  la plupart des emprunteurs se sont naturellement organisés pour 
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consommer l'argent le  plus rapidement possible au lieu de l'investir producti- 
vement, conme prévu initialement. Cette politique de la terre brhlée par 
laquelle les mauvais débiteurs se sont défaits de leurs lourdes responsabilités 
en organisant leur insolvabilité les ont conduits à menacer une fois de plus le 
systkme financier agricole. 
Les institutions financières ont pu intenter dans quelques cas des procès. 
Néanmoins, l'immense masse des mauvais emprunteurs n'a guère été inquié- 
tée, car meme les saisies ne pouvaient permettre de récupérer les sommes 
évaporées, gaspillées ou consommées. Il faut remarquer que la plupart des 
actions intentées en saisie conservatoire de patrimoine ont frappé des proprié- 
taires dont l'équipement avait  été donné en garantie ou tombait sous le coup 
des réserves de propriété d'un bien vendu à cridit. 
Les procédures d'attribution de crédit ont di1 etre renforcées en raison de ces 
nombreux défauts de remboursement constatés aussi bien par la Caisse Na- 
tionale du Crédit Agricole du Sénégal que par le projet du FED-PME. 
Financement de. la transfomatiotl 
L'incapacité structurelle de  la SAED à assurer la transformation du riz paddy 
en riz blanc à des coQts compétitifs a conduit à son désengagement progressif 
des activités au profit d'un nombre croissant d'opérateurs privés. 
La CNCAS a financé la  première mini-rizerie privCe dans le Delta du fleuve 
Sénégal au profit des associations de femmes de Ronkh. Bien qu'étant une 
expérience inédite et intéressante au strict point de vue du test dans un envi- 
ronnement pourtant favorable, l'investissement a été mal conqu au départ et 
s'est accompagné de l'incapacité des opératrices et des initiateurs masculins de 
ce projet à résoudre de manière efficace les nombreuses difficultés d'ordre 
structurel et organisationnel. Le sous-dimensionnement initial de l'investisse- 
ment et sa mauvaise programmation ont été à l'origine des nombreuses pertes 
économiques et financières ultérieures. 
Dans le m@me temps se lanqait la première mini-rizerie financée  par des fonds 
privés dans le département de Podor. Sa réussite a été exemplaire en raison de 
son positionnement productif. Son propriétaire avait pu négocier avec la 
SAED la sous-traitance d'une partie de la transformation du paddy. Comme 
nous l'avons expliqué, la SAED ne pouvait pas traiter à temps dans ses 2 
usines inefficaces et improductives tout le paddy collecté dans la région du 
fleuve Sénégal. Elle a ainsi sous-traité une partie de la transformation à la 
société Delta 2000 créée à cet effet par un promoteur privé du département de 
Podor. Ce dernier a pu profiter de tarifs intéressants de sous-traitance, accor- 
dés par la SAED, qui lui ont permis de faire de substantiels bénéfices et de 
rembourser le crédit que le fournisseur européen d'équipement lui avait ac- 
cordé pour sa mini-rizerie. 
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A côté des usines  de la SAED et de ces 2 mini-rizeries privées, de nombreuses 
décortiqueuses individuelles ou collectives ont été financées par des fonds 
d'origines très diverses, en général privées. Elles ont été attribuées dans le 
cadre de différents programmes de bailleurs de fonds, d'Organisations Non 
Gouvernementales (ONG), ou ont été financées à crédit. Quelques unes ont 
même été payées comptant. Il en est souvent de même des batteuses. Ces 
équipements répondent aux besoins d'autoconsommation et de transformation 
des productions domestiques. Ils fournissent des réponses pratiques et renta- 
bles aux petits besoins des villages paysans, lorsque leur gestion est saine. 
Quelques moissonneuses-batteuses ont également été achetées, en général à 
crédit auprès des institutions locales de financement telles que le FED-PME. ou 
la CNCAS. Il est remarquable de noter que certaines d'entre elles ont toutefois 
été achetées sur les fonds propres d'organisations ou d'unions paysannes, ou 
même de particuliers fortunés, qui les rentabilisent alors sur de vastes 
périmètres ou sur des kyrielles de périmètres intermédiaires. 
Financement de la commercialisation 
Jusqu'en 1993, la SAED jouait un rôle important dans la commercialisation du 
paddy. C'est elle en effet qui collectait le paddy auprès des paysans et qui le 
transformait en riz blanc destiné à être commercialisé sur les marchés sénéga- 
lais, via  le réseau de distribution mis en place par la Caisse de Péréquation et 
de Stabilisation des Prix (CPSP). Le département financier de la SAED,  L'URIC 
(Unité autonome des Rizeries et de la Commercialisation), assurait la gestion 
des achats de paddy aux paysans et la revente du riz blanc à la CPSP. Cette 
dernière revendait enfin pour le même prix aux grossistes sénégalais et aux 
détaillants le riz blanc sénégalais et  le riz importé par ses soins. 
Le mécanisme de  la compensation et de la péréquation intervient pour la rai- 
son suivante. Le riz sénégalais coûte très cher à la CPSP en raison d'une part 
du coût d'achat du riz paddy fixé aux paysans, et d'autre part à cause des 
coûts très élevés de transformation liés à la structure et à l'organisation de la 
SAED, peu efficace  t très dispendieuse. Par contre, malgré les coûts 
d'importation de riz étranger, même rendu à Dakar, évalué en coùt, assurance, 
fret (CAF) et taxé en douane, la CPSP réalisait, en le distribuant, des marges 
importantes grâce auxquelles elle pouvait non seulement couvrir ses frais de 
fonctionnement, mais aussi financer une partie des programmes 
d'aménagement de terres dans la vallée du fleuve Sénégal. Elle pouvait aussi 
subventionner le riz transformé par la SAED. Le riz sénégalais pouvait ainsi 
être vendu au  même titre que le riz d'importation soit  122 FCFA aux grossistes 
et 133 FCFA au détail, alors que son prix de revient était de 175 FCFA le kilo. 
Le mécanisme de compensation devait ainsi permettre d'encourager le 
développement de la filière riz. Nous verrons aussi plus loin que la CPSP 
contribuait de manière importante au budget de l'Etat. 
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Si dans le principe la CPSP avait toute chance de bien se porter fmancière- 
ment, il n'en était pas de m h e  de la SAED qui souffrait en permanence de 
difficultés financières. 
Pourtant, la SAED devait en théorie pouvoir s'en sortir. Il était prévu en effet 
~LI'LUI consortium bancaire, dont la CNCAS était le chef de file, finance ses 
besoins. A chaque début de campagne, ce consortium accordait à la SAED les 
crédits de fonds de roulement nécessaires au fonctionnement des usines de la 
SAED et aux premiers achats du paddy aux paysans du fleuve. Ces achats 
avaient effectivement lieu, sans qu'il y ait nécessairement paiement immédiat. 
Après quoi la SAED entamait la transformation du paddy en riz blanc afin de 
livrer ce dernier à la CPSP. La CPSP payait alors la SAED avec un certain délai. 
Ainsi, si la SAED avait du retard dans la transformation, et si de plus la CPSP 
ne lui payait pas dans les délais théoriquement prévus le riz blanc livré, la 
SAED-URTC se retrouvait dans l'impossibilité de rembourser dans les temps le 
consortium bancaire. Celui-ci ralentissait donc la mise en place par étapes du 
fonds de roulement complémentaire. Dans cette affaire, ce sont finalement les 
paysans qui ont été payés avec  des retards accumulés à chacune de ces étapes. 
La plupart des paysans ayant souvent emprunté aux institutions financiPres 
locales pour financer leur campagne (voir plus haut le financement de la 
production), ces institutions n'ont pas pu être remboursées dans les temps 
initialement prévus lors de la  mise en place du crédit. 
Les ressources des institutions financières étant elles aussi limitées, car les 
disponibilités des banques dépendent évidemment des remboursements des 
crédits accordés précédemment, la mise en place des crédits de campagne 
suivants n'a donc pu se faire convenablement pom permettre un démarrage 
dans les temps du calendrier agricole. Cela a évidemment pu entraîner des 
pertes de production et donc de rendement lors de la campagne suivante car 
les insectes ou la chaleur peuvent atteindre les vCgétaux dans certaines phases 
de leur croissance si les cultures démarrent trop tard. 
De plus, ces délais de règlement par la SAED-URIC ont également conduit les 
paysans à attendre parfois plus d'un an avant de bénéficier du fruit de leur 
travail. Avec les décalages dans le temps, leurs possibles bénéfices ont été 
diminués par les surcharges d'intérêts courant sur les crédits empruntés durant 
la période supplémentaire. Victimes de ces retards une première fois, beau- 
coup de paysans se sont par la  suite empressés de soustraire à la commerciali- 
sation auprès de la SAED, une partie de la récolte suivante afin de vendre par 
eux-mêmes le paddy sur les marchés, mais à un prix inférieur aux 85 FCFA par 
kilo de paddy offerts par la SAED, et non-rémunérateur quand le prix est 
inférieur au prix de revient ( 6 5  FCFA). Le besoin qu'éprouvent les paysans 
d'obtenir des liquidités, après plusieurs mois de campagne sans rentrées finan- 
cières, ne peut pas être considéré comme de l'impatience, mais doit être ana- 
lysé comme la nécessité incompressible de satisfaire des besoins primaires. 
Néanmoins, la vente au comptant et à perte de quantités parfois non négli- 
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geables de paddy peut réduire substantiellement la rentabilité de l'exploitation 
et la capacité de remboursement auprès de l'institution de financement. 
Si l'on conjugue ce cercle vicieux, répété sur plusieurs campagnes successives 
de riz ou de tomate (présentant elle aussi des difficultés semblables de rem- 
boursement), aux défauts de remboursement liés aux faibles rendements des 
exploitations médiocrement conques, anlénagées et mises en culture "à l'éco- 
nomie" par les paysans, tous ces facteurs et les autres déjà mentionnés plus 
haut ont fait jouer un coefficient multiplicateur négatif puissant par lequel la 
masse des crédits finalement non remboursés intégralement est devenue signi- 
ficative au point de peser considérablement sur les résultats et sur l'équilibre 
du bilan des institutions locales de financement, et notamment de la CNCAS. 
La CNCAS se retrouve à la fin 1993 avec 2 milliards de FCFA de créances 
irrécouvrables sur le fleuve Sénégal. 
La CPSP, et la SAED, pierres d'angle du système financier de la filière riz dont 
elles se devaient d'être les promoteurs, n'ont pas  pu tenir leurs objectifs. Il faut 
toutefois souligner que le reste de l'environnement n'était pas stabilisé et qu'en 
l'absence de mécanismes de contrôle et de correction, le cercle vertueux avait 
toutes les chances de se muer rapidement en cercle vicieux. C'est d'ailleurs ce 
qui s'est passé. 
COHÉRENCE ET  DYSFONCTIONNEMENT  DU  SYSTÈME 
FINANCIER 
De nombreuses institutions à l'origine de financements divers 
On compte plus d'une vingtaine d'institutions finançant l'agriculture irriguée 
dans la vallée du fleuve Sénégal. 
La CPSP finanqait jusqu'en 1993 des périmètres irrigués villageois (PIV) ou 
quelques programmes de réhabilitation de PIV, ou apportait la quote-part 
sénégalaise aux financements accordés par les bailleurs de fonds internatio- 
naux pour les cuvettes rizicoles. 
La plupart des bailleurs de fonds internationaux se regroupent en général dans 
les projets de financement des aménagements. Ces projets sont souvent sous le 
contrôle du Bureau d'Etudes et de Contrôle de  la  SAED (le BEC). De plus, un 
organisme de contrôle extérieur agit en général à la demande des bailleurs de 
fonds. Enfin, les travaux eux-mêmes sont réalisés par des sociétés de travaux 
publics sénégalaises ou internationales (en général franqaises ou italiennes 
dans  la vallée du fleuve Sénégal). 
Il est intéressant de remarquer que ces programmes de financement des amé- 
nagements sont particulièrement bien conçus et bien réalisés. Dans certains 
cas, il existe tout de même des dérapages dans les coûts d'aménagement. Il en 
est ainsi de certaines sociétés du sud de l'Italie, opérant dans la vallée du 
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fleuve Sénégal, spécialistes dans les dérapages sur les délais et les surcoûts 
sans que personne n'explique très bien les raisons objectives de leurs dépas- 
sements, car ceux-ci sont souvent contractuellement à leur charge. 
Une politique de finamennent diversement conque. 
Les institutions locales de financement, notamment la CNCAS et le FED-PME, 
se sont dotées de manières diverses pour répondre aux initiatives privées des 
paysans. En effet, la CNCAS ne dispose absolument pas des ressources à long 
terme ni des ressources à moyen terme suffisantes pour accorder des crédits 
d'aménagement aux paysans qui en feraient la demande. Par contre, le crédit 
du FED-PME couvre l'intégralité du besoin de financement (aménagements, 
équipements, fonds de roulement). Le crédit doit être remboursé par le paysan 
selon le plcm de remboursement prévu et aucun crédit supplémentaire ne sera 
accordé si celui-ci n'est pas remboursé à 75%. 
En l'absence de possibilité de financement des aménagements, la CNCAS n'a 
pu accorder initialement de crédit qu'aux paysans disposant déjà de leurs terres 
aménagées et éventuellement équipées par la SAED dans le passé ou par les 
bailleurs de fonds plus récemment. Or les paysans avaient besoin de davantage 
de terres. A partir de 1987, certains chefs d'agence de la CNCAS ont alors 
intégré aux crédits de campagne le financement d'aménagements très 
sommaires, afin de permettre aux paysans n'ayant pas accès aux grands projets 
financés par les bailleurs de fonds, de démarrer leur exploitation. Ces 
arrangements, aisément contrôlables à titre d'expérience de 1987 à 1990 quand 
le crédit global accordé par la CNCAS dans la vallée était faible, se sont 
généralisés avec I'élargissement du crédit en 1990. La perte de contrôle sur le 
processus a alors été immédiate et d'importants détournements de crédit ont pu 
être constatés : de nombreux opérateurs privés se sont improvisés fournisseurs 
d'intrants et ont servi d'intermédiaires auprès des paysans pour les aider à 
créer leurs GIE,  les Groupements d'Intérêt Economique, seule struchu'e 
juridique capable de bénéficier d'un crédit en milieu rural. Sous prétexte de 
réaliser pour ces paysans les aménagements, la fourniture d'équipements et 
d'intrants, beaucoup de ces fournisseurs ont encaissé les bons de livraison 
délivrés par la CNCAS aux paysans (voir premier paragraphe), sans même 
livrer la contrepartie de leur prestation. Dans d'autres cas, ce sont les membres 
des GIE, vrais paysans, ou simples détenteurs de droits ancestraux sur des 
terres familiales, ou mêmes des citadins sans terres à cultiver qui ont profité 
des crédits de campagne accordés pour satisfaire des besoins personnels 
extérieurs sans rapport avec l'agriculture. 
Ces pratiques ont évidemment eu pour conséquence le non-remboursement de 
nombreux crédits à la CNCAS, dans les départements de Dagana ou de Podor. 
Ce sont souvent les mêmes intervenants qui ont sévi et trompé les paysans. II 
est fort surprenant de constater que certains fournisseurs intermédiaires qui 
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ont fait  le plus de tort aux paysans se trouvent être les dirigeants de certaines 
unions de GIE paysans. 
Mis à part la CNCAS et le FED-PME, d'autres organisations interviennent plus 
marginalement. L'UNICEF ou d'autres ONG, nationales ou internationales, es- 
saient d'appuyer les populations les plus économiquement faibles et tout parti- 
culièrement les femmes. La dotation en moyens de production paraît être le 
seul remède à terme. En conséquence, ces organismes caritatifs sont souvent 
amenés à financer l'aménagement des jardins maraîchers ou rizicoles, qu'ils 
équipent d'un GMP, de petit matériel, et qu'ils dotent d'un fonds de roulement. 
Ces crédits ne sont en général pas remboursables mais constituent des dota- 
tions en matériel que les bénzficiaires vont devoir amortir et gérer pour prépa- 
rer le renouvellement ultérieur. 
Des risques  très élevés  de non-remboursement des crédits 
accordés 
De manière générale, un débiteur ne rembourse un crédit que s'il a intérêt à le 
faire. D'où  la nécessité de trouver des systèmes de garanties qui permettent au 
créancier d'exercer la pression suffisante pour être remboursé, en obligeant 
d'une certaine manière le débiteur à adopter une gestion saine. 
La plupart des crédits accordés par les bailleurs de fonds internationaux pour 
des projets d'aménagement ont souvent été des aides ou des prêts sans réelle 
contrainte de remboursement entre le bailleur de fonds et le gouvernement du 
Sénégal. La situation économique et financière du Sénégal a fait l'objet de 
10 ans de plans d'ajustement structurel, imposés par le Fonds Monétaire 
International (FMI) et  la Banque Mondiale, mais dans lesquels la France était 
largement partie prenante. Les prêts d'ajustement structurel accordés chaque 
année par la France se sont toutefois progressivement transformés en sub- 
ventions voire en dons, devant la détérioration continue de l'économie et la 
difficulté éprouvée par le Ministère des Finances du Sénégal à respecter ses 
engagements. Néanmoins, même si la France s'est montrée faiblement intran- 
sigeante, les crédits accordés par les institutions de financement panafricaines 
telles que la BAD, le FIDA ou l'IDA sont en cours de remboursement. 
Pour la plupart des prêts et des dons accordés par les nations riches, il y a lieu 
en fait de considérer que ces crédits d'aménagement de cuvettes, d'installations 
de pompage et de stockage sont des dotations en équipement aux populations 
sénégalaises, que celles-ci se doivent de gérer, de rentabiliser et d'amortir. Or 
la rentabilité pratique des exploitations paysannes ne le permet pas pour le 
moment, comme nous allons le voir. 
Comme les terres aménagées, les équipements mécaniques et les crédits de 
campagne ou les fonds de roulement sont exposés aux risques de la filière que 
nous avons mentionnés plus haut. 
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Les retards dans la mise en place de la double culture, les décalages de rem- 
boursement des crédits de campagne, l'organisation sommaire, inefficace et 
coilteuse des réseaux de distribution et de commercialisation des intrants 
agricoles, l'inexpérience, le manque de formation et  de professionnalisme de la 
plupart des ruraux, rendent difficiles les conditions d'exploitation. Dans l'état 
actuel des choses, les surcoûts et les gaspillages frkquents ne peuvent ktre 
maîtrisés rapidement, sans efforts humains considérables de la part des opéra- 
teurs et sans financement adéquat de la formation et de I'équipement en 
infrastructures. Les nombreuses indélicatesses, détournements de fonds et abus 
de confiance, ainsi que les incompétences notoires de personnes qui s'im- 
provisent dans un métier ou une fonction, sabordent définitivement et irré- 
médiablement le travail qui pourrait &re fait pour améliorer techniquement ces 
résultats. 
La nécessité  de prendre des garanties sur les débiteurs. 
Les deux principales institutions de financement des crédits de campagne font 
face de manière très différente à la nécessité d'obtenir des garanties pom se 
prémunir de ces principaux risques. 
Pour les deux institutions, la prise de garantie juridique s'est souvent faite 
d'office sur l'intégralité des biens des demandeurs ainsi que le prévoit le statut 
de membre de GIE. Tout membre d'un GIE est en effet responsable et solidaire 
sur son patrimoine propre et personnel, des dettes que ledit GIE pourrait con- 
tracter. 
Les garanties complémentaires recherchCes par les financiers 
En garantie operationnelle, la CNCAS s'est longtemps reposée sur le visa 
technique et sur l'expression de besoins que les conseillers agricoles de la 
SAED accordaient aux paysans demandeurs de crédit à la CNCAS. Jusqu'en 
1993, de t r ks  nombreux certificats de complaisance ont été accordés sans que 
la CNCAS ne se donne les moyens de réaliser des contr6les sur les données 
validées par les agents SAED 
L'élargissement du crédit, à partir de 1990, a de très nombreux GIE nouvel- 
lement créés, a conduit à un grand nombre d'abus, eux-mCmes traduits dans 
les comptes de la CNCAS par une très forte augmentation des  défauts de rem- 
boursement. 
Cette garantie fondée sur l'expertise technique des agents SAED a dii être 
remise en cause par la suite étant donné l'absence de fiabilité des documents 
produits. La CNCAS a alors été conduite à s'investir davantage dans I'étude 
terrain des dossiers clients : expertise des aménagements, de  la capacité à s'or- 
ganiser des paysans, de leur maîtrise technique des problkmes et  des princi- 
paux points sensibles de l'agriculture irriguée. 
470 
L'ENVIRONNEMENT  INSTITUTIONNEL 
Mesures  prises par le FED-PME. 
Le FED-PME. s'est investi dès le début de son activité dans la prise de garan- 
ties réelles. Protégé d'après la loi sur les GIE par la possibilité de saisir les 
biens de tout membre solvable du GIE financé, le FED-PME. s'est voulu encore 
plus pragmatique en devangant les problèmes de non-remboursement. Le 
projet demandait immédiatement, avant même l'accord du crédit, un apport de 
garanties réelles et morales. Parmi ces garanties on peut citer la cession vo- 
lontaire partielle des salaires des personnes garantes, l'hypothèque de leur 
domicile, etc. 
Par ailleurs, le FED-PME. s'est largement investi dans le suivi du démarrage 
des projets financés. Les projets exigent en effet un suivi très attentif de la part 
du bailleur de fonds lors des premières années d'activités, particulièrement 
cruciales en raison des multiples risques liés au démarrage que nous avons 
déjà longuement identifiés. Le FED-PME a introduit plusieurs procédures de 
contrôle des sorties de fonds, qui permettent en théorie de maîtriser les risques 
de détournement. La rigueur de l'application de ces contrôles est toute à 
l'honneur du FED-PME qui enregistre de la sorte d'excellents taux de rem- 
boursement dans la région. Cela ne signifie pas toutefois que les GIE financés 
ne subissent pas toutes les contraintes de l'environnement économique de la 
filière, loin de là. Par contre, le projet FED-PME adopte une gestion particuliè- 
rement prudente, en terme de procédures et rigoureuse du point de vue de leur 
application. Il dispose également d'une vision plus dynamique et plus pros- 
pective quant à la recherche globale de solutions locales. Il s'appuie sur des 
négociations de haut niveau entre l'autorité de tutelle, le 6ème FED et le gou- 
vernement sénégalais, pour tenter de régler les déséquilibres fondamentaux de 
la filière ou pour faire appliquer la législation et la faire adapter à l'environ- 
nement économique et financier sénégalais. 
Le FED-PME finance tout type d'activité, et pas seulement les activités agri- 
coles. Dans un milieu rural, c'est le développement de l'agriculture, par l'aug- 
mentation de ses productions et par le développement de son efficacité qui 
entraîne, en amont et en aval, des développements d'activités de transfonna- 
tion et de nombreux services à valeur ajoutée. 
Cette gestion d'ensemble par le biais du financement conduit peu à peu le 
FED-PME àjouer un rôle de chef d'orchestre de la stratégie de développement 
du tissu local d'entrepreneurs privés. 
Des  conflits  de  compétences  économiques qui ne  répondent pas 
aux exigences  de  l'elzvironnement. 
Les outils financiers du FED-PME sont certes adaptés pour le financement des 
investissements et des fonds de roulement d'exploitation des sociétés 
commerciales ou de services. Ils manquent toutefois de pertinence dans le 
financement des crédits de campagne. Les fonds de roulement accordés en 
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mCme temps que les investissements ne permettent pas de pratiquer la double 
culture ou tout simplement de démarrer une nouvelle campagne tant que la 
précédente n'a pas été payée par la SAED-URIC, comme nous l'avons déaià vu 
plus haut. Il serait peut-0tre plus  judicieux de prévoir un deuxième crédit de 
fonds de roulement, afin de permettre aux G E  financés de ne pas perdre la 
possibilité de démarrer une deuxième campagne et donc d'optimiser la gestion 
de leurs exploitations. 
Une autre solution pour le FED-PME serait de laisser à la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole Sénégalais le  soin de financer les crédits de campagne. Cha- 
cune des institutions aurait alors son domaine de compétence propre. Le FED- 
PME disposant de ressources à long terme financerait les aménagements- les 
GNIP, et toutes les activités économiques. 
La CNCAS accorderait les crédits de campagne, financerait également quel- 
ques équipements agricoles. 
Afin de compléter le dispositif, il serait souhaitable que le gouvernement et les 
différentes ONG financent et assurent la formation technique, économique et 
financière des opérationnels. 
La bonne marche du systkme nécessiterait une plus grande concertation entre 
les organismes susmentionnées et la mise au point de documents adaptés 
sanctionnant : 
1) le niveau des compétences acquises dans un domaine : mécanicien, 
2) l'expertise des aménagements et de la qualité de l'organisation d'un 
3 )  les incidents de paiement et de remboursement passés de tout opéra- 
technicien agricole, pompiste, comptable, assistant juridique ; 
groupement paysan ; 
teur éconornique. 
A cet égard, il paraît impératif de mettre en place une centrale des risques 
commerciaux et financiers, alimentée  par ces incidents répertoriés suite à des 
plaintes déposees par les ONG, les banques, les pro-jets  de développement, les 
particuliers. 
Cette dernière idée de centrale des risques sera sans doute la  plus difficile à 
mettre en oeuvre tant le système de vie paraît gangrené par les affaires finan- 
cières, allant des plus petits incidents classiques de la vie de tous les jours  aux 
détournements de haut niveau. Pourtant, cet outil permettra incontestablement 
de mettre de l'ordre s'il sait être efficace. 
Les comportements malsains vis-à-vis du crédit ne sont pas l'apanage d'une 
certaine catégorie de population puisque nombreux sont les opérateurs éco- 
nomiques, qui comme certains paysans, vont de pro-jet de développement en 
projet de développement ou d'ONG en ONG afin d'obtenir plusieurs fois le 
financement des mêmes projets. 
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Il devient évident que dans un tel contexte, l'utilisation de bases de données et 
l'échange de fichiers entre les financiers quels qu'ils soient, permettront de 
remettre à plat la clientèle saine disponfble ou tout du moins de veiller à ne pas 
répéter à l'illfni les erreurs sans cesse renouvelées, et qui entament sérieu- 
sement et définitivement à court, moyen et long terme, les chances du Sénégal 
de trouver un jour un quelconque essor. 
Des intkrêts  et  des  enjeux qui divergent  pour les principaux 
acteurs 
L'intervention  de  l'Etat dans l'économie  et  les enjeux politiques 
Jusqu'en 1993, le système de financement de la filière riz reposait sur la Caisse 
de Péréquation et de Stabilisation des Prix, la CPSP 
Avant la dévaluation, pour ses ressources, la CPSP faisait entre 43 et 49 mil- 
liards de FCFA de chifie d'affaires sur l'importation de riz et pratiquement 
11'2 à 12,8 milliards de bénéfices sur le riz importé. Ce chiffre variait un peu 
en fonction des variations du  prix du riz importé sur le marché mondial ex- 
primé en dollars et  du taux de change. Par  ces ressources, la CPSP finanqait la 
péréquation négative sur le riz local, la troisième et quatrième lettre de mission 
de la SAED et surtout le tableau des opérations financières de l'Etat. Parmi les 
frais également payés par la CPSP, il y a évidemment les droits de douane sur 
le riz importé, les impôts et taxes sur les salaires et l'activité. 
I Importations à 350.000 Importations à 400.000 tonnes  de riz tonnes de riz 
Chiffre  d'affaires 
Bénéfice sur la Péréquation  positive 
Impôts,  taxes,  douane t 
Capacité de contribution aux activités de - 
I'Etat  avant  contribution à la  filière  riz 
Contribution  Filière  Riz 
Investissements  CPSP 
Capacité de contribution  aux  activités  de - 
I'Etat  après  contribution  riz 
dont  Impôts,  taxes,  douane 
Contribution  nette au  TOFE 
- 
42.700.000.000  FCFA 
11.168.150.000  FCFA 
4.630.500.000  FCFA 
15.798.650.000  FCFA 
3.701.398.881 FCFA 
263.000.000  FCFA 
11.834.251.1  19  FCFA 
4.630.500.000  FCFA 
7.203.751.1  19  FCFA 
48.927.600.000  FCFA 
12.763.600.000  FCFA 
t 5.292.000.000  FCFA 
- 18.055.600.000  FCFA 
4.178.398.881 FCFA 
263.000.000  FCFA 
- 13.614.202.119  FCFA 
5.290.000.000  FCFA 
8.324.202.1  19  FCFA 
- 
- 
TOFE : Tableau des Opérations  Financières  de I'hat. 
Tableau 1 : récapitulatif des données relatives à la CPSP en 1992 
Pour chaque kilo de riz blanc importé vendu à 122 FCFA aux grossistes ou 
aux détaillants, 13 FCFA étaient immédiatement reversés à 1'Etat au titre des 
taxes de douane. Après déduction de tous les coûts, il restait 32 FCFA à 
disposition de  1'Etat pour le financement de la filière riz locale ou pour toute 
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autre utilisation. Sur 350 à 400.000 tonnes de riz importé, cela représente 4,6 à 
$3 milliards reversés directement à l'Etat, mais entre 15,s et 1 S milliards de 
FCFA effectivement disponibles pour 1'Etat. 
Dans la pratique, I'Etat, via la CPSP finangait la filière riz pour les montants 
suivants : 
Subvention au riz local 
1988 965.788.588  FCFA 
1989 1.'112.083.657  FCFA 
1990 1.575.086.708  FCFA 
1991 1.741.054.996  FCFA 
1992 1.543.753.881  FCFA 
Subvention aux frais de 
fonctionnement de la SAED 
1991 550.000.000  FCFA 
1992 934.645.000  FCFA 
MDRH = Ministère du Développement Rural et de  l'Hydraulique. 
Financement  des aminagements 
1.223.000.000  FCFA (source CPSP) 
1.700.000.000  FCFA (source MDRH) 
Tableau 2 : financement de la filiere riz par la CPSP 
Soit une contribution globale pour l'année 1992 de 3.701.398.881 FCFA à 
4.178.398.881 FCFA de la CPSP à la filikre riz. 
Il est intéressant de constater que dans la conception du budget de l'Etat, la 
contribution de la CPSP à 1'Etat (impôts et taxes et contribution au TOFE), soit 
au total environ 12 à 13 milliards de FCFA est 3 fois plus élevé que la 
contribution à la filière riz. Ce phénomène dure depuis l'existence de la CPSP 
Si ces sommes avaient pu Ctre investies chaque année depuis 10 ans dans 
l'agriculture irriguée, les superficies actuellement aménagees auraient pu Ctre 
doublées et la dependance du Sénégal vis-à-vis du riz importé réduite de 30% 
supplémentaires, soit à un  peu plus  de la moitié de ses besoins. 
En dépit de ces considérations sommaires, il faut se rendre compte de l'in- 
fluence économique et financière de la SAED et de la CPSP dans la filière 
rizicole avec l'ancien système. 
Ces  deux institutions n'ont pas su résister à la tentation d'utiliser de l'argent à 
court terme. Lorsque la CPSP avait été détournée de ses objectifs initiaux de 
financement de la filière riz, au profit des contributions au TOFE (de 11 ,S à 
13,6 milliards de FCFA), il était clair que les intérets gouvernementaux à court 
terme n'étaient pas compatibles avec les intérêts des paysans à court terme, 
moyen terme et long terme. 
Des facteurs non-incitatifs pour les paysans. 
Les paysans y ont évidemment perdu beaucoup : les intérêts financiers cou- 
rant sur les emprunts bancaires non-remboursés du fait des retards de paie- 
ment de la SAED-URIC ; l'impossibilité de démarrer de nouvelles campagnes 
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avant le remboursement intégral des crédits précédents, la perte de revenus 
agricoles, l'amortissement plus lent du matériel. Des risques de découragement 
progressif pouvaient s'ensuivre. Les paysans ont parfois eu tendance à se 
replier sur eux-mêmes, à vendre, voire à brader sur le marché parallèle leur 
paddy, à produire pour la seule autoconsommation. Beaucoup ont d'office 
diminué les cultures de riz irrigué pour revenir lorsque cela était possible à des 
cultures traditionnelles de décrue ou pluviales. Certains ont émigré vers la 
ville ou ailleurs et sont venus grossir le flot des chômeurs urbains et des mé- 
contents. 
ENJEUX, IMPLICATIONS ET  PERSPECTIVES DU PLAN 
D'AJUSTEMENT  STRUCTUREL  AGRICOLE  (PASA) 
Les objectifs 
L'objectif du Plan d'Ajustement Structurel Agricole (PASA) est de permettre, 
dans le  cadre d'une politique de libéralisation, l'augmentation de la production 
et la promotion effective des céréales locales à moindre coût économique et 
financier pour l'Etat, les bailleurs de fonds et la nation sénégalaise. 
Ce plan, soutenu par le FMI, la Banque Mondiale et le FED ainsi que par la 
Caisse Franqaise  de Développement et les autres bailleurs de Fonds du 
Sénégal, prévoit pour la filière riz un désengagement complet de l'Etat en ce 
qui concerne l'achat, la transformation et  la distribution du riz paddy et l'arri- 
vée à tous les échelons de la production, de la transformation, et de la com- 
mercialisation, d'opérateurs économiques privés. 
Le PASA prévoit le retrait de la SAED de l'achat, la transformation et l'usinage 
du paddy, donc la fermeture des rizeries de la SAED de Ross-Bethio et de 
Richard-Toll. Le PASA prévoit aussi que la CPSP se désengage de la dis- 
tribution du paddy au Sénégal au profit de distributeurs privés. 
Ces décisions, qui devaient prendre effet dès le ler janvier  1993, avaient été 
repoussées au mois de juin 1993, après les élections présidentielles. A l'heure 
actuelle, la SAED et  la CPSP ne se sont pas encore désengagées, bien que les 
bailleurs de fonds, et notamment la France, le F.M.I. et la Banque Mondiale, 
poussent à la réalisation complète de ce plan. 
Le nouveau système de transformation et de commercialisation prévoit : 
l'achat des productions de paddy directement aux paysans par des 
mini-riziers privés ; 
la transformation en riz blanc  et  la revente du riz blanc par les mini- 
riziers directement ou indirectement aux consommateurs ; 
l'agrément des mini-riziers par un comité spécialement constitué à cet 
usage. 
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Pres ta ta i res   p r i vées  ou O.P.   Agr icu l teur  
Y. 
F o u r n i s s e u r s  7 
F- f" 21" \~ S A E D  
I O r g a n i s a t i o n   P a y s a n n e  1 
$10 
F E D - P M E  
8 
Gross i s tes  l7  l6 c o n s o m m a t e u r s  
Sénéga la i s  
T.O.F.E. 1 9  
E t a t  < n. 
14 - _  
E t ranger  
Légende : 
1 : avis techniques  des  équipes  spécialisées des institutions de  financement sur les dossiers  de  demandes  de  prêts  déposés  par 
les  opérateurs privis 
2: versement  de i'appoti personnel- remboursement  des Pr& et des intérêts par les opérateurs privés au groupement  paysan 
dont ils dépendent ; 
3 : approvisionnement en intrants, eau,  prestations  mécanisées par le  groupement au paysan. 
4 : versement  des  apports personnels- remboursement  des prëts et  des intéréts du  groupement à la CNCAS ou au  FED-PME. 
5 : remise des bons de livraison du matérisi ou des intrants par la CNCAS au groupement  paysan ; 
6 : travail du sol,  récolte ou battage mécanisés ; livraison des intrants, gas-oil,  matériel  réalisés par les prestataires  de  services  aux 
groupement  paysans, 
7 : reçus  signés par les paysans  après  livraison  et  remis  aux fournisseurs ainsi qu'aux prestataires de services 
8 : présentation par les fournisseurs des reçus  signés par les  paysans  auprès  des institutions de financement pour  paiement. 
9 : paiement  des institutions de  financement aux fournisseurs des prestations  mécanisées  et  d'intrants sur le crédit de campagne 
bloqué dans  les  comptes du groupement. 
10 : livraison du  paddy  aux mini-ririers 
'il : paiement par les mini-riziers aux  paysans  des mwtants du  paddy livré 
'12 : commercialisation du riz blanc auprès  des  grossistes  agréés  après transformation du paddy par les mini-riziers 
'13 : paiement du riz blanc par les  grossistes 
14 : achats  de brisure de  riz sur les marchés  internationaux 
15 : règlement  des  achats  de brisure de riz 
'16 : Vente du riz blanc sénégalais et du riz  importé  aux  consommateurs  sénégalais 
17 : Paiement des consommateurs aux grossistes via les détaillants 
18 : Contribution de la CPSP au financement de la 46me lettre de mission de la SAED ; financement des programmes de 
réhabilitation de  périmètres rizicoles avant  transfert  aux  paysans. 
19 : Contribution de la CPSP au Tableau des  Opérations  Financières  de  I'Etat, le TOFE 
20. Versement  de la subvention aux mini-ririers ; contrôle et validation de  I'agrément donné aux mini-riziers ; 
21 : la SAED  a les missions  suivantes : mission d'appui aux producteurs, mais aussi paiement, mise en oeuvre,  surveillance  de 
certains travaux  de réhabilitations ou de créations  d'aménagements  agricoles. 
Figure 3 : nouvelle  organisation de la filière  riz  qui  découlerait  du PASA 
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Afin de protéger le riz produit localement contre le riz d'importation moins 
coûteux, le nouveau système de financement prévoyait une subvention dé- 
gressive au riz local basée sur un  système de prix de référence du riz paddy à 
75 FCFA le kilo et du riz blanc sorti d'usine à 142 FCFA le kilo. 
Le prix paddy de référence au producteur était fixé à 75 FCFA le kilo, ce qui 
correspondait à la moyenne entre le prix officiel de 85 FCFA payé alors par la 
SAED et  le prix moyen pratiqué sur le marchés parallèle (65 FCFA). Ce prix 
devait permettre une relative stabilisation des revenus des paysans. 
Le prix  de référence du riz blanc sorti usine avait été calculé sur la base du 
coefficient de transformation des rizeries SAED, soit 65 %, du prix de réfé- 
rence de 75 FCFA pour le riz paddy, et des divers coûts de transformation 
prévus pour les usines types. Il a ainsi été déterminé à 142 FCFA le kilo. 
(75 / 0,65 + 27 = 142 FCFA). 
Le plan prévoyait que le prix de vente du riz importé par les opérateurs privés 
s'établirait à l'avenir autour de 1 17 FCFA le kilo. La mise en concurrence du 
riz importé et du riz produit localement obligerait la CPSP à verser aux mini- 
riziers une subvention pour couvrir la différence de 25 FCFA avec les produits 
d'importation. 
Le système de subvention serait évideinment dégressif sur 3 ans pour forcer à 
l'équilibre progressif de la filière. La subvention serait prélevée en priorité sur 
les recettes de péréquation tirées du riz importé. 
Voici quel était le calendrier initial : 
1 janvier 1993 1 janvier 1994 1 janvier 1995 1 
1 Prixd'achat indicatif du  paddy 1 75 FCFNkg 1 75 FCFNkg 1 75 FCFNkg 1 
Subvention accordée au rizier O FCFNkg 15 FCFNkg 25 FCFAJkg I 
Prix de vente indicatif du riz blanc 
par les riziers. 1 17 FCFNkg 142 FCFNkg 127 FCFPJkg 
Tableau 3 : calendrier  prévisionnel  des  subventions  régressives de la CPSP 
Il est clair que les riziers devraient être rapides pour adapter dans les trois ans 
leurs coûts de transformation et compenser ainsi la baisse du montant de la 
subvention. 
Les débuts  de  la  mise  el1  place du PASA : une réalisation  encore 
partielle mais déjà risquée,  avant même  la dévaluation du FCFA 
Les 7 mini-rizeries financées en 1992-93 dans le cadre de la Politique d'Ajus- 
tement Structurel Agricole par le Fonds Commun de Contrepartie à l'Aide 
Alimentaire (FCCAA) n'ont pas toujours bénéficié des enseignements retirés 
des deux premières expériences de mini-rizeries de Ronkl~ et de Podor. Des 
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erreurs importantes de conception des usines et de leur fonctionnement ont été 
commises. Le financement du FCCAA, cogéré par les bailleurs de fonds 
étrangers e t  par le gouvernement du Sénégal, prévoyait initialement 7 mini- 
rizeries et leurs fonds de roulement. Dans la pratique, 8 mini-rizeries ainsi 
qu'une moissonneuse-batteuse ont été payées au fournisseur sénégalais du 
matériel, qui les a installées. En revanche, plus aucun fonds de roulement pour 
ces usines ne restait disponible en caisse, d'où leur incapacité de fonctionner 
normalement en l'absence de mise de fonds complémentaire. Les décisions 
marquant l'attribution et le financement ont été en fait prises par le 
gouvernement en-dehors de toutes les procédures initialement prévues  par les 
bailleurs de fonds et la CNCAS. L'attribution des rnini-rizeries et de  la mois- 
sonneuse batteuse a finalement eté faite au  cows de l'été 1992 ; elle a été for- 
tement influencée par les priorités politiques du gouvernement à la veille des 
échéances électorales législatives et présidentielles de 1993. Au delà du court- 
circuitage important des procédures, les risques opérationnels qui découlent de 
ces attributions hasardeuses sont importants. En effet, les opérateurs sélec- 
tionnés pour administrer ces équipements n'ont pas toujours montré, par le 
passé, leur capacité à gCrer de manière saine et efficace des  projets économi- 
ques. Or dans le conteste du PASA où les privés et les mini-rizeries doivent 
jouer le rôle déterminant, ces risques menacent l'efficacité et la rentabilité à 
terme des mini-rizeries elles-memes et de la filière riz. 
Le FED-PME, le Fonds de Promotion Economique (FPE) et la BTCIS ont éga- 
lement investi dans quelques mini-rizeries, mais sans toujours preter attention 
aux expériences passées, ce qui a occasionné l i  aussi quelques erreurs de con- 
ception qui ne manqueront pas de provoquer des difficultés à venir. Au total 
ce sont 17 mini-rizeries qui ont  été financées dans le cadre de la préparation du 
PASA en 1992193, mais 20 rnini-rizeries qui se partageront le marché du paddy 
sénégalais (40.000 tonnes de paddy), soit environ 3.000 tonnes par 
mini-rizerie. 
Les impacts  LI PASA sur le dkveloppenzelmt de la production 
sénégalaise. 
La rkduction  sensible du poids de l'Et& et un transfert de richesse 
des consommateurs aux producteurs sénkgalais (paysans et riziers) 
Comme le lecteur l'aura compris, 1'Etat avait jusqu'ici intérêt à maximiser les 
importations puisque le niveau de protection permis par le mécanisme de 
compensation était synonyme de rentrées fiscales (taxes de douanes) et fman- 
cières (contribution de  la CPSP au TOFE) importantes et que les sorties d'ar- 
gent en faveur de la filière riz étaient très minimes par rapport à ce qu'elles 
auraient pu être. 
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Dans l'état original du PASA, le volume des inlportations devait varier lente- 
ment à la baisse avec l'augmentation croissante de la production nationale. 
Mais la demande globale du Sénégal en riz ne s'orientait pas à la baisse en 
raison de la croissance continue de la population. En l'absence d'augmentation 
sensible de la production nationale, l'Etat  ne perdrait donc pas le bénéfice de la 
péréquation, mais seulement le montant de la subvention accordée aux riziers. 
Cette subvention sera croissante avec l'augmentation progressive des 
productions locales, mais largement compensée par le montant qui ne serait 
plus à verser à la SAED pour la transformation du riz paddy en riz blanc, soit 
en 1992, 1.543.753.881 FCFA au titre de la subvention à la transfornlation par 
la SAED plus une partie des  934.645.000 FCFA destinés au fonctionnement de 
la SAED 
Pour le Sénégal, il  n'y aurait donc pas dans un premier temps de substitution 
immédiate à des importations, mais transfert de ressources de la CPSP, donc en 
dernier ressort de l'Etat, vers les mini-riziers (grâce à la subvention de 
25 FCFA), mais qui se limiterait à quelque 1.000 millions de FCFA contre 
1.543 millions de FCFA auparavant. A travers ces mesures, c'est l'amélioration 
de la compétitivité et de l'efficacité du système et donc l'obtention de meilleurs 
revenus pour le paysan qui sont théoriquement visés. 
La logique des intérêts urbains et celle des intérêts paysans s'affrontent quand 
1'Etat est fortement soumis à la pression du pouvoir politique des masses 
urbaines. Quand 1'Etat doit largement contribuer par ses armées de fonction- 
naires à nourrir une population urbaine pléthorique, sans ressources suffisan- 
tes, il a parfois tout intérêt à acheter la nourriture à moindre prix et donc à se 
transformer rapidement en importateur. Bien évidemment, le rôle de 1'Etat 
n'est pas  d'être le premier des importateurs, ou alors il aurait souvent intérêt à 
tout importer lui-même pour éponger les surplus monétaires de  sa population. 
Par contre et entre autres choses, 1'Etat doit stimuler les marchés intérieurs, 
l'investissement productif, développer le marché de l'emploi et s'atteler à 
augmenter la compétitivité de son économie, y compris de son économie 
rurale. 
Un regain de compétitivité de l'agriculture locale  griice B la 
dévaluation  et au retour à l'efficacité théorique du système 
D'après le processus de libéralisation prévu par le PASA, il était clair que le 
différentiel de  Compétitivité entre le riz local et le riz importé diminuerait au 
profit du riz local. Mais il restait encore une marge  de péréquation positive de 
l'ordre de 30  FCFA (différence entre le coût de revente au détail, soit 
117 FCFA, et le prix du riz blanc rendu à Dakar chez le grossiste soit 87 FCFA) 
la dernière année du processus de libéralisation. 
On peut chercher bien sûr une explication à l'origine des 30 FCFA de péré- 
quation positive nécessaire POLK permettre la protection du marché intérieur. 
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Le  riz d'importation est essentiellement de  la brisure de riz à 10094. Le Séné- 
gal s'approvisionne donc essentiellement en Thaïlande (80% des importations 
sur un total en 1991  de 400.000 tonnes) et aux USA (13% des importations). 
Les conditions de production de ces pays  ne sont évidemment pas les mêmes 
qu'au Sénégal : la présence de l'eau est généralisée en  raison des pluies et d'un 
réseau hydrique très dense ; l'agriculture est souvent pluviale ; les rizières sont 
aménagées depuis des dizaines de siècles, l'irrigation est gravitaire grâce aux 
rizières en maîtrise totale de l'eau : les sols sont beaucoup plus riches (notam- 
ment en humus) ; l'équipement en matériel est beaucoup moins important et 
moins cher, mais l'investissement humain est plus conséquent. La combinaison 
de ces avantages comparatifs y  permet  une maitrise technique inégalée. 
Par ailleurs, étant donné que la consommation mondiale accentue sa demande 
sur le riz entier, les cours de la brisure, qui en est un sous-produit, sont évi- 
demment plus faibles. 
Ces quelques raisons font évidemment que le riz local n'est pas en mesure de 
concurrencer le riz brisé d'importation. Le riz d'inlportation est un produit 
mondialement vendu à un prix bas de gamme, alors qu'il est considéré comme 
du haut de gamme au Sénégal ; le riz local est un produit milieu de gamme 
dont le prix est assez élevé. Les produits occupent des places assez différentes 
dans la gamme des riz. La concurrence n'est pas homogène. 
La dévaluation du FCFA a renchéri les importations. En dehors de ces consi- 
dérations sur la structure des coûts  et la détermination des prix mondiaux, il 
faut noter que le FCFA était surévalué. La dévaluation intervenue en janvier 
1994 a entrepris de rééquilibrer au profit  des producteurs locaux le sur-avan- 
tage dont bénéficiaient les importations sénégalaises. Les prix de la brisure 
étant fixés en dollars, par des marchés de gré à gré entre les grands négociants 
mondiaux de céréales et la CPSP, le prix CAF rendu à Dakar a doublé du  jour 
au lendemain avec la dévaluation, mettant le prix du riz importé avant taxes de 
douane à 141 FCFA. Or, en plus, les cofits mondiaux de la brisure de riz ont 
augmenté d'au moins 25% sur les marchés internationawx en décembre, ce  qui 
revient i dire que les coûts CAF du riz rendu à Dalcar ont quasiment été 
multipliés par 2 3  entre février 1992 et septembre 1993. Cela nous donnerait 
finalement un prix de 50:::2,5+20 = 145 FCFA du kilo de riz blanc rendu à 
Dakar. 
Cet état de fait constitue pour le paysan sénégalais de la vallée du fleuve 
Sénégal une formidable incitation à produire davantage. Toutefois, on admet 
généralement que le coût importé dans le prix du paddy sénégalais est de 
l'ordre de deux tiers. Les cofits de production vont @tre directement ou indirec- 
tement affectés par le renchérissement des importations, mais cela ne devrait 
les augmenter au maximum que de 50%. Malgré cela, le prix final du riz blanc 
sénégalais devrait être davantage compétitif vis-à-vis du riz importé puisqu'il 
s'établirait à 75d,5O/Oy65+15* 1,5 = 196 au départ des mini-rizeries. 
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Or actuellement, avec un prix d'achat du  paddy au paysan fixé à 90 FCFA, on 
obtient un prix transitoire de 90/0,65+15* 1,5 = 16 1 FCFA. 
Une différence de 35 FCFA apparaît entre le prix d'équilibre et le prix actuel 
prévisible à la sortie des usines de transformation. Cet écart représente le 
déficit prévisible de la filière par kilo, ce qui n'est pas très encourageant pour 
les paysans ou les riziers' . 
De l'urgence  de libéraliser I'économie 
Pemstmce des pz-oblèmes de finamenlent avec la C€SP 
Après la dévaluation, il semblerait que les difficultés de la CPSP pour honorer 
ses engagements vis-à-vis des mini-riziers se soient largement accrues. Il est 
vrai que compte tenu de tout ce que nous savons déjà sur le fonctionnement de 
la CPSP, cela  n'est guère surprenant étant donné qu'elle doit payer le riz beau- 
coup plus cher. Elle a accru d'un coup ses besoins de financement et elle n'a 
commencé à recevoir ses premières rentrées financières que lors du mois 
d'avril ou de mai, ce qui accentue considérablement son déficit de trésorerie. 
Par ailleurs des malversations au niveau de la SAED-UFUC même ont finale- 
ment été constatées, portant sur quelques 17.000 tonnes de paddy, au cours des 
achats de sacs. 
Mieux réguler l'importation du riz pour optimiser  I'économie  de la 
filière. 
Comme nous l'avons déjà expliqué antérieurement, l'importation du riz est le 
fait de la CPSP. Or l'absence de transparence des marchés de gré à gré signés 
entre la CPSP, et des intermédiaires, ou les grandes sociétés de négoce inter- 
nationales, fait que les achats de riz brisé importé ne sont pas particulièrement 
optimisés. L'un des seuls moyens de remédier à une situation de monopole non 
efficace consisterait à libéraliser l'inlportation du riz au profit d'importateurs 
privés, dont les objectifs seraient plus clairs et auxquels il serait toujours 
possible de demander des comptes. 
CONCLUSION : DES RISQUES  STRUCTURELS ET HUMAINS QUI 
PÈSENT NÉANMOINS SUR L'AVENIR 
Nous avons identifié de très nombreux risques dans l'environnement économi- 
que et financier de la filière riz. Il y en a évidemment encore beaucoup qui 
sont dus au manque de fiabilité des équipements et de certaines infrastructu- 
res. Toutefois, un bailleur de fonds comme le FED, dans le cadre de sa 6ème 
lettre de mission, a véritablement tenu à investir dans une approche très inté- 
1 Ces informations décrivent la situation au premier trimestre 1994. 
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grée du développement, en combattant les insuffisances criantes de tous les 
secteurs à la fois : santé, éducation, transport, économie, télécommunications. 
Cette approche est sans nul doute la n~eilleure et la plus complète que l'on ait 
jamais eue d'une manière aussi efficace. 
La réussite de ces programmes est en fait largement liée à la qualité des hom- 
mes qui les mènent 9 bien et qui les gèrent. Elle  est aussi liée à la qualité de 
ceux qui en sont les bénéficiaires. Il est bon de souligner encore une fois la 
nécessité de veiller à la sélection des hommes clés, par qui le changement 
interviendra. 
Nous avons pu constater qu'il y avait deux types de Comportement dans le 
système de financement de l'agriculture irriguée au Sénégal : l'un souhaitait 
financer, quels qu'en soient les résultats, l'autre s'évertuait à mettre en place 
des procédures et des mécanismes de contrôle par lesquels les risques de non- 
remboursement étaient finalement assumés à la fois par les bénéficiaires du 
crédit et  par les institutions de financement. Il y a en fait de la place pour ces 
deux  types de comportement. En revanche, il n'est pas souhaitable que l'un et 
l'autre de ces comportements interviennent dans les mêmes secteurs de finan- 
cement. 
La répartition des rdes et des compétences que nous avions faite dans le corps 
de cet exposé  est tout à fait valable et peut être étendue àtous les intervenants 
financiers. La condition en est que chacune des activités de financement soit 
réglementée de manière uniforme ; que tout intervenant voit son activité de 
financement classifiée par objet ; et qu'une autorité ayant force et compétence 
contrôle rigoureusement et régulièrement cet intervenant. Enfin, il est 
hautement souhaitable que le Sénégal acheve la modernisation de son 
éconornie en renforçant l'efficacité et l'exécution du droit des affaires à un coût 
adapté en  temps et en argent. C'est à ce prix  que  le métier et les pratiques des 
financiers et  des bénéficiaires de crédit seront considérablement assainis, dans 
l'intérêt à moyen et long terme du Sénégal. 
Hélas, le processus qui a entouré l'attribution des mini-rizeries du Fonds 
Comm~m de Contrepartie à l'Aide Alimentaire n'est pas propre à inspirer la 
confiance en l'avenir de la filière riz sénégalaise, qui repose pourtant sur cet 
élément clé  dans le cadre du nouvel environnement créé par le PASA et par la 
dévaluation du FCFA. 
La persistance de ces volte-faces, contraires pourtant à l'intérêt de la nation 
sénégalaise, rappelle parfois la danse d'Echternach : ~m pas en avant, deux pas 
en arrière. 
En fait, la difficulté de comprendre ces heurts et malheurs, vient peut-être de 
la difficulté d'interprétation d'un proverbe wolof  qui s'exprime ainsi : 
"Yu Allah taccu bo feccul, dot0 fecc" 
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La traduction littérale est la suivante : "Si Dieu t'applaudit et que t u  ne danses 
pas, t u  ne danseras plus jamais." Elle veut  dire que, dans la  vie,  il faut savoir 
saisir sa chance. On peut toutefois se demander si la chance est cette possibi- 
lité que l'on a de réaliser un travail dont les résultats vont progressivement 
amener à des progrès significatifs, ou, si la chance est seulement cette occa- 
sion unique de s'enrichir d'un coup sans penser au lendemain. 
Le système financier doit appuyer le système économique et inversement. L'un 
ne peut tirer en permanence la couverture à soi sans mettre l'autre en danger et 
réciproquement. 
De graves dysfonctionnements ont progressivement conduit à un blocage 
presque complet de la filière. La responsabilité de tous ces retards incombe 
pour partie à la SAED, qui n'a pas su maîtriser plus que par le passé la gestion 
de ses usines, mais aussi à la CPSP qui a retardé ses paiements en contribuant 
parfois trop largement au Tableau des Opérations Financières de 1'Etat (TOFE), 
La CPSP avait alors également pour fonction d'appol%er des liquidités au 
ministère des Finances. 
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Annexe : le recentrage  de  la CNCAS de NDioum SUT les 
bons clients 
L'évolution  de la politique de crédit  de  la CNCAS peut s'illustrer sur le dépar- 
tement de Podor par le graphique suivant retraçant l'évolution des crédits ac- 
cordés par le bureau de Ndioum à la date de novembre 1993 (les données 
concernant la CSM et  la CSC de 1993 ne sont donc pas incluses) : 
CSM : Contre-Saison Maraîchère CSC : Contre-Saison Chaude 
l'unité est le FCFA 
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Union  des  Jeunes  Agriculteurs  de Koyli 
Wirnde (UJAK) 
N. Sa11 
Leader paysan a Podor, Sénégal 
Dans le processus de développement du Sénégal, le phénomène d'émergence 
de mouvements associatifs qui décident de prendre en charge eux-mêmes 
certains aspects du développement de leur terroir, prend depuis quelques 
années une ampleur non négligeable. Les années 1980 coïncident avec la 
politique de désengagement de 1'Etat destinée à responsabiliser les popula- 
tions. Ceci amena les sociétés d'encadrement et l'Etat à céder leurs rôles de 
formation, de sensibilisation et d'animation, aux différentes structures pay- 
sannes. Cette période correspond également à l'émergence des Associations 
Villageoises de Développement (AVD). Pour essayer de remplacer la SAED 
qui intervenait de la production à la commercialisation des produits agricoles, 
des cadres de concertation et d'échanges d'expériences entre paysans se sont 
créés. C'est dans ce contexte politique que 1'UJAK est née en 1987. 
HISTORIQUE DES ASSOCIATIONS : 
1960-1969 : Dans les années 1960, les jeunes étaient regroupés au sein de 
fedde, associations regroupant les jeunes filles et les jeunes garçons de même 
classe d'âge. Les fedde n'étaient dirigés que par un seul responsable. L'objectif 
principal était l'entraide : organisation de journées distractives pour les vieilles 
femmes sans enfant ou des jeunes malades. Ces associations étaient aussi le 
lieu d'apprentissage de la vie associative (tenir des réunions, parler devant un 
groupe...). 
1969- 1980 : Un autre mouvement associatif naît au Fouta avec les Associa- 
tions Sportives et Culturelles (ASC), axées essentiellement sur le théâtre et le 
sport. Ces associations sont reconnues officiellement par IlÉtat, mais elles ne 
doivent pas être liées à la religion ou à la politique. La particularité de ces 
associations est de regrouper au sein d'une même structure les jeunes garçons 
et les jeunes filles. Dans l'ASC de mon village, les premières filles y adhèrent 
en 1977. 
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1980-1990 : Durant les années 1980, les ASC vont évoluer et se transformer 
en Associations Villageoises de DCveloppement (AVD). Ce changement in- 
tervient au moment du désengagement de I'État, les villageois devant prendre 
en charge leurs écoles, leurs dispensaires, leurs puits ou forages, et leur agri- 
culture. Les ASC réorientent donc leurs activitCs dans les domaines social et 
écsnomique. 
Avec le dCveloppement de la culture irriguée, I'o~~verture vers le monde exté- 
rieur, le paysan devient de jour en jour moins solidaire, recherchant un pr0fi.t 
peisonnel. 
C'est dans ce contexte que naissent les Associations Intervillageoises, appelées 
différemment selon les localités : Unions, Amicales ... 
C&ATION DE L'UJAK : 
L'UJAIC naît du regroupement des A m  existant dans les villages de la zone. 
Une première tentative avait échoué à cause des navétanes (rencontres sporti- 
ves entre les villages pendant les vacances). En novembre 1987, une AVD de 
la  localitC tente de nouveau l'expérience, en convoquant toutes les AVD de la 
zone. Onze villages adhèrent dès le départ à l'Union. Aujourd'hui l'Union 
compte 20 villages membres. 
Listes des villages membres de 1'UJAK : 
, 
' Village HOmmeS Femmes Totaux Date adhks. 
NgawlI-5 40  35  75 I 987-88 
DouB 1 00 141 241 I 987-88 
Dado 70 69 139 1987-88 
Fondé ASS 46 30 76  1987-88
Guia 158 233  39   1987-88 
Kodit 67 61 128 1987-88 
Donaye 224 300 524  1987-88 
Diatar 300  307 607  1987-88 
Madiw ao 90 170 1987-88 
Ndiawara 131 1 00  231  1987-88
DBkolé 151 1 00  251  1987-88 
Diambo 65 60  125  1987-88
Mbantou 30 44 74  1987-88 
Mboyo 72 1 O0 172 1988 
Diama 76  97  173 I 988 
Guédé Ouro 20 14 34  1988 
Guédé Village 120  99  21 9 1990 
Lérabé 40 el 81  1991 -92 
Aniam 45  105  1991  -92 
Goumel 30 28 58  1991  -92 
6o I 
T0bl 41  93 
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Lors de l'assemblée constitutive, un certain nombre de questions sont soule- 
vées : 
- En quoi consiste notre position sur le désengagement de la SAED et de 
I'État en général? 
- Pouvons nous nous accorder sur l'essentiel après de multiples essais qui 
ont échoué soit pour des raisons de gestion financière, soit pour des rai- 
sons de faits de société ? 
- La politique de la main tendue n'est-elle pas contre toute forme d'unité 
- Comment honorer notre position de paysans qui est mal considérée bien 
- Comment pouvons-nous définir ce que nous sommes et choisir ce que 
conséquente ?. 
que faisant vivre des milliers de personnes ? 
nous devons faire ? 
Voilà en gros les grandes questions qui ont donné essence à la vie de notre 
mouvement. 
LES OBJECTIFS DE L'UJAK : 
1) Regrouper toutes les associations socio-économiques de la zone. 
2) Assurer une coopération permanente entre ses membres engagés dans des 
projets et programmes de développement au service des populations. 
3)  Echanger des expériences au niveau de ses associations afin de renforcer 
l'entraide et faire de l'union une véritable courroie de transmission et d'infor- 
mation ; 
4) Participer activement à l'éducation, la formation des populations en insistant 
sur l'alphabétisation en langues nationales : 
5 )  Contribuer à la réalisation des projets économiques, culturels et sociaux 
entrant dans l'intérêt des villages et de leurs habitants ; 
6) Favoriser une coopération avec les autorités compétentes et les partenaires 
dans l'étude et  la réalisation des programmes de développement ; 
7) Oeuvrer pour  la sauvegarde des intérêts de ses membres. 
LA STRUCTURE : 
L'union est structurée autour de trois instances : l'Assemblée Générale, le 
Conseil d'Administration et  le Bureau exécutif. 
- l'Assemblée Générale (AG), instance suprême de l'UJAK, a lieu tous les 
quatre ans. Elle réunit cinq délégués par village, dont deux femmes. 
C'est  lors de l'AG qu'est fait le bilan des activités et que sont définies les 
489 
grandes lignes de la politique de I'UJAK ainsi que ses orientations. Elle 
nomme un conseil d'Administration. 
- Le Conseil d'Administration (CA), est l'organe intermédiaire entre 
l'AG et le bureau exécutif. Il  est composé de 56 délégués ; chaque vil- 
lage est représenté par son président et  sa présidente. 11 se réunit tous les 
45 jours dans les villages, selon un système rotatif. Il ordonne et su- 
pervise les décisions de l'AG. 
- Le Bureau Exheutif est l'instance d'exécution. Il prépare l'ordre du jour 
du CA et les informations afférentes. Il est composé du président, des 
vice-présidents, du secrétaire général et son adjoint, du trésorier et son 
adjoint et des présidents de commissions. Le bureau se réunit chaque 
mois, une fois pour préparer le CA et à tout moment sur convocation du 
président. 
Un conseil consultatif a été mis en place. Tl réunit tous les présidents de GTE 
des villages membres. Le conseil se réunit tous les 3 mois à propos des ques- 
tions économiques de la zone. 
Les commissions, au nombre de 8, sont les véritables organes de travail ; elles 
sont chargées, respectivement : 
de la communication :F de la culture et du sport 
:: des affaires sociales * de l'agriculture et du reboisement 
* de  la commercialisation '> de l'organisation interne 
: de la formation :+ de la promotion féminine. 
Les présidents de commission, choisis par le conseil d'administration, nom- 
ment les membres des commissions sur la proposition des associations villa- 
geoises. 
Les présidents de commission se réunissent avec leurs membres pour mener 
leurs activités. Les présidents doivent rendre compte de leurs activités au 
secrétaire général qui en prend acte pour les réunions de bureau ou du CA. 
LES AACTSVITÉS ET RÉMSSAmONS : 
Nos premières préoccupations furent de savoir comment faire face au désen- 
gagement de l'État, qui gérait la culture irriguée de l'amont à l'aval. A cette fin, 
la commission de la commercialisation a été créée avec pour objectifs : faire 
des  commandes groupées au niveau de la  zone (en gazole, engrais, semences, 
sacs, faucilles,...), développer une ligne de crédit-épargne, et chercher des 
informations sur  la commercialisation de nos produits. 
Très rapidement, la commission s'est mise au travail. Le président est allé se 
renseigner à Dakar sur le prix des sacs vides. Dans la zone, le prix du sac 
était de 500 à 600 FCFA ; en faisant une commande groupée, I'UJAK peut 
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acheter le sac à 250 FCFA. En engageant certains groupements, le président 
passe la commande. Les sacs sont ensuite revendus aux paysans à 350 FCFA, 
soit une baisse de 250 FCFA pour le paysan, et un bénéfice de 100 FCFA/sac 
pour YUJAK, en dédommagement des fiais. 
Une seconde opération porta sur une  cornmande d'urée passée à l'étranger, afin 
de lutter contre les spéculations. L'urée se faisant rare dans la zone, le prix 
était fixé à 120 FCFAkg. Avec notre commande, le prix était de 95 FCFA, ce 
qui amena SENCHIM à ramener son prix à 85 FCFA. 
La commission commercialisation a effectué d'autres opérations, tel que 
l'achat groupé de gazole, faisant gagner aux groupements 7 CFA/litre, la 
commercialisation de paddy, semences, etc. (voir synthèse générale des opé- 
rations de  la commission de commercialisation, en annexe). 
Des séances de sensibilisation sur les problèmes fonciers ont été tenues : nous 
sommes dans une zone où la terre est riche mais difficile à acquérir, car la loi 
sur le Domaine National est mal comprise. Dans le souci de diminuer les 
conflits fonciers, YUJAK a organisé 5 journées de réflexion réunissant con- 
seillers, chefs de village, présidents de coopératives et d'associations, des GPF, 
l'administration, les banques et les ONG, ... Ces journées  ont permis la mise au 
point d'un guide pour la gestion des terres. 
L'union a réussi à être représentée au Conseil Rural grâce à l'intégration de 
quatre de ses membres actifs. 
LES RELATIONS AVEC L'EXTÉRIEUR : 
Depuis sa création, 1'UJAK a cherché à se faire connaître et à connaître les 
autres. Un important travail a été mené dans ce sens. En étant membre de la 
Fédération des ONG du Sénégal (FONGS), 1'UJAK a bénéficié de l'appui de 
cette organisation sur tous les plans. Et surtout, cela a permis à 1'UJAK d'être 
en relation avec de nombreuses organisations, facilitant les échanges d'expé- 
riences. 
La Fédération des Associations du Fouta pour le Développement (FAFD), nous 
a accompagnés dès le début, sur le plan de l'animation et des études de projets. 
D'autres structures telles que le PIP' et la Cellule Micro-Réalisation2, nous 
soutiennent dans nos actions. 
Un travail a été mené auprès des autorités administratives de la zone : un 
Comité Départemental de Développement spécial3 sur les AVD a été organisé 
par 1'UJAK avec l'accord du préfet de Podor. 
1 PIP : Projet Intégré de Podor, ONG locale 
2 Cellule Micro-Réalisation : structure de gestion des placements du Fonds Européen de développement 
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Dans le cadre de  nos relations avec les partenaires, nous devons remercier la 
Fondation de France et OCAUTPM, deux organisations qui nous ont soutenu 
depuis le début de  nos actions jusqu'a aujourd'hui. 
LES DIFFICULTÉS  ET LES PERSPECTIVES : 
Les difficultés peuvent se résumer ainsi : 
- faiblesse des moyens financiers, et non-financement des programmes. 
Lors de la création de l'UJAK, chaque village membre avait versé une 
cotisation de 42.250 FCFA ; l'Union possédait au début 
1.750.000 FCFA ; toutes les activités étaient soutenues par cette somme. 
Nous avons fait des études de  pro-jets pour des champs collectifsfs, l'em- 
bouche, un programme triennal, un programme social de promotion 
ferninine et un pro-jet de séminaires. Ces études, soumises a divers par- 
tenaires n'ont pu encore étre financées. 
Les problèmes auxquels I'UJAK a été confrontée, sont de divers ordres : 
- la surcharge d'activité des responsables 
- le non-fonctionnement de certaines associations-membres 
- le problème de la commercialisation des produits : il n'existe aucune 
politique de garantie en ce qui concerne la commercialisation des pro- 
duits (tomates, oignons) 
- le non-renouvellement des aménagements 
- la privatisation du paddy qui reste encore un sujet tabou chez les pay- 
- la baisse des rendements depuis deux ans 
- le manque de confiance de l'encadrement vis-à-vis des organisations : 
depuis les premiers contacts que nous avions eus avec la SAED lors de 
la création de l'Union, les relations ne se sont pas développées. Lors de 
l'opération concernant les achats d'urée, il n'était pas rare d'entendre une 
"contre-publicité" émanant de certains agents d'encadrement. 
sans 
L'ambition de I'UJAK est de créer un marché commun pour les intrants et les 
pièces détachées, et améliorer la formation en planification et gestion. 
Nous pouvons nous demander, comment nous prendre en charge avec nos 
ambitions d'avenir et le manque de financement de nos actions ? La meilleure 
réponse serait de compter sur nos propres forces tout en étant moins ambi- 
tieux. Comment pourrait-on améliorer notre système de gestion des hommes 
3 ... ou CDD. II s'agit d'instances de consultations instituées par  I'Etat à I'échelle  des départements 
administratifs 
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en  sachant que chaque membre de l’Union doit s’y investir tout en préservant 
ses intérêts propres ? 
Ici, nous pensons à la planification de nos actions et la création d’un large 
cadre de concertation au niveau départemental. 
Que vive l’initiative paysanne ! 
... 1 ... 
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il" Commande  Montant  Origine/ argent/ commande  Montant/  Premier  Frais Bénéfice Reste 
vente bénéfl réalises versé/ vendrl 
après  après caisse 
UJAK Crédit  ppui  vente  vente 
1 Semences 
maraîchères 9555 9555 'il625 2070 - 2070 - 
DKR 
2 Semences 
maraichères 26500 - 26500 23250 23250 - 23250 3250 
FA0 
3 Engrais 1C 80000 - 80000 80000 80000 3500 76500 - 
10 20 
4 Faucilleset 766000  76600 - 983000 2'17000 64505 152495 - 
sacs vides 
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UJAK 
Synthèse des opérations de la commission commercialisation sur les bénéfices 
réalisés pour les villages et  la caisse UJAK 
Origine de l'argent Montant Utilisation du montant 
Ousmane  Mamadou  Diak Achat  de semences maraîchères et com- 
né comme crédit à I'UJAK 
plément commande ustensiles de cuisine (Président Commission)  a don- 
23 O90 
Oumar  Bocar SY (Président 
ustensiles de cuisine Union)  a  donné  comme crédit : 
15 896 370 Commande de  gas oii et complément 
Appui  de la FA0 106 500 Engrais 10-1 0-20 et semences 
maraîchères 
Caisse  UJAK 4 185 150 Pour toutes les opérations et matériels 
Commission 
I Total 20 211 150 
Origine globale du montant de  la  commission commercialisation 
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Degue Diallo 
Déltolé Taredji 1 O0 O00 10 O00 Aïssata Dialio PIP 
Aminata Seydou  Sy 
Lérabé 1 O0 O00 1 O O00 Ramata Sow PIP 
Situation des Fonds de crédit  femmes 
Performances  des  organisations  paysannes e.t 
désengagement de  1'Etat 
1. Dia 
Sociologue, ISRA. BP 240, Saint-Louis 
Les explorateurs de la période coloniale s'étaient émerveillés des potentialités 
de la vallée du fleuve Sénégal. C'est ainsi que le gouverneur Sclmaltz écri- 
vait : " J'ai beaucoup voyagé, j'ai toujours soigneusement observé le pays que 
j'ai parcouru et je n'ai jamais vu de plus beau, de plus propre à de nouvelles 
entreprises que le fleuve Sénégal. Les bords du Gange ne m'ont pas paru plus 
fertiles que ceux de notre fleuve (Sénégal) et je n'ai de doute d'y voir réussir 
toutes les cultures qu'on voudra y tenter " (Lettre adressée à Paris  le 8 Juillet 
18 17 par le colonel Schmaltz gouverneur de St Louis). 
Les nombreux projets élaborés par  la suite vouaient la région à une multitude 
de cultures (coton, sucre canne, fruits, tabac, etc.). De là est née pour la 
première fois l'idée de construire les barrages de Gouina et de Dagana' pour 
assurer une disponibilité permanente en eau en contrôlant les crues annuelles. 
Si tous ces projets furent abandonnés jusqu'à une époque récente, c'est parce 
que l'aventure de la culture de l'arachide dans le centre du pays s'était révélée 
prioritaire pour l'économie de l'empire colonial. Durant cette longue période, 
les sociétés de la vallée ont subi très peu de modifications, en dehors des 
mouvements saisonniers des jeunes vers le bassin arachidier, plus connus sous 
le terme de ''duunta1 gerte". 
En effet, ni les objectifs et outils de production, ni les systèmes de production 
structurés autour de la crue et de  la décrue ne subirent la moindre modifica- 
tion. 
Les premiers signes de déséquilibre apparurent durant les années 1970 à 
l'occasion de la sécheresse et de ses conséquences sur les activités de produc- 
tion. 
Deux phénomènes majeurs marqueront cette période : l'apparition de l'irriga- 
tion dans les systèmes de production, et l'émergence des Associations Villa- 
1 ... déplacés respectivement à Manantali et Diama 
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geoises de Développement CAVD). Des acteurs nouveaux interviennent sur la 
scène de la production : la SAED et les ONG. Ces différents acteurs vont 
évoluer de manière parallèle en développant des dynaniques propres. 
En effet, le mouvement associatif, structuré autour des AVD et fortement lié à 
l'émigration, s'est essentiellement situé sur le champ culturel et social. Il se 
positionne en relais de l'aide a m  sinistrés et en coordonnateur des efforts et 
initiatives internes de solidarité et de survie. 
Sur le terrain de la production agricole, on assiste au développement d'un 
modèle d'irrigation qui s'est vite révélé plus adapté aux réalités économiques et 
sociales. Le modèle des Périmètres Irrigués Villageois (PIV) sera appuyé par 
la SAED, qui le considiire alors comme une solution d'urgence face à la crise 
alimentaire. 
Le succès organisationnel et social des PIV a amené les bailleurs de fonds à 
promouvoir ce genre d'aménagement dans la moyenne et la haute vallée. 
Ce modèle technique a eu des conséquences qui ont dépassé la sphkre de la 
production pour englober la société haalyulaar dans  sa totalité. A Donaye, il 
aura permis à tous les groupes sociaux, de bénéficier d'une redistribution 
foncière équitable et d'un accès plus égalitaire aux terres de culture. 
En outre, les Groupements de Producteurs (GP) chargés de gérer les PIV, sont 
devenus de nouvelles institutions sociales pesant de plus en plus lourd sur la 
vie socio-politique locale, et offrant ainsi aux individus de nouvelles oppor- 
tunités d'expression et de représentation sociale. 
Cette décennie d'aménagement aura aussi permis une accumulation significa- 
tive d'expertises concernant à la fois les techniques et l'organisation des 
populations. 
L'encadrement a joué un rôle particulièrement décisif dans la formation tech- 
nique. Les groupements de producteurs se sont ainsi révélés très efficaces sur 
le plan organisationnel pour d'une part, gérer les relations avec la SAED, et 
d'autre part, organiser la production et les relations entre les producteurs 
Mais cette efficacité est fiagile si l'on considère qu'elle s'inscrivait dans un 
contexte de "développement administré" avec un environnement de la produc- 
tion sécurisé par l'omniprésence de la SAED et de son appareil. Ces acquis 
seraient donc fortement remis en cause dans le contexte actuel de désengage- 
ment de I'Etat et  de privatisation. 
En effet, la nouvelle situation de désengagement a ceci de particulier qu'elle 
fait intervenir une multitude d'acteurs nouveaux  et qu'elle ouvre divers 
champs organisationnels et politiques aux différents acteurs. Elle suggère ainsi 
des ajustements d'objectifs de la part des groupements et associations 
existantes et la création de nouvelles organisations. 
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En effet le désengagement de 1'Etat  s'est traduit par le retrait de la SAED des 
fonctions d'aménagement, de gestion de l'eau, de fourniture des intrants, de 
contrôle des itinéraires techniques et de service (réalisations des façons cultu- 
rales, etc.)? 
Avec ces changements de politique accompagnés de changements écologiques 
et de mutations des systèmes de production de plus en plus orientés vers le 
marché, le devenir des systèmes agraires et des structures sociales sera fonc- 
tion de l'efficacité des stratégies collectives des exploitants agricoles. En effet, 
la forte dépendance entre producteurs dans un système irrigué, l'orientation 
commerciale des productions et, la prégnance des facteurs institutionnels pour 
l'accès aux ressources (crédit, terre), laissent très peu de chance de réussite aux 
stratégies individuelles isolées. 
La "floraison" d'organisations paysannes dans le delta et la vallée du fleuve 
Sénégal est certainement une manifestation des stratégies des différents ac- 
teurs locaux pour assumer efficacement le relais de l'Etat, mais aussi se 
positionner sur le champs politico-social. 
Cet indicateur de l'engagement des populations ne saurait suffire pour espérer 
un désengagement réussi si l'on ne s'interrogeait pas sur la capacité de ces 
organisations à assumer avec efficacité les fonctions qui leur sont transférées. 
Après deux années de désengagement, que peut-on dire sur la perfornlance des 
organisations paysannes ? Même s'il est prématuré de parler d'évaluation on 
peut cependant se poser les questions suivantes. 
A quelles logiques sociales correspondent les organisations paysannes (OP) ? 
A quelles échelles de problèmes collectifs ou individuels correspondent leurs 
domaines d'intervention ? 
Quels sont leurs résultats ? 
Quels rapports existent entre les OP et leurs membres ? 
CADRE CONCEITJEL ET MÉTHODOLOGIQUE 
Le concept de performance est utilisé par les sciences économiques et physi- 
ques dans une optique quantitative, consistant à réaliser des mesures à partir 
de critères normalisés. 
Dans une démarche qualitative, on ne pourrait retenir une norme universelle. Il 
s'agira de considérer chaque cas de manière intrinsèque. Le concept de 
performance se traduit sur le plan opérationnel par l'efficacité dont fait preuve 
une organisation dans la poursuite de ses buts, c'est à dire l'écart entre les 
objectifs que l'organisation s'est fixés et/ou les attentes de ses membres et les 
résultats obtenus. 
2 Elle garde encore la fonction de commercialisation  transformation, appelée à être privatisée. 
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Pour des buts analytiques on peut distinguer l'efficacité externe qui a trait à la 
capacité d'une organisation à gérer et négocier les rapports avec l'e,utérieur, de 
l'efficacité interne qui a trait à la capacité de l'organisation à répondre aux 
demandes des adhérents. 
Ce cadre méthodologique a été utilisé au niveau de deux sites de recherche : 
- Donaye et Diatar, qui sont des villages fortement impliqués dans les PIV 
et les aménagements intermidiaires (TT). L'intérêt du choix de ces villa- 
ges réside dans le fait qu'ils firent  tris vite confrontés à la réalité du 
désengagement. En effet les Italiens qui furent les initiateurs des IT se 
sont retirés dès  la première année de culture. Enfin L'UJAK, qui est la 
principale organisation f6dérative de la région a son siège à Donaye. 
- Nianga où domine le grand aménagement présente une situation com- 
plexe de gestion technique et de coordination entre plusieurs commu- 
nautés villageoises. Il fut un véritable laboratoire d'expérimentations à 
la fois techniques et organisationnellews, ayant permis aux paysans 
d'accumuler beaucoup d'espérance. La gestion a été transférée aux OP 
en 1992. 
Les enquetes se sont déroulées en plusieurs phases 
l'équipe de recherche ISRA-ORSTOM. 
- Administration d'un questionnaire "ménage" (Iroq1r.e) commun i toute 
- Enquête sur les Organisations Paysannes, auprks des AVD et des GIE. 
- Enquêtes au niveau du village avec utilisation des outils de diagnostics 
- Suivi du déroulement des campagnes (crédits, problkmes rencontrés, 
participatifs. 
solutions trouvées, activités, productionj. 
DIVERSI"k ORGANISATIONNELLE ET PLUIRI-APPARTENMCE 
L'~&ation des outils des méthodes qualitatives d'enquêtes participatives à 
Donaye a permis de mettre en évidence la multiplicité des organisations inter- 
venant i l'échelle d'un village et leur importance relative ~ L I X  yeux des popu- 
lations. AU deli des constats de différences d'appréciation selon les groupes 
concernés (responsables, femmes, etc.), trois niveaux d'organisation appa- 
raissent : 
- on trouve d'abord les associations liées à la production irriguée occupant 
une place prépondérante (coopérative, groupement, IT, GIE, etc.) ; 
- le second niveau est occupé par les associations villageoises (AVD,  ASC, 
femmes, etc.) et les associations familiales. 
- enfin, le troisième niveau regroupe une multihtde d'associations cul- 
turelles (de classe d'âge, de caste, de lignage, de regroupement politi- 
que, religieux.) 
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Alors que les association du  premier groupe sont fortement liées a des structu- 
res étatiques d'encadrement et de crédit (CNCAS, SAED, Italinlpianti, FED), les 
associations du second groupe sont connectées à des réseaux d'ONG et des 
projets (PREMINA,  OFADEC, etc.). 
L'analyse des liens entre ces différents systèmes organisationnels révèle deux 
phénomènes majeurs : il apparaît que ces organisations ne regroupent pas des 
secteurs distincts de la société. Les résultats de l'enquête au niveau des pooye 
révèlent que les exploitations sont engagées sans distinction dans tous les 
types d'organisation paysanne, mais les organisations se comportent de façon 
relativement indépendante les unes des autres. 
Pluri-appartenance 
On note des moyennes respectives de 0,92, 1,13, et 1,35 personnes par ménage 
Vooyre) appartenant à la fois à un GIE, à une Association culturelle et à un 
groupement de producteur. En"moyenne, le nombre de personnes impliquées 
dans au moins une Organisation Paysanne est de 3,40 personnes par foyer sur 
une moyenne de 6 personnes par foyer. 
L'analyse de  fi-équence montre que  53% des pooye appartiennent au moins à 
un GIE ; 12% sont membres d'au moins 2 GIE (Tableau 1). 
TvDe d'OP Aucune OP 1 OP 2 OP I 
1 GIE I 29 ?'O 1 51 % I 12% 1 
ASS.CULT 11 Y0 33 Y0 42 % I 
Tableau 1 : pourcentage de ménages appartenant B un type d'OP 
En considérant la pluri-appartenance sans spécifier le type d'organisation 
Paysanne, on remarque que seulement 2% des pooye analysés' considèrent 
n'appartenir à aucune organisation.Ces chiffres montrent que le phénomène 
organisationnel est devenu un "fait social total''. 
Le phénomène est cependant plus important que ne l'indiquent ces chiffres. En 
effet, en observant les noms des Organisations Paysannes cités dans l'enquête, 
on  se rend compte que les enquêtes ne prenaient pas en compte leur apparte- 
nance à certains types d'OP fortement représentés dans les villages. L'impor- 
tance de ces OP apparaît dans les enquêtes si l'on se réfère aux informations 
recueillies par les méthodes qualitatives" Quelle interprétation faire de ce 
constat ? 
3 L'enquête  a  porté  sur 220 foyers  des  villages  de  Donaye  et  Diatar. 
4 La combinaison  des  méthodes  qualitatives  et  quantitatives  s'est  avérée très efficace  pour  une 
compréhension  complète  des  phénomènes  organisationnels. 
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On remarque que les premières organisations ignorées se trouvent Ctre les 
organisations culturelles e t  sociales (familiales). Pour celles-ci l'explication 
réside dans le fait que pour les responsables de ménage interrogés, leur appar- 
tenance à ce type d'organisation est "naturelle". 
En ce qui concerne par contre, les organisations fkdératives intervillageoises, 
la non-implication directe des yooye dans le fonctionnement quotidien des 
villages explique leur non-prise en compte. 
La faible  connexion entre Organisations Paysames 
Dans la mesure ou ce sont les mêmes acteurs qu'on retrouve dans les différen- 
tes organisations, on s'attendrait à une forte imbrication dans les activités, les 
objectifs, efc. En réalité cette connexion est trks faible. 
Les organisations fonctionnent de manière parallele, semblant 6riger le prin- 
cipe de la séparation en absolu. 
Les tentatives de coordination se font sur la base d'un accord tacite de respect 
de ce principe n'impliquant aucun ajustement des structures des OP concer- 
nées. C'est le cas des rapports entre 1'UJAK et les AVD qui y ont adhéré. 
Celles-ci conservent leurs structures telles quelles, conçoivent, planifient et 
conduisent leur programmes sans référence à I'UJAK. 
Le programme de 1'UJAK se présente à leurs yeux comme un plus, même s'il 
doit y avoir double emploi cela ne semble pas les gêner. 
TWOLOGIE DES ORGANISATION PAYSANIVES 
En considérant les objectifs des Organisations Paysannes impliquées dans la 
production et l'échelle de leur intervention, on peut procéder à une typologie 
pour mieux les caractériser et effectuer ainsi une évaluation plus précise de 
leurs performances respectives. 
Les GIE de  base 
Ces GIE sont les organisations dont les objectifs principaux et directs sont la 
production. Ils tendent à se confondre aux unités de production 'Ifooyre" ou 
aux segments de lignage "galle". On y distingue des GIE mono-exploitation 
(concernant un seulfooye),  des GIE pluri-exploitation et des GIE-entreprise. 
Le GIE mono-exploitation est un cas rare, mais il marque LU-I processus 
d'identification d'une unit6 de production à une structure juridique. 
Il serait alors impropre de le dénommer OP familiale dans la mesure, ou il ne 
répond pas à une réalité organisationnelle ayant ses objectifs propres. 
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Il s'agit juste de coller à une exploitation agricole' un statut juridique lui 
facilitant l'accès au crédit. 
Ce type de GIE devient une réalité organisationnelle quand il s'ouvre et 
s'élargit au segment de lignage (galle) : ce  cas est le plus fréquent du fait de la 
prééminence du facteur foncier. C'est en effet au niveau de cette unité sociale 
(segment de lignage) que se gèrent et se transmettent traditionnellement les 
terres de culture. 
Même si officiellement l'affectation des terres est faite par le conseil rural, 
organe élu de la communauté rurale, cet acte de légalisation est précédé de 
négociations au sein des lignages et segments de lignage, qui détiennent aux 
yeux des acteurs concernés la légitimité en matière foncière. Si l'option GIE 
élargie au niveau "galle" est préférée c'est aussi pour éviter des conflits. 
Les GIE pluri-exploitations sont souvent une extension à des familles alliées 
d'un GIE qui est l'émanation d'unfooyre qui aurait acquis en son nom la terre, 
d'où un mode  de gestion "familiale" du GIE. Le joornfooyre initiateur du CIE 
est  le véritable centre de décision. En réalité les postes créés dans le GIE, sont 
artificiels. En effet, c'est le chef du GIE qui assure la totalité des responsabi- 
lités. 
En ce qui concerne les circonstances de naissance des GIE, les rassemblements 
lors des fêtes religieuses annuelles (Gamnzu) ont souvent servi de déclic, suite 
aux débats intellectuels sur l'avenir et la  mise en valeur des terres dans le cadre 
de l'après-barrage. Ce contexte d'émergence de ces organisations a fortement 
marqué leur orientation plutôt stratégique d'accumulation et/ou de sécurisation 
foncière. 
Le dernier cas regroupe des individus pour la plupart de la  même classe d'âge 
(fedde) mais à la différence des classes d'âge ou l'adhésion est automatique et 
obligatoire, nous avons ici un choix discriminatoire qui est fait en fonction 
d'affinités développées entre individus. L'expérience d'émigration fait partie 
des facteurs les plus cités. 
En effet pour les premiers cas il suffit d'être membre dufooyre ou du galle 
concerné pour être sur la liste des membres, même si on ne réside pas au 
village. 
La troisième option qui pourrait se dénommer GIE-entreprise, présente des 
fondements familiaux, dans la mesure ou il s'agit d'individus appartenant à des 
pooye alliés, des jeunes de même classe d'âge, etc. Elle présente cependant 
cette différence avec le premier cas qu'elle résulte d'une libre adhésion. 
5 ... fonctionnant sous le mode d'unité de production avec un centre unique de décision et une gestion des 
ressources et de la  main-d'oeuvre  familiale. 
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En ce qui concerne le mode de fonctionnement, la terre est acquise au nom du 
G E .  On retrouve deux modes d'exploitation. Dans le premier cas, les parcelles 
sont cultivées en commun et les produits partagés après déduction des charges, 
alors que dans le second cas, il est attribué à chaque membre une parcelle. 
Cette seconde option tend à se gknéraliser pour le type de GIE-entreprise et 
pluri-exploitation alors que les G E  mono-exploitation ont tendance à opter 
pour le premier modèle. 
Ces GIE -entreprise peuvent prendre des formes de "joint venture"" quand il 
s'établit une alliance avec des individus extérieurs au terroir mais détenteurs de 
capitaux, ou de "pro-jet". pour la mise en valeur commune des terres détenues 
par les locaux. 
Un contrat oral définit les modalités d'aménagement et d'exploitation. Le 
contenu de la convention est souvent assez flou notamment en  ce  qui concerne 
les moyens de recours en cas de conflit ou de rupture d'alliance 
Devant les rigidités du système foncier hnnlpulaar. et les contraintes de finan- 
cement des aménagements pour les populations locales, ce modèle semble se 
présenter comme une solution de dépassement à laquelle il faudra porter une 
attention particulière. 
Elle présente un intérêt certain sur le plan psycho-social et politique, en tant 
que réponse aux craintes des populations locales de se faire déposséder de 
"leurs" terres et d'exposer l'avenir de leurs enfants, au profit de ceux qui ont 
les moyens de mise en valeur'. 
Tl faut remarquer que  les stratégies d'accumulation foncière et l'insécurité qui 
découle des conflits fonciers conduisent à un "gel de terres", préjudiciable à la 
valorisation optimale des ressources de la vallée. 
Les GIE et groupements villageois 
TI s'agit de Groupements de Producteurs ayant, pour la plupart, adopté le statut 
juridique de GIE pour accéder au crédit. La majorité des Groupements de 
Producteurs géraient des Périmètre Irrigués Villageois et servaient de relais, 
entre les exploitants et la SAED ou les (ONG). Bien qu'en principe, tout 
habitant du village est naturellement membre, le statut de membre de ce type 
de groupement est assujetti à la disponibilité de parcelle dans le Périmètre 
Irrigué Villageois que gère le Groupement/GIE 
6 Mot anglais : entreprise à risques partagés. 
7 La loi sur le Domaine National stipule que la terre doit 6tre affectée à ceux qui ont les moyens  de la mettre 
en valeur. 
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.s Villageoises  de  Dé.velopyernent 
Ce sont les organisations qui tendent à couvrir tout un village ou toutes ses 
activités. Ce rôle est surtout rempli par les AVD mises en place dans un 
contexte de sécheresse pour poursuivre des objectifs surtout sociaux. Ces 
associations se sont transformées en instruments de développement. Certaines 
ont cherché le statut juridique de GIE pour accéder au crédit. 
Nous avons également les unions de GIE d'un village. Ces unions tendent à 
concurrencer les AVD mais, elles semblent plus spécifiquement orientées vers 
les activités de production que les AVD qui englobent des aspects, culturels et 
sociaux. 
Organisation  de  gestion  d'aménagement 
Il s'agit des SUMA et des Unions chargées de gérer les grands aménagements 
et des IT. Elles sont souvent dotées de matériel agricole. 
Ces organisations fonctionnent surtout comme des structures de services. Elles 
ont acquis une forte autonomie par rapports aux adhérents de base, notamment 
en ce qui concerne les prestations de services. 
Les organisations  paysannes  fédératives  intervillageoises ou 
régionales 
Ces organisations sont l'aboutissement d'un effort de coordination des AVD 
Nous en avons deux types : 
Le premier type existait avant l'ère des GIE. Ces organisations sont l'émanation 
d'un groupe volontariste qui cherche ensuite à faire adhérer des groupements 
préexistants ou à susciter l'émergence de nouveaux groupements (UJAK). 
Le second type est né du constat d'une floraison de GIE et de la nécessité 
d'unir ces GIE en une association. 
Les défis multiples que posent le désengagement de 1'Etat et la privatisation 
aux paysans de la vallée, conduisent les différentes organisations et associa- 
tions à vouloir prendre en charge plusieurs problèmes à la fois. 
Elles ajustent leurs objectifs autour des problèmes que posent l'accès aux 
crédits, l'aménagement, la défense des intérêts des producteurs face au secteur 
privé, et la résolution des problèmes de commercialisation et de transforma- 
tion. 
Ces problèmes se posent à des échelles très différentes et ne sauraient être pris 
en charge avec la même efficacité par les différentes organisation. Selon le 
type d'OP et l'évaluation de leurs performances respectives, on pouna indiquer 
des règles plus adéquates de partage des responsabilités. 
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Efficacité interne 
La question de  la performance organisationnelle s'évalue de manière différente 
selon le type d'Organisation Paysanne. 
Cas des GIE de base 
En ce qui concerne les GIE de base, l'efficacité de l'organisation est posée 
essentiellement en termes d'organisation des chantiers de recolte-battage, de 
suivi des itinéraires techniques, et de gestion de la main-d'oeuvre familiale. 
Il est constaté que l'efficacité interne est fonction de la personnalité du prési- 
dent. De manière générale cette efficacité est altérée par des facteurs exogènes 
liés à l'environnement institutionnel (accès et nlobilisation des crédits, con- 
traintes de commercialisation, etc.). Elle dépend également de l'efficacité des 
organisations auxquelles peuvent adhérer ces GIE de base, et qui sont suppo- 
sées s'occuper des facteurs de production et  de  la gestion de  l'eau (unions de 
GIE et des GPV). 
Cas des unions et groupements 
Les unions de GIE et les OP gérant des aménagements sont principalement 
concernés par les problèmes d'organisation. 
Les fonctions jouées jusque-là par ces organisations étaient limitées à la 
redistribution des intrants et la gestion de l'eau, au niveau des n~ailles hydrau- 
liques ou des aménagements. 
Les PIV et les aménagement IT ont été l'occasion pour quelques OP d'accumu- 
ler une certaine compétence dans la gestion de l'eau et l'entretien des aména- 
gements. 
En ce qui concerne les 17, la conception technique de l'aménagement réduisait 
fortement les tiiches de coordination de la gestion de l'eau, mais la dynamique 
d'aménagement qui a conduit à une augmentation des superficies cultivées par 
les adhérents et à une dispersion des parcelles dans un contexte d'absence 
d'autorité, pose  des problèmes de discipline et de gestion.s 
On a assisté à une délégation progressive des tâches d'irrigation, de suivi 
agronomique et d'information (alerte en cas de problèmes), au technicien 
villageois. 
En comparant les différents IT on constate une corrélation positive entre le 
pouvoir des techniciens villageois et la qualité du fonctionnement de l'aména- 
gement. 
8 Le retrait des italiens conduit à une grande autonomie des exploitants vis-à-vis des choix de variétés 
cultivées, le suivi des itinéraires techniques, etc. 
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Le cas  des Organisation Paysanne  Fédératives (OPF) , 
Les Organisations Paysannes Fédératives (UJAK, UPRASDV) présentent une 
structuration bien élaborée, mais celle-ci est loin de se refléter dans le fonc- 
tionnement quotidien. 
Dans la réalité, les structures régulières fonctionnent de manière très timide. 
Les décisions sont prises par les responsables et  non par les instances régu- 
lières. 
Si les fonctions au sein des OPF sont clairement définies, elles ne sont pas 
traduites en tâches permettant d'identifier avec précision les responsabilités. 
Dès lors on assiste à une confusion des rôles et à une concentration progres- 
sive des responsabilités entre les mains de quelques responsables souvent 
compétents, mais débordés. 
Du côté des adhérents, on note une insuffisance d'informations dont ils ne 
semblent pas se plaindre. Il ressort de cette attitude et du discours de ceux-ci 
que l'organisation est perque comme un client plutôt que comme un acteur 
responsable. Ils attendent de 1'OPF des services ponctuels et considèrent en 
retour leur adhésion comme un soutien politique à cette dernière. 
Les responsables des OPF se plaignent du peu d'engagement des adhérents 
mais on note très peu d'initiatives pour y remédier. 
La situation est différente avec les AVD, où on remarque un réel dynamisme, 
qui se traduit par des changements fréquents de membres du bureau. 
Sur le plan du processus de prise de décision, elles engagent de manière plus 
permanente les membres à travers des Assemblées Générales héquentes,  et les 
réunion hebdomadaires des responsables des feddeg qui en sont les structures 
de base. Les AVD jouent aussi une fonction d'animation et de réflexion col- 
lective de première importance. 
Pour comprendre le dynamisme des AVD, il faudra se référer à une valeur 
culturelle du milieu haalyulaal. qui en est le moteur. Il s'agit de cette notion de 
"uawle" qui anime les relations entre AVD et traduit une rivalité positive 
fortement liée à une autre valeur bien ancrée dans ce milieu qu'est l'honneur. 
Selon Ly, le "nawle" ou ')osa'' désigne "l'égal de condition et, par extension, 
l'égal en toute situation". En effet le n a d e  est un égal de référence ; c'est la 
référence mentale à un égal théorique qui juge les actions du sujet. La réfé- 
rence à cet égal est liée à une contre valeur dénommée ''.vawande'' (en pulaar) 
ou "yab" (en wolof) qui consiste, pour un sujet, à ne pas donner à son égal 
l'occasion de le "dépasser". Il faut donc redoubler d'efforts, et faire preuve de 
loyauté et de générosité dans  la rivalité. 
9 Association de classe d'âge. En moyenne une vingtaine. 
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Cette référence à autrui est permanente dans les discours des responsables 
d'AVD, mais aussi dans ceux des membres desfedde. 
Efficacité externe 
L'efficacité externe d'une organisation, c'est i dire sa capacité à gérer les 
relations avec les acteurs extérieurs, est la condition essentielle de crédibilité 
des OP auprès de leurs adhérents. Cette crédibilité, qui renforce le prestige et 
l'autorité des responsables, est une condition de r6ussite des actions collec- 
tives. 
Cas des GIE et groupements de base 
En ce qui concerne ces OP, l'efficacité s'évalue par rapport à la capacité des 
responsables de négocier et de mobiliser à temps les crédits de campagne 
auprès de la CNCAS et du FED, de négocier avec les fournisseurs des condi- 
tions avantageuses, de faire respecter les délais de livraison des intrants, et 
enfin, de pouvoir mobiliser à temps du matériel de récolte et de battage au 
profit des exploitants. 
Quand le GIE est membre d'une organisation paysanne fédérative, son effi- 
cacité se mesure aussi par la position qu'il occupe dans les programmes de 
cette OPF'" 
Dans le cas des périmètres irrigués, les problèmes liés à l'accès et à la mobili- 
sation des crédits CNCAS ont montré la limite des OP à trouver des solutions 
alternatives a u  problèmes de financement. 
Les IT font exception dans la mesure ou ils disposent d'un fond de roulement 
régulièrement renouvelé. 
C'est également le cas de la station de pompage de l'Union de  Nianga qui peut 
puiser sur les fonds du compte d'amortissement de la station de pompage, pour 
préfinancer la campagne. 
Il apparaît ainsi que la  prioriti devra Ctre pour ces organisations de disposer de 
solutions internes (fonds de roulements etc.) pour faire face à leur faible 
emprise sur l'environnement institutionnel' ' . 
Cas des AVD et OPF 
C'est à cette échelle d'organisation que se pose avec plus d'acuité l'importance 
de l'efficacité externe d'une organisation. Les domaines d'évaluation sont ici la 
recherche de financements et  de partenaires (financement des aménagements, 
10 C'est le cas des AVD du programme de I'UJAK, pour la construction des magasins de stockage des 
oignons. 
11 Mais aussi renforcer leurs capacités de négociation avec les fournisseurs privés. Dans leurs relations avec 
SENCHIM qui leur fournit à crédit les intrants, les paysans sont contraints de prendre un lot de produits 
sans distinction, ni choix; c'est ainsi qu'ils sont amenés à acheter contre leur gré, le phosphogypse à 
chaque campagne, même si cela n'est pas nécessaire. 
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acquisition de GMP, construction de hangar de stockage, etc.), la négociation 
des terres (ou la résolution de problèmes fonciers), la commercialisation 
(contrat, fixation de prix, identification de marché, etc.) 
L'UJAK a acquis son prestige auprès des paysans de la zone par son efficacité 
externe. Elle a pu avec l'appui de la FONGS fournir des intrants (urée) aux 
paysans au moment où ceux-ci subissaient le diktat des fournisseurs privés. 
D'un autre côté, les responsables siègent au Conseil Rural, où ils représentent 
leurs villages et peuvent défendre les intérêts des adhérents. 
Cas  des  Unions de GIE des aménagements. 
Les Unions doivent négocier les crédits pour le compte des groupements et 
gérer les relations avec les centres de transformation (rizières, usines de toma- 
tes), la SENELEC, etc. Leurs échecs dans ces tâches peuvent amener les grou- 
pements à prendre des initiatives non coordonnées, conduisant à des situations 
de crise d'autorité de l'Union sur les groupements. 
Les conséquences sur la gestion de l'eau, sur l'entretien et sur le rembourse- 
ment des coûts hydrauliques peuvent être graves pour la viabilité des 
aménagements. 
CONCLUSION 
L'étude sur la performance des organisations paysannes présente un double 
intérêt. Sur le plan fondamental, c'est un lieu privilégié d'observation et 
d'analyse des mutations sociales, et par conséquent, de renouvellement théo- 
ri que. 
Pour la recherche et le développement, l'analyse de l'efficacité des organisa- 
tions de producteurs devient l'un des piliers du diagnostic des systèmes de 
production. Si "l'approche système" ainsi que les approches de vulgarisation 
agricole ont été beaucoup plus orientées sur les exploitations agricoles c'est 
parce qu'elles ont été élaborées dans un contexte de "développement encadré" 
et administré. 
La réalité de la privatisation et du désengagement de 1'Etat déplace fortement 
les repères. Les systèmes irrigués, dans la mesure où ils rendent les exploitants 
plus dépendants de l'environnement institutionnel et de l'issue des stratégies 
collectives, se présentent comme un champ privilégié de recherche. 
La méthodologie utilisée dans cette étude devra être affinée. Il s'agit de procé- 
der à une identification plus claire des fonctions au sein des organisations 
paysannes en traduisant celles-ci en tâches. Cela permettra d'identifier et de 
caractériser avec plus de précision, pour chaque type d'OP, les obstacles à la 
réalisation des objectifs qu'elle s'est fixés. 
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Il ressort dé-ià que certains types d'organisation présentent plus d'avantages 
comparativement aux autres, pour assurer certaines fonctions. Une dynamique 
d'échanges et de communication est nécessaire entre OP de différentes échelles 
pour négocier les termes de cette répartition des fonctions. 
Les systèmes de vulgarisation agricole et la recherche doivent en déduire 
toutes les conséquences pour mieux cibler leurs interventions. A ce litre le 
développement et la vulgarisation agricole ont un rôle d'appui fondamental à 
jouer, qui peut peser fortement sur le devenir de ce processus. 
La vulgarisation devra appuyer et valoriser certaines innovations en matière 
d'organisation qui s'avèrent efficaces. A ce titre, le  cas des  techniciens 
villageois recrutés et payés par les paysans dans les périmètres IT, peut  @tre 
cité : faut-il prendre des mesures incitatives pour encourager les autres à 
adopter cette approche ? 
Le principal risque de dérive des organisations réside dans la formation d'une 
oligarchie inamovible. Dès lors, c'est aussi le rôle de 1'Etat d'exiger une cer- 
taine transparence dans la gestion des ressources. 
Il s'agit, par des mesures d'appui incitatives, notamment en s'engageant dans 
une dynamique permanente de communication, de favoriser cette dynamique. 
En s'appuyant sur certaines valeurs culturelles qui se sont avérées être des 
moteurs de dynamisme, les structures de développement peuvent élaborer une 
stratégie efficace d'appui et intégrer cela dans leur méthodologie de suivi et 
d'évaluation. 
Enfin, ]'LUI des secteurs d'appui prioritaire aux OP reste celui de l'autofinan- 
cement. Il s'agit d'engager avec elles des études pour la mise en place d'une 
stratégie à moyen et long terme de financement de leurs activités. 
Le désengagement de 1'Etat et le transfert des responsabilités aux OP et au 
secteur privé incitent à accorder la priorité aux aspects institutionnels et 
d'organisation sans lesquels ni les innovations techniques et technologiques, 
ni les investissements dans les infi-astruchlres de production et la vulgarisation, 
n'ont de chance de porter les h i t s  escomptés. 
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Présentation de la banque de  données  de 
la SAED pour le  suivi  des  aménagements 
hydro-agricoles et des  organisations 
paysannes 
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* Directeur de la Planification et du Développement  Rural  (DPDR) à la  SAED 
** Responsable du Suivi Evaiuation à la Délégation  de Podor de la SAED. 
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La SAED' , depuis la troisième "lettre de mission2 " en 1987, a entrepris un 
vaste programne de désengagement de nombreuses fonctions qu'elle assurait 
et qui lui donnaient m e  maîtrise complète de la filière de production du riz sur 
la rive gauche du fleuve Sénégal. Ce désengagement s'est accompagné d'une 
restructuration et d'une réorganisation de  la société, nécessaires pour assurer 
les fonctions de service public qui sont restées les siennes. 
Parrni  ces fonctions, celle de suivi et d'évaluation du développement économi- 
que et social de la région a demandé un effort d'adaptation important. En effet, 
en se désengageant des fonctions d'approvisionnement, de crédit et de 
prestations de services, la SAED perdait en même temps ses sources tradition- 
nelles d'infornlations. Parallèlement, la promotion des initiatives privées s'est 
traduite par le développement rapide des aménagements privés, des organisa- 
tions paysannes impliquées dans la production agricole, du nombre et des 
types de prestataires de service et de fournisseurs, rendant plus difficile la 
collecte d'informations au moment où la SAED réduisait fortement son per- 
sonnel. 
1 La SAED, Société nationale d'Aménagement  et  d'Exploitation  des terres du Delta du fleuve  Sénégal  et  des 
vallées du fleuve Sénégal et de la Falémé, est un étabiissement public constitué en "société nationale, 
industrielle et commerciale par actions" dont le capital est  entièrement souscrit par  I'Etat. Elle a été crée en 
1965, mais c'est en 1974 qu'elle est devenue société régionale de développernent chargée d'encadrer 
toutes les activités agricoles de sa  zone  d'intervention  qui a été étendue, à la même  date, à l'ensemble  de 
la zone du fleuve (comprenant les 4 départements  de  Bakel,  Matam, Podor et Dagana). 
2 Lettre de mission : document contractuel où sont fixées les obligations réciproques de I'Etat et de la 
SAED  pour  une période déterminée 
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11 faut rappeler que l'aire d'intervention de la SAED suit la rive gauche du 
fleuve Sénégal de l'enlbouchure jusqu'à Bakel, puis la rivière Falémé jusqu'à 
Ridira, soit sur une zone de pr6s  de 900 kilomètres de long, d'où la pertinence 
d'un mode de fonctionnement décentralisé (voir annexe 3). Le développement 
de l'agriculture irriguée est très inégal ; il est très important dans le delta 
(délégation de  Dagana),  et faible dans la haute vallée, (délégation de Baltel), 
comme en témoignent les statistiques présentées dans le tableau 1. 
Au ler juillet 1987, la superficie aménagée totale était estimée à moins de 
28.000 ha ; en 1993 elle est de plus de 65.000 ha, soit une progression de plus 
de 130% en cinq années, dont la plus grande partie est sur initiative privée. 
Superficies aménagées Aménagements 
1 Déléaations Nombre dont SAED Totales 
Dagana 
60  6% 2 000 3% 2 000 Bakel 
300 20%  6  600 11% 7  000 Matam 
650 31 % .i 0 O00 25% 16 O00 Podor 
700 43% 14 000  62% 40 O00 
Total 65 O00 100% 32 600 100% 1710 
Tableau '1 : situation des superficies aménagées en  juillet 93 (chiffres arrondis) 
Pour assumer ses fonctions, en faisant face à ces nouvelles conditions d'inter- 
vention, la SAED a réorienté son système de suivi et d'évaluation et l'a pro- 
gressivement modernisé en fonction des possibilités matérielles et des dispo- 
nibilités en ressources humaines. 
Les activités de suivi-évaluation sont orientées selon trois grandes composan- 
tes comme indiqué dans la quatrième "lettre de mission' " de la SAED : 
- la constitution d'une banque de données informatisée pour le suivi des 
aménagements hydro-agricoles et des organisations paysannes de la 
vallée ; 
- la réalisation d'un "atlas" des aménagement hydro-agricoles par inter- 
prétation visuelle d'images satellite pour constituer un état des lieux de 
l'occupation du sol ; 
- la réalisation d'enqustes technico-économiques auprès d'échantillons 
d'exploitations agricoles, d'organisations paysannes et d'aménagements 
hydro-agricoles. 
3 La quatrième lettre  de  mission se termine en décembre 1994. 
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Les objectifs généraux poursuivis sont d’une part la production et la mise à la 
disposition des décideurs, d’indicateurs permettant d’évaluer l’impact des 
mesures et des orientations prises en matière de développement, d’autre part de 
fournir des outils et des références technico-économiques permettant un 
meilleur appui-conseil aux producteurs et un meilleur suivi de la gestion de 
ressources naturelles (eau et sols). 
L’intégration des ces différentes activités sous forme d’un système d’informa- 
tion géographique constitue pour la SAED un objectif à moyen terme. 
La banque de données est la première de ces composantes a avoir été  mise en 
place à la SAED. Démarrée fin 1990, elle est devenue le principal instrument 
de la société pour la production de statistiques en matière d’agriculture 
irriguée. 
FINALITI~S ET OBJEC~FS DE LA BANQUE DE DONNÉES 
Dès 1990, un auto-diagnostic rapide mettait en évidence le fait que le recueil 
et le traitement des données sur le développement et la mise en valeur des 
aménagements hydro-agricoles devenaient des opérations de plus en plus 
difficiles à maîtriser par les agents de la SAED. Ceci était valable aussi bien 
pour les conseillers agricoles chargés de la collecte des données, que pour les 
responsables des services centraux chargés de la coordination de la collecte et 
de la restitution. 
La mise en place d’un nouveau système de suivi de I’évolution des aména- 
gements hydro-agricoles, visait les objectifs suivants : 
- organiser, harmoniser, et systématiser la collecte des informations con- 
cernant les aménagements et les organisations paysannes responsables 
de leur mise en valeur ; 
- améliorer le stockage et le contrôle des informations collectées ; 
- faciliter les traitements et multiplier les possibilités d’éditions pour ré- 
pondre aux besoins internes de la SAED mais aussi aux besoins des 
partenaires extérieurs ; 
- faire face à la multiplication des données à collecter, à la réduction du 
personnel et à la disparition de certaines sources d’information. 
Mais la conception de cette banque  de données devait également être l’occa- 
sion de mieux définir les entités observées pour formaliser et normaliser la 
procédure de collecte et de traitement des données. 
Sa mise en place a nécessité une clarification des termes utilisés et l’adoption 
d’un vocabulaire copmun à l’intérieur de la SAED. 
En matière de qualité et de fiabilité des informations, la finalité de la banque 
de données a clairement été définie. Tout d’abord par rapport à ce qu’elle ne 
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devait pas Ctre : elle n'a pas une finalité "comptable4", c'est à dire que pour 
chaque unité d'observation concernée, I'ob-jectif n'est pas de disposer d'infor- 
mations rigoureusement exactes. Elle a par contre une finalité "d'observatoire 
des évolutions" ce qui limite le niveau de fiabilité des informations selon les 
échelles auxquelles on se situe, avec une qualité qui va en décroissant de 
l'ensemble de la zone d'action de la SAED jusqu'aux plus petites unités d'ob- 
servation~~. 
Autrement dit, l'objectif est d'obtenir des informations avec ~ u 1  bon niveau de 
qualité (marge d'erreur acceptable) aux plus petits niveaux d'échelle (la délé- 
gation, la Communauté Rurale, le Périmètre en tant que découpage adminis- 
tratif de la SAED), en sachant que pour les niveaux d'échelle plus grands, les 
marges d'erreur peuvent Ctre plus importantes. Les changements d'échelle 
constituent donc un des aspects les plus importants de cette banque de don- 
nées. 
Enfin, au moment de l'installation de la banque de données, l'obtention d'in- 
formations exhaustives et relativement fiables à tous les niveaux d'unités 
concernées était un objectifà moyen terme. Il devait être atteint d'une part, par 
l'amélioration progressive des données collectées (restitution des données 
traitées aux conseillers agricoles pour correction et complément, formation 
progressive des conseillers et des utilisateurs, contrôle de cohérence d'une 
saison à l'autre, d'une année à l'autre) et d'autre part, par l'utilisation d'outils 
complémentaires permettant un contrôle des données, notamment la cartogra- 
phie des aménagements hydroagricoles par interprétation visuelle d'images 
satellite. 
LA CONCEPTION 
Les principes. 
Les principes qui ont guidé la conception de la banque de données sont les 
suivants : 
- définition d'une méthode de travail commune à tous les agents, du con- 
seiller sw le terrain aux services centraux ; 
- compensation de la surcharge de travail demandée aux conseillers agri- 
coles pour collecter les données par un retour systématique, sous une 
forme claire et répondant à leurs besoins, des informations transmises ; 
4 Dans un premier temps tout au moins. A terme c'est un objectif qui peut être envisagé notamment pour 
permettre à la SAED d'assumer une fonction de "police  des eaux" comme prévu dans le PDRG. La banque 
de  données  est un outil qui est adapté pour cela, mais les moyens à mettre en oeuvre pour l'atteindre  sont 
différents  de  ceux qui sont actuellement disponibles (nécessité de  contrôle  des  superficies, obligation de 
déclaration de la part des usagers pour la réalisation d'aménagements et pour leur mise en valeur, 
systeme  de  contrôle  adapté, etc..). 
5 Les aménagements, les organisations paysannes,  les  unités de mise en valeur, le matêriel,  etc. 
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- la qualité et la fiabilité  des  données sont acquises  progressivement  par 
correction et complément  des données restituées ; 
- l'organisation  de la banque  de  données  est  calquée sur l'organisation de 
la SAED en jouant au maximum la décentralisation en délégation ; 
- l'application  informatique offre les qualités de  simplicité, de robustesse 
et de  réalisation à partir  d'un  des  grands  standards  du  marché des logi- 
ciels : fonctionnement sur micro-ordinateurs  type LBM PC, système de 
gestion  de  base  de  données (FOXPRO) de la famille  de  dBase III, utili- 
sation d'un  générateur  de  programme  qui  autorise  la  prise en charge des 
évolutions  de  l'application par la SAED elle-même ; 
- utilisation d'un  modèle  conceptuel  de  données  clair et rigoureux 
(s'appuyant  sur la méthodologie MERISE) validé par la SAED ; 
- la protection de  l'intégrité  des  données  est  assurée par une codification 
rigoureuse et homogène avec une gestion des codes commun par les 
services  centraux. 
La structure. 
Trois grands  domaines  charpentent  l'organisation  et la structure  de la banque 
de données  selon le schéma suivant : 
AMENAGEMENT 
Code aménagement Description signalétique 
A Gère 
Fonctionnement 
Suivi Code O.P. 
UNITE  DE  MISE  EN  VALEUR ORGANISATION  PAYSANNE 
Description 
signalétique Code O.P. < signalétique 
Description 
A O A Fonctionnement Fonctionnement Crrltive Suivi Suivi 
Figure 1 : structure de la banque de données 
Les aménagements 
Le terme  d'aménagement  couvre tous les ouvrages hydrauliques, qu'il s'agisse 
d'adducteurs, de périmètres d'irrigation ou de drains. Cette vision élargie de 
- 
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l'aménagement permet de suivre le cheminement de l'eau : chaque aménage- 
ment est relié à un autre selon la logique hydraulique (origine de l'eau, drai- 
nage). 
Ces aménagements sont caractérisés par une source d'eau et une seule qui 
domine directement soit une superficie déterminée, soit un adducteur. Cette 
source d'eau correspond à une station de pompage, ~n GMP, une batterie de 
GMP, voire une prise d'eau sur un grand canal comme ceux de la CSS dans le 
delta du fleuve. Elle fait l'objet d'une description détaillée. 
L'aménagement est géré par un organisme clairement identifié (SAED, organi- 
sation paysanne, prive). 
Les aménagements sont classés selon  leur  type. Les critères de classification 
sont le mode  de financement (SAED ou privé) et le mode de gestion de l'eau 
pour 12s aménagements SAED. La classification est présentée en annexe 1. 
La description de l'aménagement est complétée par certains autres paramètres : 
sa localisation (communauté m a l e  d'appartenance, village le plus proche, 
distance par rapport 9 ce village, etc.), son année de création etc. 
Les Organisations  Paysannes (OP) et autres  acteurs de la mise e n  
valeur 
Le terme d'organisation paysanne et autres acteurs, désigne soit une organisa- 
tion paysanne au sens strict, soit tout autre acteur : société, exploitant privé, 
etc. ; qui intervient dans la gestion, l'entretien et la mise en valeur des aména- 
gements hydrauliques. La SAED s'insère dans cette catégorie. 
Les organisations paysannes et autres acteurs sont classés selon leur statut 
juridique. Les groupement d'intérêt économique (GIE) sont subdivisés en types 
selon l'origine de leurs membres (Annexe 2). 
Pour décrire ces unités, la banque de données enregistre certains paramktres 
comme l'année de création, le nombre de membres, le principal responsable, le 
village ou la ville d'appartenance, les références bancaires, les activités prin- 
cipales, etc. 
Enfin, les relations entre les différents acteurs sont enregistrés dans un autre 
fichier. 
Les unités de mise en valeur. 
L'unité de mise en valeur (UMV) correspond à la superficie contrôlée par une 
organisation paysanne ou un autre acteur à l'intérieur d'un aménagement. 
Ainsi, l'aménagement est subdivisé en autant d'unités de mise en valeur qu'il y 
a d'organisations paysannes ou d'exploitants privés qui disposent de terres à 
l'intérieur de l'aménagement. Ce découpage ne correspond pas à un décou- 
page hydraulique, mais à un découpage organisationnel et foncier. 
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Une UMV est identifiée par le code de l'aménagement et le code de l'OP. Au 
sein d'un aménagement, une OP ne possède qu'une unité de mise en valeur, 
mais une OP peut avoir plusieurs UMV dans des aménagements différents. 
Une UMV est essentiellement caractérisée par des surfaces qui sont : 
* la Superficie Nette Irrigable Initiale (SNII) correspond à la superficie 
aménagée nette de toute emprise au moment de  la création de l'aména- 
gement ou de sa réhabilitation. Pour un aménagement SAED, c'est la 
superficie aménagée nette et attribuée aux organisations de producteurs. 
Au début, elle est égale à la superficie exploitable, mais par la suite, elle 
évolue en fonction des extensions ou des abandons. Au contraire, la 
SNII reste constante ; elle servira de référence pour suivre l'évolution 
des aménagements et en particulier des aménagements SAED. 
* la Superficie en EXTension (SEXT) correspond à l'augmentation de la 
superficie de la SNII. Pour un aménagement SAED, c'est la superficie 
nette aménagée par les producteurs en plus de la superficie qui leur a été 
attribuée. Ces parcelles, appelées auparavant "pirates", sont irriguées 
par gravité à partir d'une prise d'eau sur le réseau existant 
(éventuellement prolongé). Si ce critère n'est pas vérifié, (par exemple 
lorsque les parcelles sont irriguées à partir d'un pompage distinct), ces 
parcelles constituent un aménagement distinct. 
* la Superficie  ABAndonnée (SABA) correspond à une superficie aména- 
gée nette (SNII ou SEXT) qui n'est plus irrigable pour des raisons non- 
conjoncturelles. 11 existe une différence entre superficie abandonnée et 
superficie non exploitée. Pour qu'une superficie soit considérée comme 
abandonnée, les raisons de son abandon ne doivent pas être conjonctu- 
relles et sa remise en culture ne peut être effectuée qu'après un investis- 
sement et des travaux importants" 
* la Superficie  EXPloitable (SEXP) est la superficie réellement irrigable, et 
donc exploitable, par les producteurs. Elle correspond à la Surface 
Agricole Utile (SAU) et est égale à la Superficie Irrigable Initiale (SNII) 
-k la  Superficie en EXTension  (SEXT) - la Superficie ABAndonnée 
(SABA). 
C'est au niveau des UMY qu'est enregistrée la mise en culture des aménage- 
ments hydro-agricoles, avec, par spéculation, les superficies semées ou repi- 
quées, les superficies récoltées et éventuellement les raisons des sinistres. 
6 Ces superficies sont très difficiles à déterminer car les producteurs ne sont pas prêts à déclarer, ou 
même simplement reconnaître, qu'une surface qui n'est plus irrigable, est "abandonnée". Pour eux, et 
ceci pour  des  raisons liées à la précarité de l'attribution  foncière, si les  superficies  ne  sont  pas  cultivées 
c'est toujours pour des raisons conjoncturelles : manque de moyens financiers, intrants insuffisants, 
panne  de GMP, etc. 
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Les procédures d'aggrégation de ces superficies permettent de retrouver les 
caractéristiques des surfaces pour les unités de plus grande échelle : l'aména- 
gement, la zone d'encadrement, le périmètre, la communauté rurale, etc. 
La localisatiorl  des donnkes dam l'espace ei dans le .temps. 
L'analyse conceptuelle a fait apparaître deux types d'informations différentes : 
- les données stables dans le temps ou évoluant à un rythme relativement 
lent'. Elles décrivent un état et sont dites signalétiques : description de 
l'aménagement, de l'organisation paysanne. Ces données ne sont pas 
datées ; 
- les données de suivi, qui sont datées. 
La collecte des données se fait selon le calendrier agricole' pour tout ce qui 
concerne le suivi de  la mise en valeur et selon un rythme annuel pour la remise 
àjour des  données signalétiques. 
Le système à base de données signalétiques décrivant l'état permanent d'un 
systkme fonctionne bien pour les aménagements ou les OP. Le principe de 
base est que toute modification notable se traduira par la création d'un nouvel 
élément, l'ancien Clément étant marqué comme n'ayant plus de valeur. Pour les 
U W ,  en raison de la grande instabilité qui les caractérise, il a été nécessaire 
de crCer des fichiers historiques où, à la fin de chaque année agricole, sont 
stockées et datées, les informations de type signalétiques concernant les unités 
de mise en valeur. 
Toutes les données datées sont accessibles pour les deux années précédant 
l'année en cours. 
La banque de données dispose d'un système de localisation dans l'espace avec 
trois types de points d'ancrage : les axes hydrauliques ou de drainage (la 
circulation de l'eau), le découpage en zones d'intervention spécifique à la 
SAED, le découpage administratif (communautés rurales, arrondissements et 
départements). 
La cartographie par interprétation visuelle d'images satellite apporte ici un 
complément t r ks  important puisque les aménagements et les U W  sont repé- 
7 On notera qu'en '1990, les unités de mise en valeur avaient été considérées comme des données 
signalétiques. Elles étaient supposées évoluer très lentement. Or, la pratique a montré que ces unit& 
évoluaient rapidement : extension, diminution, transfert à d'autres organisations, éclatement ou 
regroupement, etc.. II a fallu par la suite, adapter la banque de données en intégrant la notion d'historique 
pour pouvoir enregistrer ces phénomènes. 
8 L'année agricole (du 01/07 au 30/06) comporte trois saisons, l'hivernage qui théoriquement débute le O1 
juillet, puis la saison froide qui débute en novembre et enfin la saison chaude qui débute en rnardavril. 
Mais, les cycles "naturels" ne sont pas scrupuleusement respectés par les producteurs qui décalent leurs 
semis pour diverses raisons liées notamment à l'accès au crédit de campagne. Ainsi, entre saison 
chaude et hivernage, il n'existe plus de période creuse, les producteurs utilisent le terme d'intersaison pour 
ces semis trop tardifs pour être des semis de saison chaude et trop précoce pour être des semis 
d'hivernage. Pour pouvoir séparer les saisons,  des dates limites arbitraires ont été fixées dans la banque 
de données. 
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rés, délimités et cartographiés.Cette cartographie permet de compléter le 
recensement, de contrôler l'état des aménagements ou des UMV et les super- 
ficies déclarées par les producteurs. 
La numérisation des cartes ainsi réalisées permettra la mise en place d'un 
système d'information géographique. Cette opération en est encore à sa phase 
pilote dans la délégation de Dagana. 
La gestion. 
La banque de données est un outil de travail de la SAED qui s'insère dans le 
cadre des activités de suivi et d'évaluation. Son fonctionnement et son exploi- 
tation sont décentralisés comme l'est le fonctionnement général de la SAED 
(voir en annexe 3 ,  l'organisation générale de la SAED et le fonctionnement de 
la banque ile données), mais i-es services centrauli ont la responsabilité du 
maintien de l'intégrité et  de  la cohérence de la banque de données. 
Les principales tgches pour la gestion de cet outil sont : la saisie, la modifica- 
tion et le contrôle des données, l'édition, l'administration des données, la 
maintenance et l'évolution de l'application informatique, la gestion des droits 
d'accès, l'archivage et la sauvegarde, etc. 
Le DPDR, et en particulier la Division du Suivi-Evaluation, gère l'évolution de 
la banque de données aussi bien en ce qui concerne les évolutions de structure 
(modification de la structure de fichiers, ajouts de fichiers, création d'éditions, 
etc.), qu'en ce qui concerne les nomenclatures et les codifications communes 
aux quatre délégations. 
Chaque délégation gère de manière indépendante sa banque de données, en ce 
qui concerne la collecte et la saisie d'informations et la production d'états pour 
les besoins locaux. Le responsable chargé du suivi-évaluation a la possibilité 
de créer, et d'insérer dans les menus, des états de sortie qui lui sont propres. 
Par contre pour créer de nouvelles codifications ou modifier la structure des 
fichiers, la délégation doit au préalable en faire la requête 9 la DPDR qui 
répercute les modifications sur les autres délégations. 
Enfin, la DPDR est responsable de la consolidation des informations pour 
l'ensemble de  la SAED. Elle collecte les données et réalise des éditions spécifi- 
ques soit dans le cadre d'une production régulière de statistiques soit dans le 
cadre de demandes spécifiques émanant de la direction, d'autres services, ou 
de partenaires extérieurs. 
LA CIRCULATION DES INFORMATIONS ET LES ÉDITIONS 
Circulation  des  informations au sein  d'une  délégation. 
La circulation de l'information au sein d'une délégation est basée sur un 
échange périodique entre le chargé de suivi-évaluation et les conseillers agri- 
coles des zones d'encadrement par l'intemédiaire des chefs de secteurs. 
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Un recensement des principales unités' qui composent la banque de données a 
été effectué au cours  des années 1990/91 et 1991/92, notamment dans le cadre 
d'une enquête menée en collaboration avec l'OMVS. Pour la dilégation de 
Dagana, ce recensement a été complété par le travail de terrain réalisé dans le 
cadre du programme télédétection où ont kté repérés sur image satellite les 
aménagements et les unités de mise en valeur (cultivés à la date de l'image et 
donc identifiables). 
Toutefois, une part non négligeable des données signalétiques concernant ces 
unités n'a pas encore  été saisie ; un important travail de collecte reste a fournir. 
Cet inventaire est sans cesse remis àjour avec les informations fournies par le 
conseiller agricole concernant l'apparition ou la disparition d'unités et les 
modifications de certaines caractéristiques. 
Pour l'addition de nouvelles unités, le conseiller agricole dispose de fiches de 
collecte qu'il remplit  et transmet au chargé de suivi évaluation de la déléga- 
tion, si possible en début de saison de culture. Les informations concernant 
des modifications de données et des disparitions d'unités sont transmises par 
retour des documents de restitution. 
L'échange permanent d'informations entre conseiller agricole et chargé de 
suivi-évaluation, nécessite une restitution complkte et systématique des don- 
nees signalétiques consignées dans la banque de données. 
Pour pallier les difficultés que peuvent rencontrer les conseillers dans leur 
travail de collecte des informations et pour systématiser la mise A jour des 
données, le chargé de suivi évaluation, en collaboration avec la DPDR, doit 
organiser des enquêtes périodiques (tous les ans ou tous les deux ans selon la 
rapidité d'évolution et  le nombre d'unités de la zone considérée) pour achlali- 
ser et complCter les données 
Les informations de type suivi font l'objet d'une collecte et d'une restitution 
périodiques et systématiques POLU- toutes les unités de mise en valeur. 
En ce qui concerne le suivi de la mise en valeur, les documents de collecte 
sont édités et distribués à raison de trois éditions par saison de culture (soit 9 
éditisns) : 
- Edition 1 : vérification des données signalétiques des superficies amé- 
nagées et exploitables et collecte des données concernant les superficies 
cultivées par UMV et les cultures pratiquées dès la fin des semis pour la 
saison concernée (voir tableau 1) ; 
- Edition 2 : vérification des données concernant les superficies cultivées 
et les cultures pratiquées et enregistrement des superficies récoltées et 
des raisons de sinistre en fin de saison ; 
9 Pour les villages, ce sont les données du recensement général de la population effectué en 1988 qui ont 
été utilisées. 
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- Edition 3 : restitution pour vérification des informations de la mise en 
valeur pour la saison concernée. 
En fin d'année agricole, une édition (Edition 4) permet de restituer l'ensemble 
des données de la mise en valeur pour les trois saisons de culture par UMV 
(superficie exploitable, superficie cultivée par saison et taux d'intensité cultu- 
rale" pour l'année agricole), et de collecter les informations concernant les 
raisons de la non exploitation des U W  ayant un taux d'intensité culturale 
inférieur à 1. 
Ces différentes phases se déroulent selon une programmation qui tient compte 
des périodes de semis et de récolte pour chacune des saisons. 
Hivernage Mi-juin / Mi-aoOt Mi-septembre / Fin novembre 
Saison sèche froide Octobre / Novembre Février - Avril 
Saison sèche chaude Mars 1 Avril Juin /Juillet 
Tableau 1 : calendrier cultural 
Toutefois, dans le delta du fleuve en particulier, les pratiques paysannes 
s'écartent considérablenlent de ces normes, notamment en raison des difficul- 
tés rencontrées pour mettre en place les cultures (difficultés liées à l'obtention 
des crédits mais aussi aux problèmes d'organisation du travail). Les semis de 
riz s'étalent sur une période allant du début de la saison chaude jusqu'à  la mi- 
septembre. Il n'y a plus .de pause permettant de différencier saison sèche 
chaude et hivernage" . 
La programmation de la collecte et de la restitution des données sur la mise en 
valeur prend en compte ces nouvelles pratiques. Comme il fallait une réfé- 
rence commune à l'ensemble des conseillers agricoles, la fin des semis de 
saison chaude a été fixée (de manière arbitraire) au 30 mai ; les semis posté- 
rieurs à cette date sont considérés comme semis d'hivernage. 
Ainsi, pour une année agricole, la collecte des informations sur le suivi de la 
mise en valeur débute en septembre et se termine en décembre de l'année 
suivante. Ce délai est difficilement compressible en raison de l'étalement des 
semis et des récoltes. Toutefois, des états provisoires peuvent être édités plus 
tôt. Par ailleurs, les conseillers agricoles fournissent régulièrement (théorique- 
ment chaque semaine) des états sur l'évolution des superficies emblavées qui 
1 O Nombre  d'hectares  cultivés  par  habitant et par  an 
11 Les producteurs  utilisent le terme de "intersaison"  pour  ces  semis  réalisés  en  fin  de  saison  sèche  chaude 
avec une récolte  effectuée  en fin d'hivernage,  en fonction des  pluies. 
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font l'objet d'un rapport pour l'ensemble de la SAED, à transmettre au ministère 
de tutelle. 
Le suivi des emprunts est une activité nouvelle qui n'a pas encore réellement 
débuté. Elle sera menée en collaboration avec la Caisse Nationale de Crédit 
Agricole et sera basée sur une collecte des informations au niveau de chaque 
zone et secteur pour les demandes de crédits ayant reçues le visa SAED, puis 
par des collectes de données auprès des agences bancaires ayant octroyé des 
crédits (principalement les agences de la  CNCAS). Pour les empnmts de cam- 
pagne, la collecte s'effectuera en début de saison. Pour les emprunts d'équipe- 
ment, les collectes seront effectuées tous les trimestres. Les données collectées 
sont restituées selon les mêmes périodicités. 
Les autres informations concernant les emprunts ne peuvent étre collectées 
qu'auprès des organismes bancaires (montant accordé, montant remboursé, 
etc.) selon une périodicité et des modalités qui restent à préciser et qui 
devraient faire l'obiet d'un protocole d'accord pour l'échange d'informations 
entre la SAED et ces organismes. 
En ce qui concerne le suivi des matériels et équipements, l'inventaire pour 
chaque OP doit être fait en même temps que la collecte des autres informations 
qui la concernent, en préalable à son intégration dans la banque de données. 
En réalité, ceci n'a été fait que dans la délégation de Podor. Cet inventaire 
justifie une enquête globale et systématique au niveau de toutes les zones 
d'encadrement. 
Les informations obtenues dans le cadre du suivi des crédits d'équipement 
permettent une mise à jour continue pour la plupart des nouveaux matériels 
acquis par les OP Cette mise à jour est complétée par une enquête annuelle 
réalisée par les conseillers agricoles sur la base d'une édition des données dé-jà 
disponibles. 
Circulation des informations entre ddégations et DPDR. 
La DPDR centralise l'information en provenance des délégations, effectue les 
traitements et  les éditions qui concernent l'ensemble de la zone d'action de la 
SAED, avec d'une part, une difhsion aux délégations et allx différents services 
de la SAED, d'autre part, une diffusion à l'extérieur de la SAED. 
Les échanges entre délégations et DPDR sont périodiques et systématiques. 
Les transferts d'informations se  font sous la forme de fichiers et d'éditions. 
Les transferts sous forme de fichiers sont complets et concernent l'ensemble 
des données des délégations. Ils ont une périodicité trimestrielle, alors que les 
envois d'éditions se font à la fin de chaque saison de culture et à la clôture de 
l'année agricole. 
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Les éditions  et  les  traite.ments. 
Les données stockées dans les fichiers de la banque de données SAED, peu- 
vent être éditées sw une imprimante sous forme de tableaLx, affichées à 
l'écran ou stockées dans un fichier de type texte. Ces éditions sont précédées, 
dans la plupart des cas, par des traitements réalisés automatiquement. 
La liste des éditions n'est pas figée. Elle peut évoluer, comme l'ensemble de la 
banque de données, en fonction des besoins de la SAED ou des demandes 
formulées. Les éditions actuellement disponibles sont de trois catégories : 
- les éditions de  listes" destinées aux gestionnaires de la banque de don- 
nées, qui regroupent les éditions des modalités des saisies et les éditions 
des nomenclatures ; 
- les éditions spécifiques pour la collecte, le contrôle et la restitution des 
informations ; 
- les éditions de type "tableau de bord'' destinées aux différents utilisa- 
teurs de la banque de données et aux destinataires des informations avec 
des agrégations à différents niveaux selon les besoins. 
Les éditions programmées n'intègrent pas de traitements statistiques. Elles sont 
composées essentiellement de totalisations selon les différents découpages 
administratifs, selon les découpages SAED ou selon des champs de type 
modalité (types d'aménagement, types d'OP., etc.), mais aussi de mise en 
relation de données de types différents. 
Dès le départ, il a été prévu que les traitements statistiques seraient réalisés à 
l'aide d'autres logiciels pouvant récupérer des fichiers de données de type 
Dbase (et notamment le logiciel LISA" ). Quelques éditions intégrant des 
traitements statistiques élémentaires pourront toutefois être programmés. 
D'autres éditions sont encore à concevoir et à réaliser notamment pour couvrir 
les nouveaux domaines pris en compte dans la banque de données (et 
notamment les emprunts) ou les domaines pour lesquels, jusqu'ici, les données 
collectées étaient trop partielles pour faire l'objet d'éditions (et notamment le 
matériel des OP et les relations entre OP). 
Décentralisation  et  circulation,  contrôle  et  cohérence  des infor- 
mations. 
La décentralisation de la banque de données est un acquis important, car dans 
les délégations où le fonctionnement est correct, il peut s'établir un échange 
réel entre les conseillers de terrain et le gestionnaire de la banque au sikge de 
12 Certaines de ces éditions présentent un intérêt certain comme base de sondage ou comme recensement. 
13 Logiciel Intégré des Systèmes Agraires : logiciel de gestion de données et de traitement statistique déve- 
loppé par le CIRAD-SAR et couramment utilisé à la SAED pour le traitement des enquêtes. 
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la délégation. Cette relation ne pourrait s'établir entre les conseillers et le 
personnel des services centraux basés à Saint-Louis. 
Toutefois, les problèmes que génkre la décentralisation sont nombreux. Le 
premier d'entre-eux est matériel. Il concerne la maintenance des micro-ordina- 
teurs et des périphériques, mais aussi les consommations importantes en 
fournitures et consommables. Sur le plan technique, les problèmes de mainte- 
nance des programmes sont mineurs, alors que les problhes  d'homogénéisa- 
tion des informations (contenus et périodicité) restent importants. En effet, 
chaque délégation en fonction de ses priorités, de la structure de ses aména- 
gements, privilégie certaines informations par rapport à d'autres. La consoli- 
dation au niveau central pose alors des difficultés'" 
Enfin, même  si la circulation des informations entre le terrain (les conseillers) 
et les services des délégations ou centraux s'est considérablement accrue par 
rapport à la situation qui prévalait avant la mise en place de la banque de 
données, il reste encore de nombreux progrks à réaliser en ce qui concerne la 
périodicité de transmission ou de restitution, mais aussi le contrôle et la qualité 
des informations fournies. 
Les apports de la banque de donnees en matière de "connaissance" par le 
conseiller agricole de sa zone d'action et  de ses interloc~~teurs ont été impor- 
tants. Faire, ou refaire des recensements d'organisations paysannes ou d'amé- 
nagements, recevoir en retour les informations miem organisées, comparées à 
la situation passée ou à des situations des zones voisines, sont autant d'élé- 
ments qui favorisent un meilleur suivi de la zone par le ~onseil ler '~.  
C'est aujourd'hui à travers la banque de données que sont produites les princi- 
pales statistiques de la SAED concernant les aménagements hydro-agricoles et 
l'agriculture irriguée dans la vallée. C'est donc cet outil qui donne des  Cléments 
pour les prises de décisions à différents niveau de la hiérarchie. A ce titre, il 
constitue un véritable outil de pilotage. Les traitements qu'il permet sont 
précieux pour orienter ou prendre certaines décisions. A titre d'exemple on 
peut citer, POLU I'élaboration des schémas hydrauliques, la production de 
données sur axes hydrauliques avec les superficies aménagées, les superficies 
cultivées selon les saisons et les années, le nombre, l'importance, la 
localisation et le type des organisations paysannes concernées, etc. 
14 Si certaines difficultés sont liées à des choix "malheureux" de certains termes lors de la conception de la 
banque, les problèmes viennent essentiellement de la multiplicité des intervenants dans cette région : 
chacun, dans sa zone, a conçu un langage particulier en fonction de sa propre conception des aména- 
gements hydro-agricoles. 
15 On notera à ce  propos, que la cartographie des aménagements hydro-agricoles par interprétation visuelle 
d'images satellite couplée avec ia banque de données, dans le delta du fleuve ou ia dynamique 
d'aménagement a été trhs forte pendant plusieurs années, a été d'un apport très significatif. Elle a permis 
le repérage et l'identification de nombreux aménagements ; elle a fourni des éléments de contrôle et de 
discussion avec les producteurs. 
i 
526 
L'ENVIRONNEMENT  INSTITUTIONNEL 
Mais les performances restent encore à améliorer avant que cette banque de 
données ne soit un outil de pilotage à part entière : fiabilité, délai de mise à 
disposition des informations, exhaustivité de ces informations. 
CONCLUSION 
Un des acquis importants de  la banque de données est la masse d'informations 
disponible aujourd'hui à la SAED. Ces informations concernent les aménage- 
ments hydro-agricoles, les organisations de producteurs, les unités de mise en 
valeur, le matériel et les équipements que possèdent les organisations, la mise 
en valeur sur plusieurs années et plusieurs saisons, etc. Bientôt ces données 
seront complétées par le niveau d'endettement des organisations. Enfin, grâce 
au progranme de télédétection, ces aménagements hydro-agricoles et les or- 
ganisations de producteurs qui les mettent en valeui, seront localisés sur des 
cartes. 
Ces informations font partie du domaine public, et sont donc accessibles à tous 
sous forme d'édition de fichiers. Toutefois, les traitements statistiques réalisés 
jusqu'à ce jour  au niveau de la base sont pratiquement inexistants, les 
utilisateurs des données se doivent donc de les traiter eux-mêmes. 
Toutefois, la fiabilité des données est encore un des problèmes auxquels la 
SAED est confrontée. Si cette fiabilité s'est améliorée depuis 1992, les données 
disponibles de 1990 à 92 sont souvent inconlplètes, ainsi, la série réellement 
utilisable est encore très limitée. 
Les perspectives sont quand même forts intéressantes. Le premier pas qui était 
l'adoption de cet outil par les principaux fournisseurs d'infomations (les 
conseillers agricoles) a été franchi. Les réticences ont été nombreuses au début 
vis-à-vis d'un outil qui imposait rigueur et cohérence, et permettait un contrôle 
de leurs activités. Mais aujourd'hui, les documents issus de la banque de 
données constituent la référence des conseillers pour leur zone. L'acquisition 
de données fiables et exhaustives devient petit à petit une réalité. 
La banque de données constitue aussi la seule base de sondage disponible. Les 
changements d'échelle sont opérationnels et permettent des analyses à des 
niveaux bien différents. Toutefois, jusqu'à ce jour, cet outil reste trop confi- 
dentiel. Il faut que la SAED s'ouvre à ses partenaires (collectivités locales et en 
particulier communauté rurale, grandes organisation fédératives) en prenant en 
compte leurs besoins et en éditant les informations susceptibles d'y répondre. 
L'une des forces de cet outil est qu'il a été prévu avec suffisamment de sou- 
plesse pour que la SAED puisse, elle-même, l'adapter à ses exigences. 
Enfin, la mise en place d'un système d'information géographique (SIG), phase- 
test, permettra d'intégrer banque de données et cartographie. Il devrait consti- 
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Annexe 1. Classification des aménagements. 
Aménagements hydro-agricoles, axes hydrauliques et ouvrages et équipe- 
ments de service public 
Dans la Banque de Données  (BdD), sous le terme générique "Aménagements",  sont regroupés 
d'une part les "aménagements hydro-agricoles" au sens strict, d'autre part les axes 
hydrauliques naturels ou construits par la SAED  et les ouvrages et  équipements réalisés par la 
SAED sur ces axes et qui relèvent du Service Public. 
Les types d'aménagement hydro-agricole. 
La SAED fait une distinction entre quatre grands types d'aménagements hydro-agricoles. 
Cette distinction est basée d'une part sur l'origine des aménagements (avec deux grands 
groupes, l'un composé des aménagements réalisés par la SAED ou sous la supervision de la 
SAED, l'autre composé des aménagements réalisés hors SAED), d'autre part, pour le groupe 
des aménagements réalisés  par la SAED,  sur leur mode de fonctionnement hydraulique. 
Les  Grands  Aménagements (GA). 
Ce  sont des aménagements de  grande taille, (généralement de plus de 100 hectares), divisés 
en secteurs et quartiers hydrauliques, alimentés par une station de pompage, permettant une 
irrigation gravitaire de l'ensemble de la superficie aménagée dominée  et disposant d'un 
système de drainage, (gravitaire avec  ou sans station d'exhaure). 
Tous les grands aménagements  ont  été réalisés par la SAED. Celle-ci en assurait la gestion et 
l'entretien jusqu'en 1989. Depuis cette date,  pour chacun d'eux, elle transfère cette 
responsabilité à une organisation paysanne composée des organisations des producteurs (la 
plupart du temps une union de GIE). A terme, la SAED ne gérera plus d'aménagement de ce 
type. 
La gestion et l'entretien des  aménagements  de  ce type sont relativement complexes sur le plan 
organisationnel car il y  a un grand nombre d'irriguants qui doivent se  regrouper  pour  gérer  en 
commun l'ensemble de l'aménagement (station de pompage, station d'exhaure, partie 
commune du réseau d'irrigation et  de  drainage). 
Pour la Banque de Données, l'aménagement est subdivisé en autant d'Unités de Mise en 
Valeur (UMV) qu'il y a d'organisations paysannes ou exploitants privés qui disposent de terre à 
l'intérieur (sur les superficies initialement aménagées par la SAED  et/ou  sur les superficies en 
extension). 
La superficie dominée comprend la Superficie Nette Initiale (c'est à dire la superficie aménagée 
par la SAED, et éventuellement réhabilité, nette  de toute emprise attribuée à des organisations 
paysannes) et la Superficie en Extension (c'est à dire la superficie aménagée par les 
producteurs eux-mêmes en  plus  de la superficie initialement aménagée  par la SAED). 
Un aménagement intermédiaire est composé de plusieurs unités autonomes d'irrigation (UAI)  et 
d'une partie commune à ces UAI. La partie commune comprend une station de pompage et des 
canaux d'irrigation primaires qui alimentent plusieurs UAI, et/ou une station d'exhaure et des 
canaux de drainage qui drainent plusieurs UAI. Les UA1 sont des aménagements de petite 
dimension, non subdivisés en  quartiers,  et  dont l'alimentation en eau est assurée par pompage 
avec un GMP. Tous les aménagements intermédiaires sont des aménagements réalisés par la 
SAED. Mais leur gestion est toujours paysanne. 
La gestion et l'entretien d'un  aménagement intermédiaire nécessitent une organisation à deux 
niveaux. Chaque UA1 est géré de manière autonome par une organisation paysanne pour tout 
ce qui concerne le GMP et le réseau d'irrigation interne de I'UAI. La partie, ou les parties 
communes, (station de  pompage principale, station d'exhaure, canaux primaires, drains 
principaux) sont gérées par une organisation regroupant toutes les organisations paysannes 
des UA1 qui dépendent de ces parties communes. 
Différents types d'aménagements intermédiaires peuvent être distingués selon que les UA1 sont 
liées entre elles par l'irrigation, le drainage ou les deux à la fois. 
- Aménagement intermédiaire Dar I'irriaation : la partie commune est composé d'une station 
de pompage et  de  canaux d'irrigation principaux. Les UA1 pompent  avec leur GMP dans ces 
canaux principaux. Les UA1 sont  dépendantes entre elles au niveau du  système d'irrigation 
Les  Aménagements  Intermédiaires  (AI). 
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primaire qu'elles gèrent en commun.  Les casiers (une zone d'épandage ou un axe 
hydraulique y compris le fleuve). II faut donc identifier, pour chaque aménagement hydro- 
agricole, la provenance de l'eau d'irrigation et sa destination. 
Pour  chaque aménagement hydro-agricole il y  a un d'Hamadi, d'Ounar6, de Ndouloumadji 
dans la délégation de Matam sont de  ce type. Ce  sont des aménagements intermédiaires 
en ligne d'eau basse. 
- Aménagement intermédiaire par le draina= : la partie commune est composée de drains 
et  d'une  ou  de plusieurs stations d'exhaure.  Les UA1 pompent avec  leur GMP dans le fleuve 
ou un des  ses affluents ou défluents, mais  sont  dépendantes entre elles par le système de 
drainage qu'elles gèrent en commun. Les cuvettes de Ndombo et de Thiago, dans la 
délégation de  Dagana, sont de ce type ; chaque UA1 pompe dans la nouvelle Taouey avec 
son  GMP, mais le système de drainage était prévu pour être commun aux différents UA1 de 
chacune des cuvettes avec des drains et un GMP d'exhaure (en fait le système de drainage 
n'est plus fonctionnel, chaque UA1 se retrouve  donc totalement autonome). L'aménagement 
de  Saldé-Wala  dans la délégation de  Podor  est  également  de ce type. 
- Amgnagement intermediaire sar l'irrigation et le drainaag : les parties communes aux 
différentes UA1 concernent à la fois le système d'irrigation et le système de drainage. En fait 
il n'existe pas d'exemple d'aménagement intermédiaire de ce type sur la rive gauche du 
fleuve Sénégal. 
Pour la banque  de données, l'aménagement intermédiaire est décomposé en (n + 1) 
aménagements comme suit : 
- un aménagement pour la partie commune qui est gérée par l'union fédérant l'ensemble 
des organisations paysannes qui gèrent des UA1 ; 
- autant d'aménagements qu'il y  a  d'UA1 (n UAl) dont  le bon fonctionnement est lié au bon 
fonctionnement  des parties communes. 
Les Petits PBrimètres Irrigues SAED (PPI SAED). 
Ce sont les petits aménagements (superficie inférieure à 50 ha), sans division en quartier 
hydraulique, réalises par la SAED. 
Dans la presque totalité des cas, ce sont des  PIV, (périmètre irrigué villageois) qui sont gérés 
par une organisation paysanne composée des attributaires des parcelles irriguées (en général 
la superficie par attributaire est faible). Dans  quelques  très rares cas, ce sont des  PIP 
(périmètre irrigue privé), car l'aménagement et sa gestion sont sous la responsabilité d'un 
exploitant privé, seul attributaire. 
A  l'intérieur  de  ce  groupe des PPI SAED,  on fera une distinction, pour la Banque de Données, 
en fonction des bailleurs de fonds (Banque Mondiale, Caisse Frangaise de Développement, 
Pays Bas, etc.). Dans ce groupe figurent également les UA1 indépendantes, c'est à dire des  PPI 
qui ont été réalisés en même temps qu'un aménagement intermédiaire, d'ou leur nom d'UAI, 
mais qui en fait sont totalement indépendantes, c'est à dire qui ne dépendent pas des parties 
communes de l'Al, ni pour l'irrigation ni pour le  drainage. 
Ce sont les aménagements réalisés sans la supervision, le contrôle et l'appui de la  SAED.  Leur 
taille peut être très variable, de quelques hectares à plus de 100 hectares. 
Très souvent, ce sont des aménagements sommaires  c'est à dire de conception simple, 
réalisés au moindre coût sans étude préalable, avec des canaux  et des digues qui ne sont pas 
compactés, sans planage mécanique des parcelles  et sans systkme de drainage. 
Comme pour le type précédent, on retrouve des périmetres avec une gestion communautaire 
(donc des PIV)  et des périmètres avec une gestion privée (donc des PIP). 
Ce groupe  englobe  des aménagements qui peuvent être très différents tant sur le plan de  leur 
conception et  de  leur réalisation, que sur le plan de  leur gestion hydraulique et de leur mode  de 
mise en valeur. 
Les  PBrimètres Irrigués Hors SAED (Pl Hors SAED). 
Les autres types "d'aménagement". 
La banque de  données est conpue, pour répondre aux  objectifs  de gestion de l'eau, de manière 
à suivre la circulation de l'eau, du fleuve jusqu'au  point final de drainage (une zone d'épandage 
ou un axe hydraulique y compris le fleuve). II faut donc identifier, pour chaque aménagement 
hydro-agricole, la provenance de l'eau d'irrigation et sa destination. 
Pour chaque aménagement hydro-agricole il y  a un axe hydraulique amont où est prélevée l'eau 
(source) et pour certains aménagements un réseau aval (drainage) où est rejetée l'eau de 
vidange. 
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De nombreux aménagements n'ont pas de système de drainage, la vidange des parcelles se 
fait par évaporation et infiltration ; dans ce cas l'aménagement hydro-agricole peut être 
considéré, de  manière  imagée,  comme une "impasse" dans le réseau  de circulation de l'eau. 
Le bon fonctionnement d'un axe hydraulique peut dépendre d'un ouvrage ou d'un équipement 
réalisé par la SAED  et dont l'entretien et le fonctionnement relèvent  du Service Public. 
Ainsi, dans la banque de données, les axes hydrauliques (fleuve, affluents et défluents) et les 
euvrages et  équipements  relevant  du service public sont  compris dans le groupe des 
aménagements" avec un code spécifique pour chacun d'eux. Par un système de "filiation", il 
est possible de suivre la circulation de l'eau. 
Fleuve,  affluents  et  défluents  (FLEUVEIAFWDEF). 
Ce groupe comprend tous les axes hydrauliques naturels, dont le fonctionnement ne dépend 
pas de la gestion ou de l'entretien de la SAED. Chaque axe dispose d'un code particulier et 
peut même être découpé  en plusieurs biefs. 
Ouvrages,  équipements ou axes  relevant  du  service  public  (SERVICE  PUBLIC). 
Ce groupe comprend tous les ouvrages, équipements ou axes hydrauliques gérés  par la SAED 
et qui relèvent effectivement  du service public. 
Les canaux de la CSS qui alimentent des aménagements hydro-agricoles gérés par des 
producteurs sont égaiement  intégrés  dans ce groupe. 
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Les differents types de G E  
Les subdivisions au sein de la classe des GIE,  sont  nécessaires,  car le nombre d'organisations 
dans  cette classe est très important et le statut de GIE  peut 6tre adopté  par  des acteurs trhs 
différents. 
GIE d'exploitants  agricoles. 
Ce  sont  les GIE dont  les membres sont des paysans independants de la zone, chefs 
d'exploitation agricole dans la plupart des cas, mais aussi dépendants, ("'surga'' en wolof), qui 
se sont  regroupés  pour exercer une activité éconornique  en  commun.  Chaque membre du GIE 
a une activité productive agricole, activité qui est la raison d'6tre du GIE. L'organisation interne 
peut varier, mais, trBs  souvent, les activités sont menées  de manière individuelle ; les activités 
collectives ou communautaires  sont reduites au minimum, (par exemple pour l'agriculture 
irriguée, chaque membre cultive individuellement sa ou ses parcelles ; les activités collectives 
concernent la gestion de l'aménagement et de l'eau ainsi que le crédit. Les groupements de 
producteurs initiés par la SAED et qui se sont transformés en GE, appartiennent à ce groupe. 
GIE familial. 
Ces  GIE  sont  formés  de  membres, chefs d'exploitation ou  dépendants  de la zone, appartenant 
à la même famille, (éventuellement deux ou trois familles), qui se sont regroupés  pour exercer 
en commun une activité économique. L'organisation interne varie,  mais  dans la plupart 
l'ensemble des activités sont  menées de manière collective. 
GIE d'investisseurs. 
Ce sont  des GIE dont  les  membres, OLI une partie des membres sont des personnes, originaires 
ou non de la zone, qui n'ont pas pour activité principale l'agriculture,  (souvent des commerçants 
ou des fonctionnaires), et qui apportent dans le GIE des capitaux. L'activité productive est 
souvent exercée par de la main d'oeuvre salariée ou des  métayers. 
GIE sous-groupe. 
Ce  sont  des GIE formés  par éclatement d'associations diverses,  et  notamment des foyers ou 
des associations de femmes, et donc constitué de membres qui sont le plus souvent des 
dépendants au sein  des exploitations agricoles de la zone. 
GIE  talibé. 
Ce  sont  des G E  constitués par des talibés d'un marabout,  dont le produit de l'exploitation est 
destiné à des fins religieuses, ("gammu", "magal', construction de mosquée, chants religieux, 
marabout, etc.). 
GIE de femmes. 
Ce sont  des GIE constitués uniquement de femmes. 
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Annexe 3. Fonctionnemelzt de la banque de  données. 
Organisation  interne  de la SAED. 
La SAED a  une  organisation  décentralisée  avec  des services centraux basés à Saint-Louis 
chargés  de la conception  et  de la coordination  des  activités et  de l'appui aux délégations pour 
leur mise en oeuvre. Dans chaque département de sa zone d'action, des délégations sont 
chargées de l'exécution des actions mais disposent d'une large autonomie aussi bien sur le 
plan financier que technique, (avec, d'aval en amont du fleuve Sénégal, les délégations de 
Dagana,  Podor,  Matam  et  Bakel). 
Chaque délégation est sous la responsabilité d'un Ingénieur Délégué et a une organisation 
"centrale"  qui  reproduit,  plus ou  moins fidèlement,  l'organisation  générale  de la SAED.  Pour les 
interventions dans le monde rural et l'appui aux producteurs, la délégation est subdivisée en 
secteurs  (avec  un  chef  de  secteur) et en  zones  d'encadrement  (avec  un  conseiller  agricole  par 
zone). 
L 
L'organisation  adoptée  pour  le  fonctionnement  de  'la  banque  de  données  reproduit  l'organisation 
générale  de la SAED.  Au niveau  central,  elle  est  sous la responsabilité  de la division  du  suivi- 
évaluation  (DSE)  de  la  direction de la planification et du développement rural (DPDR) dont le 
rôle principal est de concevoir et d'adapter son fonctionnement selon les besoins et les 
demandes des CSE des délégations, de coordonner les évolutions notamment en matière de 
modalité et nomenclature, d'appuyer et de former les CSE et de centraliser et diffuser les 
informations. 
Dans  chaque  délégation la banque  de  données  est  sous la responsabilité  du  chargé  de  suivi- 
évaluation  (CSE)  de la division de la planification et  de la recherche-développement  (DPRD). I I  
en  assure la complète  gestion  (organisation de la collecte,  saisie,  contrôle,  restitution  et  édition 
des  informations).  Pour  chacune  des unités de base de la banque  de  données  (aménagement, 
OP,  UMV) les  informations  sont  collectées  par  les  conseillers  agricoles. 
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Stratégie  de  formation et de vulgarisation 
& la SAED 
S .  Camara 
Sociologue, SAED, Saint Louis, Sénégal 
La formation et la vulgarisation pour les exploitants agricoles se posent de 
manière problématique dans la vallée du fleuve Sénégal (VFS). Les deux con- 
cepts qui, en partie, se confondent' constituent une fonction de 
développement agricole presque exclusivement gérée par 1'Etat à travers la 
SAED. Si les évolutions de la société de développement ont donné des 
caractères différents à la formation et à la vulgarisation, il reste que l'objectif 
stratégique a toujours été le même : arriver à ce que le producteur puisse 
prendre en charge son propre développement. La poursuite de cet objectif a 
connu trois étapes au cours desquelles le  mode de relation avec les 
producteurs, le dispositif de formation et de vulgarisation, le contenu du 
message ont changé en fonction de l'évolution du problème de développement 
agricole dans la région. En effet, pour m i e u  approcher le problème de la 
formation et de la vulgarisation dans la VFS il faut d'abord prêter attention au 
rapport entre le type d'agriculture et le type de producteur. 
Dans la VFS l'agriculture est de caractère semi-industriel eu égard à la con- 
ception de l'élément dominant du système de production, la riziculture irri- 
guée. Cette dernière, par exemple, exige dans les conditions régionales : 
- la transformation du milieu, son "artificialisation" ; 
- des investissements importants (entre 2 et 4.000.000 Frs CFA à l'hectare 
selon le PDRG' ) pour la réalisation des aménagements hydro-agricoles 
- des coûts de production élevés par campagne (autour de 200 O00 FCFA à 
- un rendement physique à l'hectare et un disponible foncier importants 
( A m )  ; 
l'hectare) ; 
pour pouvoir dégager une  bonne marge bénéficiaire ; 
1 La vulgarisation étant de la formation par des méthodes surtout actives (démonstrations au champ par 
exemple) aux techniques de production. 
2 Plan Directeur de Développement Intégré de la Rive Gauche du Fleuve Sénégal. 
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- l'intensification qui implique l'utilisation de certaines techniques de pro- 
duction telles que la motorisation, la fertilisation minérale, la maîtrise 
technico-économique des outils de production que sont I'AHA. et les 
machines agricoles. 
Cependant, du côté des exploitants, les petits paysans prédominent. Ils se 
caractérisent par : 
- un équipement des plus sommaires, 
- un capital qui, s'il existe, se réduit à un petit troupeau  car I'usufi-uit dont 
il bénéficie sur le foncier n'est pas une propriété privée, 
- une totale dépendance vis à vis du crédit SAED puis CNCAS3 pour la 
mise en place des campagnes agricoles, 
- une superficie exploitable assez réduite (généralement entre 0,l et 0,2 
hectares) qui plus est dispersée dans l'espace et dont la gestion est 
multiple. 
- le caractère extensif des cultures, relevant à la fois de l'ancienne 
civilisation agraire et d'une stratégie de minimisation des risques face à 
la non maîtrise de l'outil de production (manque de moyens nécessaires) 
et aux nombreuses incertitudes concernant les facteurs  de production. 
Dans une agriculture dominée par les petits paysans, on convient généralement 
de passer par un agent collectif - l'organisation coopérative ou paracoopérative 
- pour l'accumulation, l'investissement, la production,  la gestion, la 
commercialisation, la distribution des revenus et, surtout pour ce qui nous 
intéresse ici, la formation et la vulgarisation. Il est en effet supposé que par le 
canal  de cet exploitant collectif? les petits producteurs vont acquérir assez de 
moyens pour pouvoir assumer toutes leurs responsabilitCs dans le processus de 
production. On conçoit aussi que, par le biais de l'organisation, ils vont faire 
l'apprentissage de techniques de production performantes pour être 
compétitifs. 
Si, pour 1 aDAED, l'objectif stratégique de formation et de vulgarisation est la 
responsabilisation du producteur, la démarche stratégique en est le passage par 
l'Organisation Paysanne (OPj. Seulement. ce support organisationnel de  la 
stratégie ne s'est pas toujours prêté au travail de formation et de vulgarisation - 
objectif principal de la SAED dans les OP - à cause du fait que les paysans ont, 
dans ces OP, leurs propres objectifs prioritaires dont rend bien compte E.H. 
Sène : "ils (les paysans) demandent avant tout (...) des semences, du matériel, 
de l'engrais, des herbicides et non des "discours déjà entendus depuis de 
nombreuses années sur la façon, de les utiliser" (Sène, 1991 ). La dernière 
partie de cette citation révèle, concernant la SAED, un problème d'avenir sur 
lequel nous reviendrons plus loin. Nous voulions, pour le moment, souligner 
Y 
3 Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal. 
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que, pour les producteurs, les OP servent tout d'abord à acquérir davantage de 
terre et à accéder facilement au crédit et sans garantie pour disposer de fac- 
teurs de production. Cette contradiction entre les objectifs de vulgarisation de 
la SAED et les objectifs paysans, est liée à l'histoire du mouvement coopératif 
sénégalais qui, malgré les réformes successives (sections villageoises en 1983, 
GIE en 1984) n'a jamais cessé d'être le cadre de fonctionnement d'un clienté- 
lisme politico-économique reliant I'Etat, les leaders du monde rural et la masse 
des paysans. Dans cette relation, 1'Etat est patron, les leaders paysans lui 
assurent une adoption formelle de ses politiques et s'assurent du renforcement 
de leur propre position socio-économique ; la masse paysanne bénéficie 
quelquefois des retombées, notamment une relative sécurité face au non rem- 
boursement du crédit et diverses opportunités de subvention. 
La stratégie de formation et de vulgarisation doit résoudre ce problème dû à 
l'environnement de la production ; elle doit prendre en compte les change- 
ments de demandes issues de la restructuration du milieu. Pourtant, la démar- 
che stratégique avait été orientée dans ce sens. En effet, une intelligence assez 
opérationnelle de la culture irriguée telle qu'elle se présente dans la VFS a 
permis à la SAED d'entrevoir l'acquisition progressive par les producteurs de 
techniques de production et de gestion devant les amener, à terme, à se pren- 
dre en charge. Aux plans de  la technique agricole et de la gestion économique 
de la production, l'irrigué dans la VFS s'ordonne en un système complexe à 
trois niveaux : la parcelle, la maille hydraulique, l'aménagement et son envi- 
ronnement extérieur. A chacun de ces niveaux les problèmes de formation et 
de vulgarisation se posent en des termes différents, en liaison avec la dimen- 
sion grandissante (économiquement d'abord, et teclmiquement ensuite, l'in- 
version de l'ordre des choses est notable ici) des problèmes 9 résoudre. Ceci 
exige une articulation judicieuse des supports (dispositif de vulgarisateurs, 
Organisations Paysannes, Centre de Formation) et des messages à vulgariser. 
La description du travail de formation et de vulgarisation de la SAED aux trois 
sphères de vulgarisation (parcelle, maille, AHA), à travers trois étapes 
historiques et selon trois modes d'encadrement, aidera à mieux percevoir les 
réussites et les insuffisances dans l'articulation des différents Cléments de la 
stratégie. 
FORMATION ET  VULGARISATION JUSQU'EN 1980 : 
Deux considérations sont à prendre en compte pour bien comprendre cette 
période. 
Tout d'abord, les objectifs d'aménagement et de production étaient propres à la 
SAED, qui avait comme mission de démontrer la possibilité de l'autosuffisance 
céréalière du pays avec le concours de la riziculture irriguée. Avec cette 
orientation politique, la SAED, alors établissement public, était seule respon- 
sable des résultats. Aussi, avait-elle entre ses mains tous les moyens et fac- 
teurs de production dont elle jugeait, seule, les modes d'utilisation et mono- 
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polisait, de ce fait, toutes les informations. Puisqu'il s'agissait de faire dominer 
(d'imposer) un système de production, les rCsultats recherchés étaient plut6t 
quantitatifs, basés sur  une approche simplement technique. 
Ensuite, et conséquemment, il fallait transformer le paysan de la VFS qui avait 
des modes et systèmes de production relevant d'une civilisation agraire autre 
que celle d'ou provient la culture irriguée intensive. Ce paysan néophyte et 
quelquefois colon n'était pas encore p e r p  comme sujet dans  la promotion du 
nouveau système de production. 
Le mode d'encadrement qui prévalait à cette première étape consistait en une 
initiation, presque forcée, du paysan aux rudiments de la riziculture irriguée. 
Ainsi le travail de la SAED en direction du producteur ne ciblait que la par- 
celle. Les encadreurs de base - de formation généralement faible mais en 
nombre suffisant, avaient pour tâche principale de répercuter les directives 
techniques (calendrier cultural, fapns  culturales, utilisation des intrants, etc.) 
issues du centre de décision de la SAED sur les attributaires de parcelle, de 
vérifier leur exécution et de remonter les résultats de production.  En plus du 
contr6le des moyens et facteurs de production, la SAED assurait entièrement la 
gestion technique et économique aux deuxième et troisième niveaux du 
système de culture irriguCe. En effet, le dispositif d'encadrement dense com- 
prenait, outre les encadreurs de base, des intendants? des pompistes, des 
aiguadiers, des mécaniciens qui, à I'échelle de la maille et de I'AHA, se char- 
geaient des tâches de gestion pour le compte du paysan. 
Concernant les Organisations Paysannes, cette approche a permis de percevoir 
I'inefficience de la coopérative comme cadre de résolution des problèmes 
techniques et organisationnels de ce type d'agriculture. Le groupement de 
producteurs, calé à la maille hydraulique et structuré en fonction des tâches 
technico-éconorniques de la culture irriguée, a été la solution trouvée par la 
SAED. Il continue jusqu'ici de faire bonne école dans les milieux paysans si on 
en juge par la structuration des organisations créées sur initiative populaire 
(Foyer de I'ASESCAW, PIV, etc.) reproduisant plus ou moins le modèle. 
MODIFICATION DU S17STh4E D'ENCADREMENT ET PLAN DE 
ESPONSmIEISATION DU PRODUCTEUR (1 98 1 - 1989). 
La modification du système d'encadrement à la SAED obéit à une vision 
beaucoup plus qualitative et intégrée du développement agricole. Quant à la 
démarche pour la responsabilisation, basée sur la formation des encadreurs et 
des paysans, elle se présente de la manière suivante : 
-Mise en place d'un Centre National d'Apprentissage aux Techniques 
d'Irrigation (CNAPTI) qui deviendra par la suite une Direction de la 
formation et de la recherche-développement (DFRD) fonctionnant avec 
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une équipe interdisciplinaire de recherche-développement chargée de la 
formation des formateurs (les conseillers agricoles) en s'appuyant sur 
les résultats de recherches souvent menées en collaboration avec 
1'ISRA. 
- Formation d'un nouveau type d'encadrew polyvalent, (techniques cultu- 
rales, gestion de  l'eau, machinisme agricole, élevage, comptabilité, etc.). 
Les conseillers agricoles élaborent, avec les paysans, des programmes 
de travail SUT la  base d'un diagnostic du milieu. 
- Initiation des responsables paysans par les nouveaux encadreurs avec 
des méthodes actives et participatives aux tâches de gestion technique et 
économique. 
- Au terme de ce processus, les responsables paysans compétents et auto- 
nomes pour la réalisation des tâches dans certaines fonctions de 
production remplacent les agents SAED qui s'en occupaient. La société 
se sera ainsi désengagée de ces fonctions pour laisser aux groupements 
de producteurs, appuyés par les conseillers agricoles une réelle auto- 
nomie de décision et d'action dans la production. 
- Le processus comporte son propre système d'évaluation puisque le bilan 
de campagne établi par le conseiller agricole doit faire intervenir son 
supérieur hiérarchique (le directeur de périmètre devenu récemment 
chef de secteur) par une restitution des résultats aux paysans dans la 
perspective de programmation d'actions de formation supplémentaire ou 
de recherche-développement. 
Ainsi le dispositif d'encadrement ou d'appui-conseil est doublement allégé : il 
est réduit,  au niveau local, à deux paliers que sont le conseiller agricole et son 
directeur de périmètre, la multitude des encadreurs de base spécialisés 
disparaît au profit du seul conseiller agricole polyvalent. 
Dans cette étape la technicité des exploitants va passer des Cléments de maî- 
trise de la parcelle à ceux de la maille hydraulique avec, notamment, 
l'acquisition des techniques d'irrigation à ce niveau (périodes et modalités de 
mise en eau, le tour d'eau, le drainage d'ensemble, l'entretien des réseaux 
secondaires et tertiaires, etc.). Le personnel paysan délégué à ces tâches de 
gestion technique au niveau du groupement est constitué par le pompiste, 
l'aiguadier et le mécanicien. 
En matière de gestion économique les groupements de producteurs, à travers 
leurs intendants, trésoriers, peseurs, magasiniers, vont prendre en charge les 
fonctions de crédit, d'approvisionnement, de commercialisation et de comp- 
tabilité. 
Il faut dire que cette arnélioration du système d'appui-conseil a été facilitée par 
un  certain nombre de facteurs, parmi lesquels on peut citer : 
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- une moyenne appréciable de technicité à l'échelle de la parcelle chez les 
paysans, ce qu'il faut considérer comme LUI résultat du premier mode 
d'encadrement ; 
- la conception et la réalisation de types de périmètres (périmètres inter- 
médiaires) plus facilement gérables par les producteurs ; 
- la mise en route, à partir de 1987, de mesures institutionnelles de dés- 
engagement de  1'Etat par rapport à des fonctions liées directement à la 
production. Ainsi, le crédit sera géré par la CNCAS selon des nonnes 
bancaires, l'approvisionnement en intrants agricoles est assuré par des 
opérateurs privés, tandis  que la gestion de toutes les terres reviendra aux 
Conseils Rurau4.  
Aucune évaluation globale de cette deuxième étape de la stratégie de forma- 
tion et de vulgarisation n'a été effectuée, mais on peut dire que les objectifs 
visés - compétence et autonomie des organisations paysannes de base pour  la 
gestion de leur maille hydraulique ou de leur petit périmètre - étaient généra- 
lement atteints. Cependant, on peut regretter que le recyclage Périodique des 
CA (programmé dès la conception du plan de responsabilisation au début  des 
années 80) en fonction des évolutions de l'environnement technologique et 
économique n'ait pas été réalisé. Il  en est de méme pour les nécessaires com- 
pléments de formation du reste du dispositif (directeurs de périmètre et autres 
ingénieurs) qui doivent appuyer les conseillers agricoles. 
Il faut enfin noter que la derniQe promotion formée par la DFRD a été entiè- 
rement composée de conseillères en promotion féminine (CPF) au nombre de 
19. Elles doivent effectuer, pour les organisations de femmes, le même travail 
que celui du CA pour les hommes, mais en prenant également en charge les 
activitks et préoccupations spécifiques des groupements féminins (santé 
maternelle et infantile, nutrition, conservation et transformation de produits 
maraîchers, teinture et autres activités artisanales). 
LA TKOISIÈM ÉTAPE : &ALITÉS ET ENJEUX 
Elle a été entamée dans une situation complexe. 
D'une part, 1'Etat et ses bailleurs de fonds ont brusquement adopté en 1990 des 
mesures hardies de transfert de fonction concernant la gestion des AHA, la 
production de semences rizicoles, la transformation du paddy. Contrairement à 
la période antérieure, ces mesures n'ont pas encore trouvé un plan conséquent 
de formation et de vulgarisation pour le dispositif d'encadrement et  pour les 
gérants des activités productives. D'autre part, les organisations paysannes et 
les opérateurs privés s'engagent dans leurs nouvelles responsabilités avec 
4 Le conseil rural est l'organe dirigeant de la communauté rurale ; il est composé d'élus politiques locaux 
et de représentants des coopératives. 
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toujours une stratégie de minimisation des risques. Du reste, ces deux catégo- 
ries d'acteurs ont tendance à s'écarter de la SAED qui ne maîtrise plus toutes 
les informations liées aux fonctions desquelles elle s'est désengagée. Il faut 
aussi noter le renforcement très significatif de  la catégorie des exploitants néo- 
ruraux et des paysans traditionnels devenus entrepreneurs agricoles. Ces 
nouveaux types d'exploitants combinent les productions végétales et animales 
aux prestations de services mécanisés, à la fourniture d'intrants agricoles, au 
transport, etc. En  ce sens, ils ont besoin de conseils appropriés à la complexité 
de leur système d'activités. Pour mieux illustrer les réalités de l'étape actuelle 
examinons trois exemples impliquant la SAED : l'occupation du sol sur l'axe 
Gorom-Lampsar, le transfert de gestion des AHA, la transformation du paddy. 
L'occupation  du  sol sur l'axe  Goronz-Lampsar 
Ces défluents du fleuve constituent un aménagement du fait de l'ouvrage placé 
en amont (Station de Ronkh). 
Cet aménagement est géré par la SAED qui maîtrise donc les limites et les 
modalités de l'irrigation tout au long de l'axe.  Mais  la distribution des terres, 
qui relève du  Conseil Rural de Ross-Béthio, est établie sans tenir compte de 
cette première contrainte. Les nouveaux attributaires de terre amoindrissent les 
possibilités de pompage pour l'ensemble des riverains. En outre, la SAED, qui 
n'est pas forcément au courant de leur installation, et le Conseil Rural, qui n'a 
pas l'expertise technique, ne peuvent les empêcher de réaliser des aména- 
gements sommaires (sans système de drainage) ou  d'irriguer à partir d'un canal 
de drainage des périmètres SAED. Ceci conduit à la salinisation rapide des 
sols, à leur abandon au bout de deux à trois campagnes et ainsi à l'amorce 
d'une agriculture itinérante (avec l'acquisition d'autres terres), à l'opposé de 
l'objectif d'intensification des cultures, fixé par la nouvelle politique agricole. 
De plus, nombre d'installations de périmètres ou de canalisations sont en 
porte-à-faux avec  le schéma du PDRG. 
Le transfert de gestioll des  aménagements  hydro-agricoles 
La productivité du travail des exploitants individuels est la première condition 
de réussite de l'expérience, car du niveau de leurs revenus bruts dépendront 
leurs capacités à faire face à l'augmentation inévitable des charges de produc- 
tion. La réhabilitation des aménagements, de bons conseils techniques et une 
capacité de négociation avec l'extérieur sont également des conditions de réus- 
site de  ce transfert. 
Au terme de la première année de gestion paysanne des aménagements trans- 
férés, le bilan était globalement positif, vu les marges satisfaisantes dégagées, 
le bon fonctionnenlent général des Organisations Paysannes et des aménage- 
ments qui avaient été remis à neuf. Cependant, des problèmes sérieux se sont 
signalés et risquent de compromettre le succès de l'expérience. 
541 
Au niveau de l'environnement socio-économique, les mauvaises relations entre 
les producteurs et les fournisseurs d'intrants, ont conduit à une utilisation non 
transparente du crédit, un surendettement des exploitants, une baisse de l'em- 
ploi réel des intrants agricoles, des rendements relativement faibles par rapport 
aux prévisions escomptées. 
La tenue désordonnée des documents comptables a empêché l'établissement de 
bilans précis qui devraient être la base des conseils de gestion. Il faut noter 
qu'A ce niveau, les Organisations Paysannes (Unions de GIE) ont été réticentes 
à l'idée du recrutement d'un salarié compétent, alors que le dispositif d'appui 
(SAED) était plutôt occupé à compléter et généraliser la formation en gestion 
des responsables des organisations de base (GIE). 
L'occupation de plus en plus anarchique des sols autour des aménagements 
transférés, crée une sur-utilisation des stations de pompage (irrigation de 
1 A00 ha  au lieu de 870 à Thiagar) alors que les prestations de la SENELEC 
sont défectueuses - ruptures fréquentes de la fourniture d'énergie électrique 
qui, de surcroit, est de mauvaise qualité. 
La transformation du paddy. 
Le transfert de cette fonction a m  prives classiques ou aux Organisations Pay- 
sannes dépend de la clarification de plusieurs zones d'incertitude touchant à 
I'équilibre de la filière riz. Parmi elles, on peut citer l'avenir du prix au pro- 
ducteur, la gestion de la péréquation positive, le problème de l'achat à la 
qualité. 
Dores et déjà on peut constater l'existence de problèmes dans la gestion 
(technique et éconornique) des rizeries privées qui ont conmencC à fonc- 
tionner. Il y  a notamment : 
- le contrôle des concessionnaires pour le choix des machines, les con- 
ditions d'installation. les services après vente, etc. ; 
- le manque de qualification du personnel employé ; 
- le faible rythme d'exploitation. 
A travers ces trois exemples, apparaissent de nouveaux aspects de  la formation 
et de la vulgarisation. L'intervention de la SAED en la matiire recouvre de 
nouveaux objets qui sont tels que les contenus et les formes d'appui-conseil ne 
peuvent plus êtres standardisés comme à l'époque ,où il s'agissait essentiel- 
lement de techniques culturales à la parcelle. Compte tenu de l'expérience 
accumulée et de l'expérience actuelle (autogestion paysanne, participation de 
nouveaux acteurs avec la libéralisation, etc.) la SAED devrait pouvoir redé- 
finir assez rapidement une orientation, une dCmarche et des objectifs pour ce 
qu'il est aujourd'hui convenu d'appeler "appui-conseil" - sa principale fonction 
à la suite des dernières mesures de désengagement. Ainsi elle devra jouer un 
rôle de pilote en prenant soin de coordonner (ou prendre en compte) les ac- 
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tions entreprises par d'autres institutions. A cet effet, un certain nombre 
d'initiatives seront d'un grand intérêt. 
* Concertations entre tous les intervenants dans le domaine de l'appui- 
conseil pour cerner les complémentarités, harmoniser les méthodes 
d'approche, etc. A cet égard, les journées de réflexion sur la formation 
organisées par la SAED, 1'ISRA et 1'ONG Diapanté en 1992, ont été une 
prémisse intéressante en ce qu'elles ont permis de regrouper la quasi 
totalité des structures de formation (y compris des fédérations d'OP) 
dans la vallée, de présenter les différentes expériences, les domaines de 
formation et les zones géographiques couverts par chacune, ainsi que les 
méthodes utilisées. Il apparaissait que  la SAED, à travers la DFRD et les 
délégations départementales, avait une couverture géographique, 
complète de toute la vallée, liait sa formation à des actions Recher- 
chelDéveloppement et intervenait dans tous les domaines de formation 
(alphabétisation, techniques de culture et d'élevage, machinisme agri- 
cole, gestion, organisation) avec à la fois des méthodes classiques et des 
méthodes actives d'appui sur le terrain. 
* Expérimentation de formules de liaison entre la formation proprement 
dite et les autres fonctions liées à la production (recherche-développe- 
ment, crédit, équipement, etc.). Des cercles de partenaires ayant le pro- 
ducteur comme pivot devraient être formalisés ainsi que des règles pour 
leur fonctionnement ; par exemple : 
- les structures de recherche, les structures de vulgarisation (SAED, 
- les structures de crédit (CNCAS, FED), les structures de formation 
- Ou encore le crédit, les producteurs, les fournisseurs d'intrants et les 
* Participation des producteurs (à travers leurs organisations fédératives) 
aux instances de définition des actions de formation et  de vulgarisation. 
La restructuration envisagée .du centre de formation de la SAED devrait 
pouvoir permettre cette participation, tout en conselvant l'acquis en 
matière de liaison recherche-développement et formation. 
* Dans la mouvance des politiques de désengagement de 1'Etat et de res- 
ponsabilisation des producteurs, la SAED devrait aider les fédérations 
paysannes à se doter d'un corps de formateurs qui leur soit propre, pour 
prendre en charge certaines actions de formation (alphabétisation, par 
exemple). 
* Un travail d'harmonisation devrait être entrepris, non seulement entre la 
SAED et les différentes structures intervenant en matière de vulgarisa- 
tion agricole, mais aussi entre les objectifs et démarches des différents 
bailleurs de fonds de l'Etat sénégalais. En effet, pendant que dans le 
ONG), et les structures paysannes fédératives ; 
et les structures paysannes ; 
prestataires de service. 
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delta la SAED est encouragée, dans les programmes financés par la 
Banque Mondiale et la Caisse Franqaise de Développement, à se dés- 
engager en faveur de l'initiative paysanne, à Podor le FED, A travers les 
pro-jets qu'il finance, s'oriente toujours vers un encadrement dirigiste 
jusqu'aux choix technologiques (traction bovine). 
Pendant que les PDRG élaborés par 1'Etat estiment que l'effectif en conseillers 
agricoles (actuellement  88 6 la SAED) devrait être complété pour atteindre un 
optimum de 180, on assiste à l'an& de leur recrutement depuis 1988. 
En matikre de vulgarisation de techniques agricoles l'essentiel du travail de la 
SAED se fait avec le Programme National de Vulgarisation Agricole (PNVA). 
La démarche est la suivante : diagnostic des contraintes, formation des agents 
SAED, démonstration de techniques (parcelles de démonstration) par les 
conseillers agricoles en vue de l e ~ u  adoption par les producteurs (parcelles 
d'adoption), formulation et mise en oeuvre de thkmes de recherche-dévelop- 
pement sous forme  de tests en milieu paysan ou expérimentations en station, 
suivis de visites organisées de producteurs pour les contraintes pour lesquelles 
on ne dispose pas encore de solutions satisfaisantes. Mais, comme on le voit, 
cet important programme ne s'occupe ni de formation en gestion passant par le 
préalable de l'alphabétisation, ni d'appui pour l'organisation de l'accès aux 
ressources (terres, matériel d'irrigation, crédit, etc.) qui  est  la premikre préoc- 
cupation des producteurs. La SAED prend en compte, par ailleurs, ces deux 
aspects avec la notion d'appui-conseil traduite dans les faits par le mode 
d'activiti des CA. Cependant, le pont n'est pas établi de manière systématique 
entre ces différents aspects de l'appui-conseil menés dans les cadres de diffé- 
rents programmes, avec des bailleurs de fonds différents. 
Le mouvement paysan et la paysLamerie elle mCme ont connu beaucoup de 
mutations à partir de la moitié des annCes 1980. Leur avenir et leur place dans 
le développement global de la vallée du fleuve Sénégal dépendront, pour 
beaucoupp de la qualité de l'appui-conseil que leur apportera le service public 
àtravers la SAED - C'est au PDRG que pourront Etre fixées les orientations, les 
liaisons opérationnelles entre les diverses fonctions concernées par la 
production, les r6les et places de chaque type d'intervenant en matike d'appui 
aux producteurs. A l'étape actuelle du processus de responsabilisation du 
producteur, l'appui-conseil devrait se fonder sur les principes suivants : 
- Une approche participative conduisant à la connaissance opérationnelle 
du milieu par le dispositif d'appui (au sens large). 
- Des relations contractuelles entre le producteur et ses partenaires du 
service public qui lui apportent aussi des conseils dans le cadre de ses 
contrats avec le privé. 
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- Le diagnostic concerté (entre producteurs et service public) des con- 
- la définition et la programmation, en commun, des actions prioritaires. 
- Des conseils techniques et économiques fournis par le service public au 
cours d'actions de suivi des réalisations et d'évaluation des résultats, 
auxquelles les producteurs sont étraitement associés. 
- L'aide à la constitution, au sein des grandes fédérations, d'un corps de 
formateurs qui leur soit propre. 
- La production et  la difhsion de l'information technique avec la partici- 
pation des organisations de producteurs. 
traintes à la production en général. 
L'instauration d'un tel mode de collaboration devrait aboutir - peut être dans 
une quatrieme étape de responsabilisation - à la participation du producteur à 
toute les instances (suprêmes, intermédiaires ou de base) de décision des 
institutions du service public. 
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Cet ouvrage est un recueil de communications élaboré à mi-parcours d'un 
programme de recherches sur la performance des systèmes irrigués et leur 
insertion dans les systèmes de production de la moyenne vallée du fleuve 
Sénégal. Les contributions des participants à ce programme, de leurs parte- 
naires et des divers acteurs concernés -dont les grands absents auront été les 
bailleurs de fonds- permettent de dégager un ensemble de réflexions, questions 
et conclusions. 
Le choix de la région de Nianga-Podor comme secteur de référence était-il 
justifié ? Pour la recherche, il s'agissait de déterminer un objet d'étude de 
dimension suffisante pour représenter les problématiques et leur diversité, et 
suffisamment petit pour ne pas "diluer" l'effort d'observation. Dans tous les 
domaines d'étude  -qu'il s'agisse du milieu physique, des aménagements et de la 
maîtrise technique, des aspects sociaux ou institutionnels- ce choix se justifie. 
Les formations géologiques rencontrées sont représentatives de la moyenne 
vallée dans son ensemble. Les sols sont en outre caractérisés soit par une 
influence marine (sols salés) qui les rapproche de ceux du delta, soit par une 
influence continentale (évolution alcaline sous l'effet des eaux d'irrigation) qui 
concerne toute la vallée en amont de Dagana. Malgré l'absence de données 
anciennes, il est en partie possible de reconstituer l'évolution des sols et des 
e a w  sous culture, et d'en rechercher les déterminismes en exploitant la di- 
versité des aménagements présents dans cette zone (mode de gestion de l'eau, 
type de sol exploité, ancienneté de mise en culture). Le qualificatif de 
"laboratoire naturel" prend donc ici tout son sens. 
Le problème du couvert forestier a été fréquemment cité. Des projets de 
reconstitution du couvert (projet Gonakié) et des initiatives pour lier les cul- 
tures forestières au développement des périmètres (haies brise-vent et bois 
d'oeuvre), tendent à pallier la disparition progressive des forêts d'Acacia 
rzilotica. 
En santé humaine, l'approche du problème des endémies qui a été présentée, 
montre une situation complexe appelée à évoluer. 
Les systèmes irrigués de la région s'avèrent d'une riche diversité. En effet tous 
les types de périmètres se côtoient (A. Lericollais et A. San) ; leur proximité 
géographique permet aux paysans de développer des stratégies complexes, en 
exploitant simultanément des parcelles situées dans des aménagements très 
différents (par exemple le Périmètre Autonome de Nianga, un PIV et un GIE 
privé). Au sein des périmètres, du groupement jusqu'à la parcelle, on assiste 
ainsi au déploiement d'un ensemble de choix techniques très variés : travaux 
manuels ou mécanisés, doses e t  types d'intrants, calendriers culturaux et choix 
variétaux. Cette diversité conduit à poser un ensemble de questions, sur les 
aspects organisationnels, la dépendance des producteurs vis-à-vis du crédit, 
des fournisseurs et des prestataires, la pertinence des modèles techniques etc. 
La différenciation sociale s'y exprime. Nianga abrite une grande diversité de 
populations. Le rôle de l'appartenance culturelle, par exemple, est souligné par 
Santoir : les Peul ne se consacrent pas autant, ni de la même façon que les 
Naalyrrlaarmz, à la culture irriguée. De même, P. Handshumacher et al, Ph. 
Lavigne-Delville, C. Tarrière, évoquent les répercussions de l'organisation 
traditionnelle en groupes statutaires sur la relation entre les individus et l'irri- 
gation. Par ailleurs, C. Guilmoto et P. Diouf rappellent combien la position 
géographique des villages peut être déterminante. 
Sur le plan institutionnel et organisationnel également, la région constitue un 
observatoire complet. Le Périmktre Autonome de Nianga symbolise la puis- 
sance  de l'action que la SAED a développée depuis plus de trois décennies. Le 
projet FED quant-à lui, représente une autre forme d'intervention, comme le 
souligne J.-B. Wackerman. D'autres acteurs s'y expriment avec force : 
banques, fournisseurs, prestataires de service, industriels etc. Enfin, face à la 
stratégie de désengagement de l'fitat. le développement de l'irrigation 
s'accompagne d'une montée en puissance des organisations paysannes. Tous 
ces acteurs interagissent d'une faqon complexe, offrant une multitude de 
facettes et de stratégies de production. 
Mais la région de Nianga se révèle parfois particulière, sans que cela ne pé- 
nalise les possibilités de réflexion qu'elle offre, bien au contraire. Cette partie 
la plus sahélienne du fleuve présente un large ~vaalo, exploité par une popula- 
tion relativement peu nombreuse. Depuis la sécheresse, les pluies y sont infé- 
rieures à 250 mm, les crues se sont également considérablement reduites et 
l'endiguement de la cuvette de Nianga est venu confirmer ce changement 
drastique des conditions d'exploitation du milieu. L'irrigation y est donc très 
vite devenue une solution incontournable, d'autant que le recours à l'émigra- 
tion est beaucoup moins pratiqué dans cette partie de la vallée que plus en 
amont. Il se trouve que Nianga abrite également la plus forte concentration de 
populations pastorales de la rive gauche. Ici plus qu'ailleurs se pose la question 
de l'intégration de l'élevage et de  la culture irriguée. 
Les textes présentés font tous ressortir 1'exTrême complexité des systèmes 
irrigués, liée au  degr6 d'interaction de ses composantes (naturelles, techniques, 
sociales, institutionnelles). 
Le succès des PIV, la multiplication des parcelles, montrent la motivation des 
paysans pour la culture irriguée et principalement pour la riziculture. En 
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accédant à l'irrigation, les paysans ont dû s'aventurer dans un univers techni- 
que, économique et organisationnel qui leur était étranger. La production au 
sein d'un périmètre suppose une organisation collective, alors que les cultures 
de décrue laissent à chacun une totale autonomie. Lors de chaque campagne, 
des décisions lourdes de conséquences (dates de démarrage du GMP, pratique 
ou non de la pré-irrigation, recherche des fonds de campagne et achat des 
intrants, etc.) sont désormais prises de faGon collective. On assiste souvent à 
des dérapages : semis trop tardifs et emploi de variétés inadaptées, retard 
d'approvisionnement, doses d'engrais et de désherbant insuffisantes ou mal 
appliquées (P.-Y. Le Ga1 et al, J.-C. Poussin, M. Diagne) ... Chacun de ces 
incidents bouscule progressivement un calendrier très serré et provoque une 
chute des rendements dont les exploitants discement mal les causes (A. Sou- 
maré). 
Au sein des groupements, les préoccupations techniques peuvent être très 
différentes selon les individus, leur statut social et leur disponibilité foncière. 
En outre, les organisations paysannes, n'ont pas pris d'initiative dans le do- 
maine du conseil technique. Positionnées largement sur les terrains politique, 
décisionnel et financier, n'auraient-elles pas intérêt à investir résolument celui 
de la maîtrise des productions ? 
La perfornlance des systèmes de culture irriguée doit être mesurée non seule- 
ment en terme de production, mais également par leur impact sur l'environne- 
ment. La dégradation progressive des sols, dont la forme plus grave est aussi 
la moins perceptible (alcalinisation, décrite par P. Boivin et al>, ne risque-t- 
elle pas d'exercer un jour une pression insupportable sur ces systèmes encore 
fragiles ? Il  est clair en  tout cas qu'une gestion conservatoire des sols suppo- 
sera une modification des pratiques d'irrigation de la part des exploitants à 
l'échelle de la parcelle, et de la part des groupements à l'échelle de l'anlénage- 
ment, tandis que le suivi de la qualité des sols et des eaux -inexistant et pour- 
tant indispensable- ne se fera qu'avec  la ferme volonté de 1'État et des bailleurs 
de fonds. 
La performance des systèmes irrigués est fortement dépendante de l'organisa- 
tion de la production. De quelle marge de manoeuvre disposent les produc- 
teurs pour décider du démarrage d'une campagne, par exemple, quand on sait 
dans quelles conditions inextricables les plongent les organismes de crédit ? 
Les effets des imperfections du système, depuis les conditions commerciales 
assurées par la filière, les conditions d'accès au crédit, les larges possibilités de 
malversations, les blocages organisationnels (au niveau des groupements et 
des fournisseurs), jusqu'à  la faible prise en compte des impératifs techniques 
de la production, se combinent pour réduire la  marge d'action et de prévention 
de l'exploitant. 
La disponibilité du crédit est certainement l'un des points clés. Les initiatives 
de 1'État dans le domaine du crédit nécessitent innovation et rigueur. On est 
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amené à souhaiter la mise en place par 17État  de mécanismes de contrôle et de 
suivi, non seulement dans le secteur financier, comme le propose J.B. Wa- 
ckerman, mais aussi dans celui de l'environnement, comme le proposent 
P. Boivin et al, sans oublier le foncier, oh l'arbitrage de I'État est indispensa- 
ble. Mais avant tout, la principale intervention de 1'État demeure la fixation 
des prix des produits agricoles et, à travers le régime des taxes, ceux des in- 
trants et des matériels. 
Un autre aspect fondamental des systèmes irrigués de la moyenne vallée en 
ces années 1990 est la vigueur et l'ampleur des mutations en cours. Au travers 
des articles de cet ouvrage, on entrevoit l'évolution du contexte institutionnel 
et organisationnel, la modification rapide du contexte économique, les chan- 
gements sociaux et techniques auxquels font face les individus et les groupe- 
ments. Ces dynamiques font parfois figure de révolution sociale. Le milieu 
naturel évolue également sur un rythme soutenu : sécheresse, disparition des 
crue5 et  du couvert arboré, et récemment, contrôle du fleuve par les barrages, 
modification des conditions d'accès à l'eau, évolution des sols. Le ddvelop- 
pement de la culture irriguCe ne se pose plus en terme d'intkgration dans 
les syst&ms de production anciens, mais en terme d'Cmergemce de nou- 
veaux syst&mes. 
La complexité des syst6mes irrigués, leur antinomie avec les systèmes de 
production traditionnels, leur intégration problématique dans l'écologie régio- 
nale¶ doivent être prises en compte par les promoteurs du développement. La 
SAED a longtemps eu une orientation très sectorielle, comme l'illustre Camara 
dans le domaine de la formation, et à laquelle on peut opposer le relatif succès 
des programmes FED, qui ont cherché à soutenir le développement régional 
dans son ensemble. De meme, une action trop sectorielle et ne tenant pas 
compte des contraintes environnementales, caractérise la quasi-totalité des 
réflexions produites, depuis les études de mise en valeur jusqu'h la conception 
de chaque aménagement. On découvre aujourd'hui que l'arbre, la culture four- 
ragke, l'animal, n'ont pas été intégrés aux systèmes irrigués qui eux-memes 
nécessitent, pour assurer leur avenir, de profondes modifications des systèmes 
de production. En même temps, on s'aperqoit que les solutions aux problèmes 
environnementaux passeront par une meilleure intégration des différentes 
activités agricoles. 
La recherche ne peut pas prétendre proposer des solutions opérationnelles sans 
prendre à son tour la dimension pluridisciplinaire de son objet d'étude. Est-il 
besoin de rappeler à la fin de cet ouvrage, qu'il serait illusoire pour 
l'économiste, le malherbologue, l'agronome ou le pédologue, de proposer seul 
des innovations ou des modifications aux systèmes de production sans se 
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situer dans une approche globale et sans compter sur la marge de liberté dont 
disposent les différents acteurs ? 
Il ressort globalement de ce panorama une vision pessimiste du futur, tant les 
écueils paraissent nombreux On est en droit de se demander si, face à ces 
difficultés, les agriculteurs ne seront pas tentés de "jeter l'éponge". Il y a 
pourtant de bonnes raisons d'espérer. Les recherches agronomiques sur les 
cultures irriguées dans la vallée sont anciennes (J. Jamin ou C. Dancette et J..P. 
Gay).- Elles promettent des résultats sans commune mesure avec ceux des 
cultures de mil traditionnelles, dont les superficies ne sont que faiblement 
extensibles et dépendent étroitement des aléas climatiques. Elles ne peuvent 
donc pas subvenir seules aux besoins alimentaires d'une population en fort 
accroissement (2,6 % par an entre 1976 et 1988, soit un doublement en qua- 
rante ans). La culture irriguée est donc devenue, avant même la création des 
barrages, la seule alternative, que l'on se place d'un point de vue régional ou 
national. Les enjeux actuels sont donc bien d'en assurer la maîtrise et la pé- 
rennité. 
Des résultats prometteurs ne sont atteints aujourd'hui que dans les parcelles 
d'essai ou par une minorité de producteurs. Ce constat pose avec force le 
problème du transfert de l'innovation en milieu paysan. Pour accélérer ce 
transfert, il est sans doute nécessaire de changer les modalités et les priorités 
d'intervention de la recherche. Moins de recherche en station, plus de recher- 
che en milieu réel, en concertation avec les organisations paysannes et les 
services de vulgarisation, sur une base pluridisciplinaire : telles sont peut-être 
les voies. 
Les éditeurs  scielztifiques 
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Glossaire 
O 0 0  
aïwu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  variété de riz 
bambaaDo (pl. wambaaBe) . . . .  membre de la caste des griots musiciens. 
bana-bana ................................. vendeur à la sauvette 
barbatelles plant élevé en pépinière puis replanté avec son 
système racinaire 
baylo (pl. wayilBe) ..................... membre de la caste des forgerons 
béréf . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  wolof, Citrullm vulgaris Schrad. 
beydan ....................................... maure blanc 
bisaab ...................................... wolof, oseille de Guinée, Hibiscus sabdw#a (L) 
caangol (pl. caali) .................... ruisseau, marigot, rivière 
camtarle ................................... pulaar, Borreria verticillata 
carthame .............................. plante oléagineuse, Carthanws 
ceDDo (pl. seBBe) ..................... membre de la caste des guerriers 
ceeDu ...................................... saison sèche chaude (mars-juin) 
cubballo (pl. suBaBe) .............. membre de la caste des pêcheurs 
dabbunde ................................... saison sèche froide (novembre-février) 
dawol ......................................... travail collectif 
dawol fedde .................................. travail collectif effectué par une classe d’âge 
dawol njoBdi .............................. travail collectif payé 
DekolenaaBe ............................... clan peul 
demminaare ........................... saison intemédiaire, précédant l’hivernage 
(’juin-juillet) 
dimo (pl. rimBe) ...................... homme libre, d’origine noble. 
duumal gerte navétanat, ou migration d’hivernage vers le 
bassin arachidier pour y cultiver l’arachide 
(gerte) 
fa10 (pl. pale) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  champ de  berge 
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fedde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  classe d'âge, par extension, partisans 
foonde (pl. poode) . . . . . . . . . . .  sol de bourrelet de  berge ou de levée, rarement 
inondée 
fOondE \Vaka . . . . . . . . . . .  foonde pauvre, soit ferrugineux, soit trop sa- 
bleux 
fooyre (pl. pooye) . . . . . . . . . . . . . . .  foyer, cuisine: premiere unité économique au 
dessus de l'individu. peut  erre plus grand que le 
ménage (strzdu) 
fuutanlce (pl. fuutanliooBe) . . . .  habitant du Fouta 
galle (pl. galleji) . . . . . . . .  enclos familial, par extension, famille regrou- 
pant plusieurs foyers,  segment  de lignage 
gallunlre (pl. gallunkooBe) . . . . . .  esclave affranchi 
gammu . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  fête anniversaire de la nativité du Prophete. 
gawlo (pl. awluBe) . . . . . . . . . . . . . . .  membre de la caste des griots, généalogistes 
gilgai . . .  . . . . . . . . . . . .  relief bossele, caractéristique des vertisols 
gombo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Angola, Hibiscm esctdentzrs L. 
gonakiC 
gubbal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  foin, herbe sèche 
haalpulnar (pl. haalpulaaren) .... tehwellement : "celui  qui parle pulaar"; terme 
englobant les Toucouleur et les Peul 
haratin . . . . . . . . . .  maure noir, serviteur affranchi 
kollalde (pl. kollaDe) . . . . . . . . . . . . . .  sol argileux de cuvette, généralement vertisol, 
inondé par les crues 
hollalde balere . . . . . . . . . . . . . .  hollalde noir, généralement plus inondé que les 
autres hollalde 
1 Kong Pao . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  variété de riz 
jaawando (pl. jaawamBe) ...... membre de la caste  des courtisans; souvent con- 
seiller, intermédiaire. 
JaawBe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  clan peul 
jaaxatu wolof, aubergine du diable, tomate amère, Sola- 
m m  aethiopicum 
jaya . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  variété de riz 
jeejengol . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  zone faisant transition entre  le waalo et le jeeri 
jeeri 
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terres de la vallée jamais inondées par la crue; 
haut pays bordant la vallée 
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jeyaaDo (pl. jeyaaBe) . . . . . . . . . . . . . .  p ersonne “possédée” par un maître; caste des 
anciens serviteurs 
joom fooyre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  chef de  ménage 
joom galle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  chef de famille,  de concession 
joom leydi ................................. chef d’un territoire, maître de la terre 
joom ngesa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  propriétaire, gestionnaire d’un champ 
joowre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  propriété indivise; patrimoine foncier possédé ou 
exploité en commun 
kolengal (pl. kolaaDe) ................ cuvette de décrue, bas-fonds cultivable 
labbo (pl. lawBe) ..................... membre de la caste des boisseliers. 
leeiiol ..................................... lignage, famille, clan 
leydi ........................................ terre, pays , territoire politique 
luBa1 ...................................... prêt 
maabo (pl. maabuBe) . . . . . . . . . . . . . .  membre de la caste des tisserands 
maccudo (pl. maccuBe) ............ ancien esclave 
magal fête religieuse mouride, dlébrée chaque année 
en mémoire  du retour d’exil du fondateur de la 
confrérie, Amadou Bamba 
mawdo (pl. mawBe) .................. ancien, aîné 
mbaalwaalBe ............................... p euls du waalo 
mbolto @1. mboltooji) . . . . . . . . . . . .  terrain situé dans la partie basse d’une rive 
navétane ................................... (de ~ a v e t  : hivernage en  wolof) migrant saison- 
nier vers le bassin arachidier. 
nawle ....................................... mot  wolof, équivalant àposo en pulaar 
iiayangal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  vaine pâture sur les champs du  waalo 
ndungu ..................................... saison de pluies, hivernage 
iieenyo (pl. iiyeenBe) . . . . . . . . . . . . . . . .  p ersonne appartennant à la case des artisans et 
des  griots 
ngenndar, ngenndarnaaBe ........ clan peul 
niayes ....................................... dépressions marécageuses interdunaires, situées 
derrière le cordon littoral et généralement mises 
en valeur par le maraîchage 
niébé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  mot wolof, haricot, Vigna zrnguiczdata (L.) Walp 
njuuwanaaBe ........................... clan peul 
poso . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ..personne de même rang social 
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rakkal . . . . . . . . .  . . . . . . .  aliment du bétail, tourteau d’arachide 
rem-peccen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  forme de métayage 
saldto Op1 saldceebe) . . . . . . .  membre de la caste des cordonniers, peaussiers 
s&n& . . .  drogue laxative, Cassin italica 
soninkk . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  sarakollé, habitant du haut fleuve. 
soomonaaBe-bot01 . . .  . clan  peul 
sorgho . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  gros mil. Sorghum 
surga . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  personne placée sous l’autorité de quelqu’un; 
travailleur dépendant. 
suuna . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  wolof, petit mil  hgtif, Pemzisetm gambiense. 
taasnrnaaBe . . . . . .  clan peul 
Paischung native . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  variété de ria 
talibe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  étudiant coranique, disciple d’un marabout 
iefenke . . . . . .  commerqant  de petit bétail 
tooroodo (pl. tooroodBe) membre de la caste maraboutique 
Poucouleur . , . . . . . . . . . . . . . .  ancien nom des Haalpulaaren 
uururBe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  clan  peul 
waalo . . . . . . .  . . . . . . . . .  lit majeur du fleuve; terres inondables cultivées 
en saison sèche 
terrain pauvre, soit ferngineux, soit trop sa- 
bleux 
wahlnaaBe ..................... clan peul 
wodaaBe . . . . .  clan peul 
yab . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  mot wolof, équivalant à jmmcle  en pulaar. 
yawande . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  dédain, mépris 
556 
Liste des  sigles et abréviations employés 
O 0 0  
ADRAO . . . . . . . . . . . . . .  Association pour le Développement de la Riziculture en Afri- 
que de l’Ouest 
AFES . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Association Franqaise pour 1’Etude des Sols 
AFVP . . . . . . . . . . . . .  .Association Franqaise  des Volontaires du Progrès 
AGCD . . . . . . . . . . . . . . .  Administration Générale de la Coopération au Développement 
(Belgique) 
ASC . . . . . . . . . . .  .Association Sportive et Culturelle 
ATOMBS . . . . . . . . . . .  .Appui Technique aux Opérations Mutualistes Bancaires du 
Sénégal 
AUPELF-UREF __..Association des Universités Partiellement ou Entièrement de 
Langue Franqaise- 
AVD . . . . . . . . . . . . . . . .  .Association Villageoise de Développement 
BAD .................... Banque Africaine de Développement 
BCEAO . . . . . . . . . .  ..Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
BDPA ................... ..Bureau pour le Développement de la Production Agricole 
(BDPA-SCETAGRI, Paris) 
BIRD . . . . . . . . . . . . . . . . .  Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dévelop- 
pement 
CCCE . . . . . . . . . . . . . . .  Caisse Centrale de Coopération Economique 
CDH . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Centre de Développement Horticole 
CEA/MDR . . . . . . .  .Cellule d’Evaluation agricole / Ministère du Développement 
Rural 
CEC . . . . . . . . . . . . .  ..Cellule d’Evaluation Continue 
CFD ..................... Caisse Française de Développement (ex “CE) 
CILSS . . . . . . . . . . . .  Comité permanent Interétat de Lutte contre la Sécheresse dans 
le Sahel 
CIRAD ............... ..Centre de Coopération Internationale en Recherche Agrono- 
mique pour le Développement (Paris) 
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. . . . . . .  Centre de Coopération International en Recherche Agronomi- 
que pour le Développement - Cultures Annuelles 
..Centre  de Cooperation International en Recherche Agronomi- 
que pour le Développement - Systèmes Agro alimentaires et 
Ruraux 
CNAPTI . . . . . . . . . . .  Centre National d'Apprentissage Pratique aux Techniques de 
l'Irrigation (Ndiaye, SAED) 
CWCAS . . . . . .  ..Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal 
@WEAR@ ............. Centre National d'Etudes Agronomiques des Régions Chaudes 
. . .  ..Centre National de Recherches Agronomiques 
. . . . . . . . . . .  .Conférence des Responsables  de Recherche Agronomique 
Africains 
CPSP . . . . . . . . . . . . .  Caisse de Péréquation et de Stabilisation des Prix 
. . . . . . . . . . . . . . .  Centre de Recherche Agronomique 
CFWP . . . . . . . . . . . . . .  Centre de Recherche pour le Développement International 
CSC . . . . . . . . . . . . .  Contre Saison Chaude 
CSF . . . . . . . . . . . . .  .Contre Saison Froide 
CS§ . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Compagnie Sucrière Sénégalaise (Richard-Toll) 
@TA . . . . . . . . . . . .  .Centre Technique de coopération Agricole et rurale 
CTFT . . . . . . . . . . . . . . .  Centre Technique Forestier Tropical (CIRAD-Forêt, Nogent 
sur Marne) 
CUMA . . . . . . .  Coopérative d'utilisation de Matériel Agricole 
CVAG . . . . . .  .Caisses Villageoises Autogérées 
DWF . . . . . . . . . . . . . .  Direction des Recherches sur les Productions Forestières 
DSA . . . . . . .  .Direction des Services Agricoles 
ENCR . . . . . . . . . . . .  Ecole Nationale des Cadres Ruraux 
ENDA . . . . . . . . . . . . . . .  Environnement et Développement du Tiers Monde, Dakar 
ENSA . . . . . . . . . . .  .Ecole Nationale Supérieure d'Agronomie . 
ESAT . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Ecole Supérieure d'Agronomie Tropicale 
ESW . . . . . . . . . . . . .  Economie et Sociologie Rurales 
F A 8  . . . . . . . . . . .  .Food and Agricultural Organization 
FCCAA . . . . . . . . . . .  Fonds Commun de Contrepartie à l'Aide Alimentaire 
FCFA . . . . . . . . .  Franc, Communauté Financière Africaine 
FED . . . . . . . . . .  Fonds Européen de Développement 
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FED-AHA . . . . . . . . . . . . . .  Fonds Européen de Développement - Aménagements  Hydro- 
Agricoles 
FED-PME ........... ..Fonds Européen de Développement - Petites et Moyennes En- 
treprises. 
FIDA . . . . . . . . . . . . . . . . .  .Fonds International pour le  Développement Africain 
FMI .................... .Fonds Monétaire International 
GIE .................... .Groupement d’Intérêt Économique 
GMP .................... Groupe Moto-Pompe 
GP ...................... Groupement de Producteur 
GRDR ................... Groupe de Recherche sur le Développement  Rural (CNRS, 
GRET ................. Groupe de Recherches et d’ Échanges  Technologiques 
GUMA ................... .Groupement d’utilisation de  Matériel  Agricole 
HCR ...................... Haut  Commissariat aux Réfugiés 
HIV ....................... Hivernage 
Marseille) 
IDA .Institute for Devlopment  Anthropology  (univ.  Binghamton, 
USA) 
IEDES . . . . . . . . . . . . . . .  Institut  des  Etudes Démographiques et Sociales 
IEMVT .................. Institut d’Elevage et de  Médecine  Vétérinaire des pays Tropi- 
caux 
IEPD ....................... Institut d’Etudes Pour le Développement  (univ. de Louvain, 
Belgique) 
IGN ........................ Institut  Géographique National, Paris 
INED ..................... .Institut National d’Etudes Démographiques 
INRA ...................... Institut National de Recherche  Agronomique 
INRA-SAD ............ Institut National de Recherche Agronomique,  département 
Systèmes  Agraires et Développement (Paris) 
INSEE ..................... Institut National de la Statistique et des  Etudes Economiques 
IRAT ...................... Institut  de Recherches Agronomiques  Tropicales 
IRRI .................... International  Rice Research Institute 
ISRA .................... ,.Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (Dakar) 
ISRA-CDH ............. Institut Sénégalais  de Recherches Agricoles - Centre  de Déve- 
loppement Horticole 
ISTOM ................... Institut des  Sciences et Techniques d’Outre  Mer 
KFW .................... .Kredit Fiir Wiederaufbaunl 
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KIT . .  , .  . . . .  Institut royal des tropiques (Amsterdam) 
LNEWV . . . . . . . . .  ..Laboratoire National d’Etudes et de Recherches Vétérinaires 
MAS . . . . . . . . .  .Mission dlL4ménagement du fleuve Sénégal (Saint-Louis) 
MDR ........ Ministere du Développement Rural 
M D M  . . . . . . . . . . . .  Ministère du Développement Rural  et  de l’Hydraulique 
MYSOES . . . . . .  .Mission Socio-Economique du fleuve Sinigal 
NPA . . . . . . . . . . . . . .  Nouvelle Politique Agricole 
OAD . . . . . . . . . . . . . . . . .  Organisation Autonome du Delta 
OAV . . . . . . . . . . . .  Organisation Autonome de la Vallée 
OCDE . , . . Organisation de Coopération et de Développement Econorni- 
que 
OCLALAV . . . . . .  Organisation Commune de Lutte Anti-acridienne et Anti- 
aviaire 
OERS . . . . . . . . . . .  .Organisation des Etats Riverains du  fleuve  Sénégal 
OFADEC . . . . . . . .  Office Africain de Développernent en Coopération 
OMS . . . . . . . . . . . . . . . . .  Organisation Mondiale de la Santé 
OMVS . . . . . . . . . .  Organisation de Mise en Valeur du fleuve Sénégal 
ONG . . . . . . .  . . .  Organisation Non Gouvernementale 
OP ..................... Organisation Paysanne 
OPE: . . . . . .  Organisation Paysanne Fédérative. 
ORSTOM . . . . . . .  Institut français de recherche scientifique pour le développe- 
ment en coopération 
PAM . . . . . . . . . . . . . .  Programme Alimentaire Mondial 
PDRG . . . . . . . . . .  Plan de Développement de la Rive Gauche 
PIP . . . . . . . . .  ,,.Projet Intégré de Podor 
PIV . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Périmètres Irrigués Villageois 
PNUD .................. ..Programme des Nations Unies pour le Développement 
PPPR ............ Projet des Petits Projets Ruraux 
SAED . . . . . . . . . . . . . . . .  Société d’Aménagement et d’Exploitation des terres du Delta 
du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve Sénégal et  de la Fa- 
lCmé (St-Louis) 
SAED-UN@ ........ Département de la SAED  qui  s‘occupe  des  règlements et de la 
Comptabilité 
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SCET-AGRI ....... .Société Centrale pour 1’Equipement  du Territoire, division 
AGRIculture 
SDRS . . . . . . . . . . . . . . . .  Société pour le Développement de la Riziculture au Sénégal 
(Richard-Toll) 
SEDAGRI . . . . . . . . . . . .  Societé d’Etudes pour le Développement Agricole, (Paris) 
SEDES . . . . . . . . . . . . . . . . .  Société d’Etudes pour le Développement Economique et Social 
SENCHIM . . . . .  .Société des industries chimiques du Sénégal 
SNTI . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Société Nationale de Tomate Industrielle 
SOCAS . . . . . . . . . . . . . . . .  Société de Conserveries Alimentaires du Sénégal 
SOGREAH .......... ..Société Grenobloise d’Etudes et d’Applications Hydrauliques 
SUMA . . . . . . . . . . . . . . . . .  Section d’utilisation du Matériel Agricole 
TOFE . . . . . . . . . . . . . . .  Tableau des Opérations Financières de  1’Etat 
UCAD . . . . . . . . . . . . .  Université Cheikh Anta Diop (Dakar) 
UGEN . . . . . . . . . . . . . . .  .Union des Groupements Economiques du Nord 
UJAK . . . . . . . . . . . .  ..Union  des Jeunes Agriculteurs de Koyli Wirnde. 
UNESCO ... ...,...... UnitedNations Educational Scientific and Cultural Organiza- 
tion 
UREF . . . . . . . . . . . . .  ..Université des Réseaux d’Expression Française 
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